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SIGLES ET ABREVIATION  

SIGLES ACRONYME  

AES Audit Environnemental et Social 

AID Association Internationale de Développement 

AGUIPEX Agence Guinéenne pour la Promotion des Exportations 

BGACE Bureau Guin®en dôAudit et de Conformit® Environnementale 

BAD Banque Africaine de Développement  

CCE Certificat de Conformité Environnementale  

CCIAG Chambre de Commerce, dôIndustrie et dôArtisanat de Guin®e 

CGES Cadre de Gestion Environnementale et Sociale 

CGA Centre de Gestion Agréé 

CFD Code Foncier et Domanial  

CPP Comité de Pilotage du Projet  

COSIE Centre dôObservation, de Surveillance et dôInformation Environnementale 

CTAE Comit® Technique dôAnalyse Environnementale  

CRA Chambres R®gionales dôAgriculture  

DAO Dossier dôAppel dôOffres  

DNE Direction Nationale de lôEnvironnement 

EIES Etudes d'Impact Environnemental et Social 

IEC Information, Education et Communication 

IST Infections Sexuellement Transmissibles  

LPDA Lettre de Politique de Développement Agricole  

MSES Manuel de Suivi Environnemental et Social  

NIES Notices dôImpact Environnemental et Social 

ONG Organisation Non Gouvernementale  

PANA Plan dôaction national dôadaptation aux changements climatiques  

PGES Plan de Gestion Environnementale et Sociale  

PNAE Plan National dôActions pour lôEnvironnement 

PAN/LCD Programme dôAction Nationale de Lutte Contre la Désertification 

PAR Plan dôAction de R®installation  

PNDES Plan National de Développement Economique et Social  

PNIE Plan National dôInvestissement Environnemental 

PDAIG Projet de développement Agricole Intégré de la Guinée 

PRCP Protection des Ressources Culturelles Physiques  

PTBA Plans de Travail et de Budget Annuel  

RAF Responsable Administratif et Financier  

RES Répondants Environnementaux et Sociaux  

RPM Responsable Passation de Marché 

SDAM Schéma Directeur dôAm®nagement de la Mangrove 

SNAT Sch®ma National dôAm®nagement du Territoire 

SPM Spécialiste passation de marché  

SEBC Spécialiste en Environnement du Bureau de Contrôle  

SGSS Spécialiste en Genre et Sauvegarde Sociale 

SSE Spécialiste en Sauvegarde Environnementale 

SSS Spécialiste en Sauvegarde Sociale  

TDR Termes De Référence  

UCP Unité de Coordination du Projet 
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RESUME EXECUTIF  

1. Description du projet   

Lôobjectif global du Programme, tel que d®fini lors de la mission dôidentification conduite 

par la BAD en avril 2019, est de contribuer ¨ lôam®lioration des conditions de vie et de la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations au Sahel.  

Composantes du projet P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025 : 

Composante 1 : Renforcement de la résilience aux changements climatiques des 

productions agro-sylvo-pastorales ; 

Composante 2 : Développement des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales ; 

Composante 3 : Renforcement des capacités adaptatives ; 

Composante 4 : Coordination et gestion du programme. 

2. Description des enjeux et risques  environnementaux et sociaux majeurs 

dans  les zones du projet  : 

Impacts environnementaux et sociaux négatifs 

Les activités envisagées dans le cadre du Projet sont susceptibles de générer 

à la fois des retombées positives et celles négatives sur les milieux 

biophysique et socio-économique. 

¶ la gestion des d®chets solides et liquides notamment de lôemballage des 
pesticides dont le mode actuel (prolifération des dépôts « sauvages ») ne 

répond pas aux pratiques admises en matière de protection de 

lôenvironnement. Avec la r®alisation du projet, la probl®matique de la gestion 

des pesticides (y compris la gestion intégrée) dans la zone du projet pourrait 

devenir une véritable préoccupation si ce mode de gestion persiste. Cette 

gestion actuelle pourrait accentuer les risques sanitaires et la perte de la 

biodiversité notamment la réduction de la faune ichtyologique. 

¶ la gestion de lôextension des superficies cultivables (d®boisement intensif). 

Cette ex®cution si elle nôest pas bien g®r®e pourrait entra´ner une destruction 

accrue de la v®g®tation et la d®gradation des berges des cours dôeau existant 

dans la zone du projet. 

¶ le défi de la gestion des conflits agropastoraux constatés dans la zone du 

projet. En effet, la concentration du bétail autour des champs pourrait 

accentuer la d®gradation des parcours pastoraux. Ainsi, le manque dôun 

mécanisme clair de prévention et de gestion des conflits pourrait accentuer 

ces conflits déjà existants dans la zone du projet. 

¶ le problème de gestion des déchets biomédicaux vétérinaires. En effet la 

plupart des postes v®t®rinaires nôont pas dôincin®rateur et le mode de gestion 

généralement pratiqu® est lôenfouissement ou le recours aux d®p¹ts sauvages. 
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¶ le manque dôentretien des infrastructures qui pourraient entra´ner par la suite 
leur dégradation précoce si des mesures de sensibilisation et un mécanisme 

de gestion durable de ces infrastructures nôest pas mis en place. 

la problématique de la gestion des pesticides qui constitue un problème majeur pour 

les populations de la zone dôintervention du projet. Ces pesticides sont utilis®s sans 

une sensibilisation appropri®e, dô®quipements de protection individuelle, de 

dispositifs de stockage et de conservation, de système de traitements de déchets 

(emballages) appropriés, entraînant des problèmes sanitaires importants au niveau 

des humains et des animaux, ainsi que de la pollution des cours dôeaux (en aval) et 
des sols. Aussi lôenfouissement et le d®p¹t sauvage sont les m®thodes utilis®es par 

les producteurs comme système de gestion des emballages. Cette situation pourrait 

être accentuée si ces méthodes traditionnelles de gestion des emballages persistent. 

Les activités prévues dans le cadre du P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025 apporteront 

des avantages environnementaux et sociaux certains aux populations dans la zone du 

projet qui se manifesteront en termes de cr®ation d'emplois, dôaugmentation des 

revenus des producteurs et de r®duction de la pauvret®. A cela sôajoute la meilleure 

gestion des déprédateurs et des pesticides (il sera question de promouvoir la lutte 

biologique et la lutte intégrée) et la réduction des formes de pollutions diverses et de 

gestion des déchets solides et liquides ainsi que des déchets biomédicaux. Aussi le 

renforcement des capacités de gestion environnementale donnera lieu à une meilleure 

gestion des d®chets provenant de la mise en îuvre du projet. 

3. Cadre  juridique  et institutio nnel des évaluations  environnementale et 

sociale  nationale : 

Au plan législatif, il a été promulgué une nouvelle loi L / 2019 / 0034 / AN du 04 

juillet 2019 portant Code de lôenvironnement et au plan r¯glementaire le D®cret NÁ 
199/PRG/SGG/89 du 8 novembre 1989 codifiant les ®tudes dôimpact et lôArr°t® 

N°474/MEEF/SGG/2013 du 11 mars 2013 fixant les références, le contenu, la 

m®thodologie et la proc®dure de lô®tude dôimpact sur lôenvironnement. D'autres lois 

pertinentes renforcent ce corpus juridique à savoir: la Loi L/94/005 CTRN du 14 

f®vrier 1994 portant code de lôeau et ses textes dôapplication, le Code forestier du 12 

d®cembre 2017 et ses textes dôapplication, lôOrdonnance NÁ 92/019/PRG/SGG du 30 

mars 1992, portant code foncier et domanial, le Code de santé publique (loi L 

97/021/AN du 19 juin 1997), la Loi L/97/038/AN du 9 décembre 1997, le Code de 

protection de la faune sauvage et la réglementation de la chasse et ses textes 

dôapplication, le Code des collectivit®s locales : la Loi L/2011/006/CNT du 09 

septembre 2011 portant Code minier de la République de Guinée et la loi 

LJ2014/072.CNT du 10 janvier 2014 portant code du travail de la République de 

Guinée  Des textes internationaux comme les conventions et accords ont été ratifiés 

par le pays. Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la BAD, en 

l'occurrence, celles déclenchées par le Projet sont également à prendre en compte 

dans la mise en îuvre des activit®s du projet. 
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4. Système de Sauvegardes Intégré de la BAD : 

Les différents éléments de cette partie sont en parti issus du Système de Sauvegarde 

Intégré de la BAD (SSI, 2014) 

Le Système de sauvegarde intégré vise également à : 

¶ mieux harmoniser les sauvegardes avec les nouvelles politiques et stratégies 

de la Banque, y compris la nouvelle stratégie décennale de la Banque (2013-

2022) ; 

¶ adopter les bonnes pratiques internationales, y compris sur le changement 

climatique ; 

¶ adapter la mise en îuvre des politiques ¨ une gamme ®volutive de produits 
de prêts et de modalités de financement novatrices ; 

¶ travailler à une meilleure harmonisation des pratiques de sauvegarde parmi 

les institutions financières multilatérales ; 

¶ adapter les méthodes de sauvegarde à divers clients ayant des capacités 

différentes ; 

¶ améliorer les processus internes et lôaffectation des ressources. 

Les sauvegardes opérationnelles de la BAD se présentent ainsi : 

¶ Sauvegarde opérationnelle 1 : Evaluation environnementale et sociale 

¶ Sauvegarde opérationnelle 2 : Réinstallation involontaire : Acquisition de 

terres, déplacements de populations et indemnisation 

¶ Sauvegarde opérationnelle 3 : Biodiversité, ressources renouvelables et 

services écosystémiques 

¶ Sauvegarde opérationnelle 4 : Prévention et contrôle de la pollution, 

matières dangereuses et utilisation efficiente des ressources 

¶ Sauvegarde opérationnelle 5 : Conditions de travail, santé et sécurité 

La SO 1 établit les prescriptions générales de la Banque qui permettent aux 

emprunteurs ou aux clients dôidentifier, ®valuer et g®rer les risques et impacts 

environnementaux et sociaux potentiels dôun projet, y compris les questions de 

changement climatique. 

Les SO 2 ¨ 5 soutiennent la mise en îuvre de la SO 1 et ®tablissent les conditions 

précises relatives aux différents enjeux environnementaux et sociaux, y compris les 

questions de genre et la vulnérabilité, qui sont déclenchées si le processus 

dô®valuation r®v¯le que le projet peut pr®senter un risque. 

Sauvegarde opérationnelle 1 - Evaluation environnementale et sociale 

Cette SO primordiale régit le processus de détermination de la catégorie 

environnementale et sociale dôun projet et les exigences de lô®valuation 

environnementale et sociale qui en découlent. La présente étude respecte ces 

proc®dures et sôinscrit donc en parfaite coh®rence avec les exigences de la BAD. 
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Sauvegarde opérationnelle 2 - Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation 

Cette SO consolide les conditions et engagements politiques énoncés dans la 

politique de la Banque sur la réinstallation involontaire et intègre un certain nombre 

dôam®liorations destin®es ¨ accro´tre lôefficacit® op®rationnelle de ces conditions. 

5. Consultations menées :  

Les entretiens avec les parties prenantes ont constitu® lôune des activit®s importantes 

du processus de lô®laboration du pr®sent CGES. L'objectif global des consultations 

publiques dans le cadre des évaluations environnementales est d'associer les 

populations à la prise de décision finale concernant un projet. 

Les objectifs spécifiques poursuivis par une telle démarche sont de : 

¶ Fournir premièrement aux acteurs intéressés, une information juste et 

pertinente sur le projet, notamment son objectif, sa description assortie de ses 

impacts tant positifs que négatifs ainsi que les mesures de mitigation y 

relatives ; 

¶ Inviter les acteurs à donner leurs avis, préoccupations et suggestions sur les 

propositions de solutions et instaurer un dialogue ; 

¶ Asseoir les bases d'une mise en îuvre concert®e et durable des actions 

prévues par le programme 

Dans le cadre de la préparation de ce CGES, plusieurs séances de consultations des 

parties prenantes ont été réalisées du 14 juillet au 08 août 2021 avec les acteurs 

constitués de responsables administratifs, de structures techniques, les organisations 

des producteurs et des populations de la zone du projet et Conakry. 

6. Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) du projet : 

Lôobjectif du PCGES pour le projet P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025 est de décrire 

les mécanismes institutionnels relatifs à : (i) lôidentification des impacts 

environnementaux et sociaux potentiels pouvant découler des activités du P2-P2RS 

; (ii) la liste des mesures dôatt®nuation propos®es; (iii) les responsables institutionnels 

de la mise en îuvre des mesures dôatt®nuation; (iv) les responsables institutionnels 

du suivi de la mise en îuvre des mesures dôatt®nuation; (v) le calendrier de mise en 

îuvre des mesures dôatt®nuation ; (vi) les besoins en  renforcement de capacités; (vii) 

et les estimations des coûts y relatifs. Le PCGES sera inclus dans le Manuel des 

Opérations du projet P2-P2RS.  
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Renforcement des capacités pour la gestion environnementale dans le cadre du P2-

P2RS 

Pour garantir lôeffectivit® de la prise en compte des aspects environnementaux et 

sociaux dans les activités du P2-P2RS, il a été proposé de désigner et de former en 

évaluation environnementale les Points Focaux Environnement et Social (PFES) au 

sein du P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025 au niveau central et au niveau des 

préfectures (DPE) et des Communes (DCE) concernées par les investissements du 

P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025. Cette formation des points focaux sera assuré par 

lôExpert Environnement et Social (EES) qui sera recruté à temps partiel sur 

financement du P2-P2RS.En plus des activités de formation et de sensibilisation, la 

gestion environnementale et sociale du PSE 2 va n®cessiter aussi des  mesures dôordre 

institutionnel et  technique, notamment : (i)  la provision dôallocation pour la 

réalisation des EIE (incluant des plans de gestion environnementale et sociale) 

concernant les travaux ; (ii) lô®laboration de manuel dôentretien des infrastructures, 

incluant des bonnes pratiques environnementales de gestion durable: (iii) la 

r®habilitation des carri¯res dôextraction ouvertes ou d®grad®es lors des travaux ; (iv) 

le suivi de la mise en îuvre (suivi permanent, ®valuation ¨ mi-parcours et à la fin  du 

projet).  

7. Institutions responsables de la mise en ǆuvre et du suivi des mesures 

dΩatténuation :  

Les rôles et responsabilités concernant les activités environnementales du PSE sont 

décrits ci-dessous.  

¶ Mise en îuvre des mesures environnementales : La mise en îuvre de la gestion 

environnementale du P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025 sera réalisée sous la 

responsabilit® de lôEES du P2-P2RS avec lôappui des bureaux d'®tudes, des 
entreprises privées, des ONG environnementales et sociales nationales et locales, 

avec lôappui des services techniques de lôEtat. Les Collectivit®s locales devront °tre 

®troitement associ®es au suivi de la mise en îuvre. Des consultants individuels et/ou 

des bureaux dô®tudes priv®s seront responsables pour (i) la r®alisation des EIE, et (ii) 

lô®laboration du manuel dôentretien des infrastructures scolaires. Pour la mise en 

îuvre, les Entreprises priv®es contractantes de BTP sont responsables de lôex®cution 

des mesures dôatt®nuation telles quôindiqu®es dans le plan de gestion 

environnementale, mais aussi la remise en état des carrières, le repli des chantiers, 

les reboisements paysagers au niveau des écoles, etc.  

¶ Contrôle des travaux et suivi de proximité : Le contr¹le de proximit® de lôex®cution 

des travaux du P2-P2RS sera effectué par les bureaux de contrôle qui seront 

contractés à cet effet. Toutefois, au niveau local, les DPE et les DCE avec leurs points 

focaux du P2-P2RS.  

Supervision ï Suivi/Evaluation : Pour garantir lôeffectivit® et lôefficience des 

mesures préconisées, il est important d'effectuer un suivi environnemental des 

travaux. La coordination et la supervision de la mise en îuvre du PCGES seront 

assurées par les PFE du P2-P2RS, en rapport avec le DPE, et les services du BGEEE 

et les collectivités locales.  L'évaluation environnementale à mi-parcours vise à 

dresser un bilan global des impacts réels des sous-projets, mais aussi à évaluer 

l'efficacit® des mesures de correction mises en îuvre lors des travaux. A la fin du 
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programme, il sera effectué une évaluation finale, pour tirer les principaux 

enseignements sur la gestion environnementale des activités du P2-P2RS. 

8. Mécanisme de gestion des griefs : 

La mise en îuvre du projet va certainement cr®er des griefs et r®clamations. Cela 

appelle ¨ la proposition dôun m®canisme de gestion de ces griefs/réclamation dont les 

principales lignes directrices sont : 

¶ Le m®canisme de gestion des plaintes et r®clamations ¨ lôamiable se fera aux niveaux 
village, sous pr®fectoral et pr®fectoral par lôinterm®diaire des comit®s de gestion des 

conflits qui seront mis en place ¨ chaque niveau. Apr¯s lôenregistrement (registre de 

plaintes, téléphone, mail, courrier formel, SMS, etc.) de la plainte, chaque comité 

examinera la plainte, d®lib¯rera et notifiera au plaignant. Si le plaignant nôest pas 

satisfait de la décision, alors il pourra saisir le niveau supérieur. Quelle que soit la 

suite donnée à une plainte au niveau du comité local (r®gl®e ou non), lôinformation 

devra être communiquée au niveau supérieur. 

¶ Le recours à la justice est une voie qui nôest pas recommand®e pour le projet car 

pouvant constituer une voie de blocage et de retard dans le déroulement planifié des 

activités. Par ailleurs, il est important et essentiel que le document du Manuel de 

Gestion des Plaintes (MGP) soit élaboré pour décrire le processus à suivre, fasse 

partie intégrante des documents du projet et décrit dans tous les documents E&S du 

projet. 

9. Coût estimatif de mise en ǆuvre du PGES : 

Les coûts des mesures environnementales et sociales estimés et qui seront intégrés 

dans le projet sô®l¯vent ¨ la somme de 727 000 000 FCFA comme lôindique le tableau 

suivant. 

Estimation des coûts des mesures environnementales du projet 

N° Activités Unité Qté Coût 

unitaire 

(FCFA) 

Coût total 

(FCFA) 

1 Mesures institutionnelles, 

techniques et de suivi 

        

1.1 Mission communale de 

vulgarisation du CGES  

Préfecture 10  7 000 000 70 000 000 

1.2 Provision pour la réalisation 

et mise en îuvre de 

NIES/PGES 

(éventuellement) 

Nb 05 10 000 000 50 000 000 

1.3 Suivi de la mise en îuvre du 

PGES par le BGACE 

An (2 fois 

par) 

10 3 000 000 30 000 000 

1.4 Suivi permanent de la mise 

en îuvre du PGES par les 

services techniques 

préfectoraux 

An 10 3000 30 000 000 
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N° Activités Unité Qté Coût 

unitaire 

(FCFA) 

Coût total 

(FCFA) 

1.3 Audit (à mi-parcours et 

final) de la mise en îuvre du 

CGES 

FF 02 11 000 

000 

22 000 000 

  Sous-Total mesures 

institutionnelles, 

techniques et de suivi 

      202 000 000 

2  Formation         

2.1 Formation en Évaluation 

Environnementale et Sociale 

pour les responsables 

services administratifs et 

techniques préfectoraux 

Préfecture 05 5 000 000 25 000 000 

2.2 Formation des ONG et OP 

en suivi environnemental et 

social des projets  

FF 01 10 000 

000 

10 000 000 

  Sous-Total Formation       35 000 000 

3 Mesures de Sensibilisation         

3.1 Mise en îuvre dôun plan de 

communication : mise en 

place dôun dispositif de 

consultation et dôun 

programme dôinformation, 

de communication et de 

sensibilisation des acteurs. 

FF 1 40 000 000 40 000 000 

  Sous-Total mesures de 

Sensibilisation 

      40 000 000 

4 Mesures 

dôaccompagnements 

        

4.1 Appui à la fourniture de 

dôoutils et appui dans les 

équipements de 

conservation 

FF 10 5 000 000 50 000 000 

4.2 Appui pour les activités mis 

en défens, conservation et 

restauration des zones 

dégradées (reboisement 

compensatoire, protection et 

suivi)  

FF 10 25 00 000 250 000 000 

4.3 Appui à la gestion des 

produits forestiers non 

ligneux 

FF 10 15 000 150 000 000 

  Sous total mesures 

dôaccompagnements 

      450 000 000 

  TOTAL GENERAL 

FCFA 

      727 000 000 
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 EXECUTIF SUMMARY  

Introduction  

The Priority Program to Catalyze Climate Investments in the Sahel (PPCI-Sahel, 

2020-2025) was designed to create favorable conditions for the massive investments 

required to combat climate change in the Sahel by removing common constraints at 

the regional level, by promoting the adoption of climate-smart and innovative 

approaches, practices and technologies by Sahelian households and supporting the 

operationalization of the Nationally Determined Contributions (NDCs) of the 18 

countries of the Region. 

Project description 

Objective of Development of the Project  

The overall objective of the Program, as defined during the identification mission led 

by the AfDB in April 2019, is to contribute to improving the living conditions and 

the food and nutritional security of the populations in the Sahel. Specifically, it aims 

to i) increase, on a sustainable and resilient basis, agro-sylvo-pastoral productivity 

and production in the Sahel, ii) increase income from agro-sylvo-pastoral value 

chains and iii) strengthen the adaptive capacities of populations through better control 

of climate risks. 

To achieve these objectives, the project is structured around the following four 

components: 

(i) Strengthening the resilience to climate change of agro-sylvo-pastoral 

production, 

(ii) Development of agro-sylvo-pastoral value chains, 

(iii) Strengthening of adaptive capacities and 

(iv) coordination and management of the program 

 

Project beneficiary 

 

The project targeted the following main beneficiaries: Primary beneficiaries made up 

of rural households with a focus on young people (60%) and women (50%). 

 

Components of the project P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025: 

At the end of the scoping meeting and the official launch of the studies for the P2 - 

P2RS formulation held on June 24, 2021, as well as the meeting of the executives of 

the various ministries and technical services concerned. The following actions were 

retained: 

Component 1: Strengthening of the resilience to climate change of agro-sylvo-

pastoral production; 

Component 2: Development of agro-sylvo-pastoral value chains; 

Component 3: Strengthening of adaptive capacities; 

Component 4: coordination and management of the program. 
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Objective of the ESMP 

 

The objective of the ESMP is to establish an environmental and social selection 

process that will enable the structures responsible for implementing the project to be 

able to identify, assess and mitigate the potential environmental and social impacts 

of the activities of the P2-P2RS, PPCI- Sahel, 2020-2025 at the planning stage. 

The environmental and social review procedure of the ESMP will be integrated into 

the general procedure for the approval and financing of activities. The 

implementation of the ESMP will take into account the safeguard policies of the 

World Bank and AFD and will be in accordance with the laws of the Republic of 

Guinea for each activity. The ESMP also determines the institutional arrangements 

to be made during program implementation, including those relating to capacity 

building. 

 

The environmental and social issues for the project area concern: 

Negative environmental and social impacts 

 

The activities envisaged under the Project are likely to generate both positive and 

negative spinoffs on the biophysical and socio-economic environments. 

 

¶ the management of solid and liquid waste, in particular the packaging of pesticides, 

the current mode of which (proliferation of ñwildò deposits) does not comply with 

accepted practices in terms of environmental protection. With the completion of the 

project, the issue of pesticide management (including integrated management) in the 

project area could become a real concern if this mode of management persists. This 

current management could accentuate the health risks and the loss of biodiversity, in 

particular the reduction of the fish fauna. 

¶ managing the extension of arable land (intensive deforestation). This execution if not 

well managed could lead to increased destruction of vegetation and degradation of 

the banks of existing watercourses in the project area. 

¶ the challenge of managing agro-pastoral conflicts observed in the project area. 

Indeed, the concentration of livestock around the fields could accentuate the 

degradation of pastoral routes. Thus, the lack of a clear conflict prevention and 

management mechanism could accentuate these already existing conflicts in the 

project area. 

¶ the problem of management of veterinary biomedical waste. In fact, most veterinary 

posts do not have an incinerator and the management method generally practiced is 

burial or the use of illegal dumping. 

¶ the lack of maintenance of the infrastructures which could subsequently lead to their 

early deterioration if awareness-raising measures and a mechanism for the 

sustainable management of these infrastructures are not put in place. 

¶ the issue of pesticide management, which is a major problem for the populations of 

the project area. These pesticides are used without appropriate awareness, personal 

protective equipment, storage and preservation devices, appropriate waste treatment 

systems (packaging), resulting in significant health problems for humans and 

animals, as well as pollution of watercourses (downstream) and soils. Also, 

landfilling and illegal dumping are the methods used by producers as a packaging 

management system. This situation could be accentuated if these traditional methods 

of packaging management persist. 



P2-P2RS- CADRE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

 

xviii 
 

The activities planned under the P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025 will bring certain 

environmental and social benefits to the populations in the project area which will be 

manifested in terms of job creation, increase in the income of producers and poverty 

reduction. Added to this is the better management of pests and pesticides (it will be 

a question of promoting biological control and integrated control) and the reduction 

of various forms of pollution and the management of solid and liquid waste as well 

as biomedical waste. Also, the strengthening of environmental management 

capacities will lead to better management of waste resulting from the implementation 

of the project.  

Thus, with regard to the planned investments, the P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025 

Project has been classified in category "B" and is challenged by certain 

environmental and social safeguard policies. In addition to these policies, this ESMP 

will be published both in the Republic of Guinea and specifically in the project 

intervention area and on the AfDB and CILSS website. 

National environmental legislation 

At the legislative level, a new law L / 2019 / 0034 / AN of July 04, 2019, on the 

Environmental Code was promulgated and at the regulatory level Decree No. 199 / 

PRG / SGG / 89 of November 8, 1989 codifying the studies and Order No. 

474/MEEF/SGG/2013 of March 11, 2013 setting the references, content, 

methodology and procedure for the environmental impact study. Other relevant laws 

reinforce this legal corpus, namely: Law L/94/005 CTRN of February 14, 1994 on 

the water code and its implementing texts, the Forest Code of December 12, 2017 

and its implementing texts , Ordinance No. 92/019/PRG/SGG of March 30, 1992, on 

the land and state code, the Public Health Code (law L 97/021/AN of June 19, 1997), 

Law L/97/038 /AN of December 9, 1997, the Code for the protection of wildlife and 

hunting regulations and its implementing texts, the Code of local authorities: Law 

L/2011/006/CNT of September 9, 2011 on the Mining Code of the Republic of 

Guinea and Law LJ2014/072.CNT of January 10, 2014 on the Labor Code of the 

Republic of Guinea. International texts such as conventions and agreements have 

been ratified by the country. The AfDB's environmental and social safeguard 

policies, in this case those triggered by the Project, are also to be taken into account 

in the implementation of project activities. 

AfDB Integrated Safeguards System: 

The various elements of this part are partly taken from the AfDB's Integrated 

Safeguards System (ISS, 2014) 

The Integrated Backup System also aims to: 

¶ Better align safeguards with new Bank policies and strategies, including the Bank's 

new Ten-Year Strategy (2013-2022); 

¶ adopt international best practices, including on climate change; 

¶ Adapting policy implementation to an evolving range of lending products and 

innovative financing modalities; 

¶ work towards better harmonization of safeguard practices among multilateral 

financial institutions; 
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¶ adapt backup methods to various clients with different capabilities; 

¶ Improve internal processes and resource allocation. 

AfDB operational safeguards are as follows: 

¶ Operational safeguard 1 Environmental and social assessment 

¶ Operational Safeguard 2 Involuntary Resettlement: Land Acquisition, Population 

Displacement and Compensation 

¶ Operational Safeguard 3 Biodiversity, Renewable Resources and Ecosystem 

Services 

¶ Operational Safeguard 4 Pollution Prevention and Control, Hazardous Materials and 

Resource Efficiency 

¶ Operational Safeguard 5 - Working conditions, health and safety 

Operational Safeguard 1 establishes general Bank requirements that enable 

borrowers or clients to identify, assess and manage a project's potential 

environmental and social risks and impacts, including climate change issues. 

OS 2 to 5 support the implementation of OS 1 and establish the specific conditions 

relating to the various environmental and social issues, including gender issues and 

vulnerability, which are triggered if the assessment process reveals that the project 

may present a risk. 

Operational Safeguard 1 - Environmental and Social Assessment 

This overarching OS governs the process of determining the environmental and 

social category of a project and the ensuing environmental and social assessment 

requirements. This study complies with these procedures and is therefore fully 

consistent with AfDB requirements. 

Operational Safeguard 2 - Involuntary Resettlement: Land Acquisition, Population 

Displacement and Compensation 

This OS consolidates the conditions and policy commitments set out in the Bank's 

policy on involuntary resettlement and incorporates several improvements intended 

to increase the operational effectiveness of these conditions. 

The environmental selection process for sub-projects 

The different stages of the environmental and social selection process are determined 

in the following paragraphs. The extent of environmental and social measures 

required for PES activities will depend on the results of the selection process. This 

selection process aims to: (i) determine which actions of the P2-P2RS, PPCI-Sahel, 

2020-2025 are likely to have negative environmental and social impacts; (ii) 

determine appropriate mitigation measures for activities with adverse impacts; (iii) 

identify activities requiring separate EIAs; (iv) describe the institutional 

responsibilities for the analysis and approval of the results of the selection, the 

implementation of the proposed mitigation measures, and the preparation of the 

separate EIA reports; (v) ensure the monitoring of environmental parameters during 

the construction/rehabilitation of school infrastructure and equipment as well as their 
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subsequent operation and maintenance; and (vi) indicate PSE 2 activities likely to 

involve land acquisition. 

The table below provides a summary of the steps and institutional responsibilities. 

 

 

 

 

Environmental and Social Management Framework Plan (ESMP) of the 

project 

The objective of the PCGES for the P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025 project is to 

describe the institutional mechanisms relating to: (i) identification of potential 

environmental and social impacts that may arise from P2-P2RS activities; (ii) list of 

proposed mitigation measures; (iii) the institutional responsible for implementing the 

mitigation measures; (iv) institutional officials responsible for monitoring the 

implementation of mitigation measures; (v) schedule for implementing the mitigation 

measures; (vi) capacity building needs; (vii) and related cost estimates. The ESMP 

will be included in the Operations Manual of the P2-P2RS project. 

Capacity building for environmental management within the framework of P2-

P2RS 

To guarantee the effectiveness of the consideration of environmental and social 

aspects in the activities of the P2-P2RS, it was proposed to designate and train in 

environmental assessment the Focal Points Environment and Social (PFES) within 

Steps Responsibilities 

1. Environmental and social 

selection of the project: 

Selection including public 

consultation 

UGP, EES, BGEEE, DPE/DCE 

2. Determination of appropriate 

environmental categories 

2.1 Validation of the selection 

2.2 Classification of the project 

and Determination of the 

environmental work (simple 

mitigation measures or EIA) 

 

UGP, EES, BGEEE, DPE/DCE 

 

3. Review and Approval EES, BGEEE  

4. If Impact Study is necessary  

4.1 Choice of consultant EES 

4.2 Completion of the impact 

study 
EIA Consultants 

4.3 Impact study approval BGEEE, EES  

5. Dissemination BGEEE,  

6. Tracking 

¶ National level: EES, collaboration with other 

central services (BGEEE, etc.) 

¶ Municipal level: DCE and DPE Local Steering 

Committees and Head of Municipal Technical 

Services 
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the P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025 at the central level and at the level of the 

prefectures (DPE) and the Communes (DCE) concerned by the investments of the 

P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025. This training of the focal points will be provided 

by the Environmental and Social Expert (EES) who will be recruited on a part-time 

basis with funding from the P2-P2RS. In addition to the training and awareness-

raising activities, the environmental and social management of the PSE 2 will require 

also institutional and technical measures, in particular: (i) the provision of allocations 

for carrying out EIAs (including environmental and social management plans) 

concerning the works; (ii) elaboration of an infrastructure maintenance manual, 

including good environmental practices for sustainable management; (iii) 

rehabilitation of extraction quarries opened or degraded during works; (iv) 

implementation monitoring (permanent monitoring, mid-term and end-of-project 

evaluation). 

Institutions responsible for implementing and monitoring mitigation measures 

The roles and responsibilities regarding the environmental activities of the PSE are 

described below. 

¶ Implementation of environmental measures: The implementation of the 

environmental management of the P2-P2RS, PPCI-Sahel, 2020-2025 will be 

carried out under the responsibility of the EES of the P2-P2RS with the 

support of the consulting firms, private companies, NGOs national and local 

environmental and social policies, with the support of State technical 

services. Local authorities should be closely involved in monitoring 

implementation. Individual consultants and/or private consulting firms will 

be responsible for (i) carrying out the EIAs, and (ii) preparing the school 

infrastructure maintenance manual. For the implementation, the private 

construction contractors are responsible for the execution of mitigation 

measures as indicated in the environmental management plan, but also the 

rehabilitation of quarries, the withdrawal of construction sites, reforestation 

landscaping at school level, etc. 

 

¶ Works control and local monitoring: The proximity control of the execution 

of the P2-P2RS works will be carried out by the control offices which will be 

contracted for this purpose. However, at the local level, DPEs and DCEs with 

their P2-P2RS focal points. 

 

 

¶ Supervision ï Monitoring/Evaluation: To guarantee the effectiveness and 

efficiency of the recommended measures, it is important to carry out 

environmental monitoring of the works. The coordination and supervision of 

the implementation of the PCGES will be provided by the PFEs of the P2-

P2RS, in conjunction with the DPE, and the services of the BGEEE and the 

local authorities. The mid-term environmental assessment aims to draw up an 

overall assessment of the real impacts of the sub-projects, but also to assess 

the effectiveness of the corrective measures implemented during the works. 

At the end of the program, a final evaluation will be carried out to draw the 

main lessons on the environmental management of P2-P2RS activities. 
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Management mechanism grievances  

The implementation of the project will certainly create grievances and claims. This 

calls for the proposal of a mechanism for managing these grievances/claims, the 

main guidelines of which are: 

¶ The mechanism for managing complaints and claims out of court will be done 

at the village, sub-prefectural and prefectural levels through the conflict 

management committees that will be set up at each level. After the registration 

(register of complaints, telephone, email, formal mail, SMS, etc.) of the 

complaint, each committee will examine the complaint, deliberate and notify 
the complainant. If the complainant is not satisfied with the decision, then he 

can go to the next level. Whatever action is taken on a complaint at the local 

committee level (resolved or not), the information must be communicated to 

the higher level. 

 

¶ Recourse to justice is not recommended for the project because it could 

constitute a means of blocking and delaying the planned progress of activities. 

Furthermore, it is important and essential that the Complaints Management 

Manual (CMM) document be developed to describe the process to be 

followed, be an integral part of the project documents and described in all 

project E&S documents. 

Public consultations: 

Stakeholder interviews were one of the important activities in the process of 

developing this ESMP. The overall objective of public consultations in the context 

of environmental assessments is to involve the populations in the final decision-

making concerning a project.  

The specific objectives pursued by such an approach are to: 

¶ First, provide interested parties with accurate and relevant information on the 

project, in particular its objective, its description together with its impacts, 

both positive and negative, as well as the related mitigation measures; 

¶ Invite the actors to give their opinions, concerns and suggestions on the 

proposed solutions and establish a dialogue; 

¶ Lay the foundations for a concerted and sustainable implementation of the 

actions planned by the program. 

As part of the preparation of this ESMP, several stakeholder consultation sessions 

were carried out from July 14 to August 08, 2021 with the actors made up of 

administrative officials, technical structures, organizations of producers and 

populations of the area project and Conakry. 

During this exercise, we discussed: 

¶ Identification of the expectations of stakeholders and beneficiaries 

¶ Discussion with the stakeholders on the impacts of the project based on the 

main types of impacts or by proceeding by component 
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¶ Identification of reservations and concerns expressed by technical services 

and beneficiaries 

¶ Capitalization of all the information obtained to formulate recommendations 

for the proper execution of the project. 

At the end of the exchanges, the following recommendations were formulated and 

organized as follows: 

Recommandations in Information-Education-Communication (IEC) 

¶ Implement a Communication Plan to visualize the project and to raise 

population awareness on the management of sanitation infrastructure; 

¶ Set up a training and awareness plan for communities and workers on GBV, 

human rights, diseases like covid 19, etc. ; 

Institutional recommandations 

¶ Revitalize the Communal and Prefectural Consultation Framework; 

¶ Set up an MGP and define the functionalities in consultation with the various 

actors, taking into account the execution and post-project phase 

¶ Support (means of collection and waste receptacles) the town halls for the 

removal of illegal waste dumps in the project area;* 

Other Recommandations 

¶ Provide for the settlement of purges in the event of expropriation; 

¶ Pay for sanitation kits (shovels, wheelbarrows, garbage bins, gloves, 

coveralls) in the prefectures and town halls; 

¶ Provide for a study and construction of pastoral areas in order to minimize 

conflicts between farmers and herders; 

¶ Provide for the creation of community forests; 

¶ Set up a database on land occupation; 

¶ Provide for a study and implementation of sustainable hydro-agricultural 

developments in the project area; 

¶ Support Producers' Organizations for the construction of living hedges for 

field fencing; 

¶ Provide a climate change management plan; 

¶ Label products from the Guinean region; 

¶ Strongly involve NGOs or associations active in the project area; 

¶ Provide for improved fish drying techniques; 

Estimated cost of ESMP implementation: 

The costs of the environmental and social measures estimated and which will be 

integrated into the project amount to the sum of 727,000,000 FCFA as shown in the 

following table. 

Estimate of the costs of the environmental measures of the project 
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N° Activities Unity  Quantity  
Unit cost 

(FCFA) 

Total cost 

(FCFA) 

1 
Institutional, technical and monitoring 

measures 
        

1.1 
Communal mission to popularize the 

CGES 
Prefecture 10  7 000 000 70 000 000 

1.2 

Provision for the realization and 

implementation of NIES/ESMP (if 

applicable) 

Nb 05 10 000 000 50 000 000 

1.3 
Monitoring of ESMP implementation by 

BGACE 

year 

(twice a 

year) 

10 3 000 000 30 000 000 

1.4 

Permanent monitoring of the 

implementation of the ESMP by the 

prefectural technical services 

year 10 3000 30 000 000 

1.3 
Audit (mid-term and final) of the 

implementation of the ESMF 
FF 02 11 000 000 22 000 000 

  
Subtotal institutional, technical and 

monitoring measures 
      202 000 000 

2 Training          

2.1 

Training in Environmental and Social 

Assessment for heads of prefectural 

administrative and technical services 

Prefecture 05 5 000 000 25 000 000 

2.2 

Training of NGOs and POs in 

environmental and social monitoring of 

projects 

FF 01 10 000 000 10 000 000 

  Training Sub-Total       35 000 000 

3 Sensitization measures         

3.1 

Implementation of a communication plan: 

establishment of a consultation mechanism 

and an information, communication and 

awareness-raising program for 

stakeholders. 

FF 1 40 000 000 40 000 000 

  Sub-Total Awareness measures       40 000 000 

4 Accompanying measures         

4.1 
Support for the supply of tools and support 

for conservation equipment 
FF 10 5 000 000 50 000 000 

4.2 

Support for protected activities, 

conservation and restoration of degraded 

areas (compensatory reforestation, 

protection and monitoring) 

FF 10 25 00 000 250 000 000 

4.3 
Support for the management of non-timber 

forest products 
FF 10 15 000 150 000 000 

  Subtotal accompanying mesures       450 000 000 
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N° Activities Unity  Quantity  
Unit cost 

(FCFA) 

Total cost 

(FCFA) 

  GRAND TOTAL FCFA        727 000 000 
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I.  Introduction   

Le Projet P2-P2RS sôinscrit dans la mise en îuvre du deuxi¯me pilier du Plan National de 

Développement Economique et Social (PNDES) 2016-2020 et des principales politiques 

nationales liées au développement rural à savoir principalement : 

¶ La Politique Nationale de Développement Agricole (PNDA) et le Programme Accéléré 

de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et de Développement Agricole Durable 

(PASANDAD, 2017-2020), qui constituent ensemble une stratégie de lutte intégrée 

contre la sous-alimentation, la malnutrition et lôins®curit® alimentaire, dôune part, et un 

programme dôacc®l®ration de la production v®g®tale, animale, halieutique et sylvicole, 

de la conservation, la transformation et de la commercialisation des aliments, dôautre 

part ; 

¶ La Politique Agricole de la CEDEAO (ECOWAP, 2025 / PRIA-SAN, 2020) dans le 

cadre du Programme D®taill® de D®veloppement de lôAgriculture en Afrique (PDDAA 

- Déclaration de Malabo, 2014) ; 

¶ Le Programme Régional dôInvestissements Agricoles et de S®curit® Alimentaire et 

Nutritionnelle (PRIA-SAN) de la CEDEAO qui a pour objectif ¨ lô®chelle r®gionale de 

« renforcer les capacités des acteurs dans la protection sanitaire des plantes, des animaux 

et des hommes ». 

¶ Le Plan National dôInvestissement Agricole et de S®curit® Alimentaire et Nutritionnelle 

(PNIASAN, 2018-2025). 

1.1 Contexte et justification du projet  

Le Projet P2-P2RS sôinscrit dans la mise en îuvre du deuxi¯me pilier du Plan National de 

Développement Economique et Social (PNDES) 2016-2020 et des principales politiques 

nationales liées au développement rural à savoir principalement : 

¶ La Politique Nationale de Développement Agricole (PNDA) et le Programme Accéléré de 

Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et de Développement Agricole Durable (PASANDAD, 

2017-2020), qui constituent ensemble une stratégie de lutte intégrée contre la sous-alimentation, 

la malnutrition et lôins®curit® alimentaire, dôune part, et un programme dôacc®l®ration de la 

production végétale, animale, halieutique et sylvicole, de la conservation, la transformation et 

de la commercialisation des aliments, dôautre part ; 

¶ La Politique Agricole de la CEDEAO (ECOWAP, 2025 / PRIA-SAN, 2020) dans le cadre du 

Programme D®taill® de D®veloppement de lôAgriculture en Afrique (PDDAA - Déclaration de 

Malabo, 2014) ; 
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¶ Le Programme R®gional dôInvestissements Agricoles et de S®curit® Alimentaire et 

Nutritionnelle (PRIA-SAN) de la CEDEAO qui a pour objectif ¨ lô®chelle r®gionale de ç 

renforcer les capacités des acteurs dans la protection sanitaire des plantes, des animaux et des 

hommes ». 

¶ Le Plan National dôInvestissement Agricole et de S®curit® Alimentaire et Nutritionnelle 
(PNIASAN, 2018-2025). 

1.2 Objectif du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) 

Lô®laboration du CGES permet dôidentifier les impacts et risques associ®s aux diff®rentes 

interventions pendant la mise en îuvre du Projet P2-P2RS et de définir les procédures et les 

mesures dôatt®nuation et de gestion qui devront °tre mises en îuvre en cours dôex®cution du 

projet. 

En outre, le CGES définit le cadre de suivi et de surveillance ainsi que les dispositions 

institutionnelles prendre durant la mise en îuvre du Projet P2-P2RS et la réalisation des 

activités pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux défavorables, les supprimer ou 

les réduire à des niveaux acceptables. 

Dans lôoptique dôassurer la conformit® environnementale et sociale du projet, le pr®sent Cadre 

de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) est élaboré conformément aux dispositions de 

la législation environnementale nationale et aux Sauvegardes Opérationnelles de la Banque 

Africaine de Développement. 

1.3 Méthodologie utilisée : 

L'approche m®thodologique adopt®e est bas®e sur le concept dôune approche participative, en 

concertation avec lôensemble des acteurs et partenaires concern®s par la zone dôintervention du 

Projet P2-P2RS. Lô®tude a privil®gi® cette d®marche participative qui a permis dôint®grer au fur 

et à mesure les avis et arguments des différents acteurs. Pour atteindre les r®sultats de lô®tude, 

il a ®t® adopt® lôapproche suivante : 

¶ Une rencontre de cadrage avec lô®quipe de pr®paration du projet le 24 juin 2021 ; 

¶ Une analyse des textes l®gaux r®gissant la gestion de lôEnvironnement et le secteur social en 

République du Guinée, 

¶ Une revue des politiques de sauvegarde environnementale et sociale établies par la Banque 

Africaine de Développement (BAD) et notamment celles déclenchées par le projet ; 

¶ Une appropriation des composantes du Projet et de ses activités potentielles ; 

Des visites de sites et des entretiens ont été réalisés du 1er au 8 aout 2021 ¨ lôaide de 

questionnaires, des guides d'entretien avec les acteurs constitués de responsables administratifs, 

de structures techniques, les organisations des producteurs et des populations de Dabola, 

Faranah, Kissidougou, Guéckédou, Macenta et Conakry. 
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De façon spécifique, la démarche utilisée pour l'élaboration du Cadre de Gestion 

Environnementale et Sociale comprend quatre (04) principales étapes : 

Å Réunion de cadrage : elle a été tenue avec les principaux responsables de la coordination du 

projet et de lô®quipe de pr®paration du projet. Cette rencontre a permis de sôaccorder sur les 

objectifs de la mission, de sôentendre sur lôurgence et les principaux enjeux liés à la préparation 

du pr®sent CGES, mais aussi sur certains points sp®cifiques de lô®tude, notamment (i) les 

rencontres avec les autorités locales et (ii) les consultations publiques à mener au niveau des 

localités retenues ; 

Å Recherche et analyse documentaire : elle a permis de collecter les informations disponibles au 

niveau de la documentation et portant sur la description du projet, la description des cadres 

physique et socio-économique de la Guinée, le cadre juridique et institutionnel relatif à 

l'®valuation environnementale et sociale en Guin®e ainsi que la consultation dôautres documents 

utiles à la réalisation de l'étude. 

Å Visites de sites potentiels : ces missions avaient pour objectif dôappr®cier lô®tat actuel des sites 
potentiels sur les plans biophysique et humain et les possibles impacts négatifs que les travaux 

pourraient avoir sur les matrices de lôenvironnement et les communaut®s riveraines. 

Å Consultations publiques : ces rencontres avec les populations potentiellement bénéficiaires ou 

affectées par le projet, les acteurs institutionnels du Projet P2-P2RS, les autorités locales et 

autres personnes ressources avaient pour objectif, d'intégrer à la prise de décision, les 

préoccupations (impacts potentiels), les avis et les recommandations pour ces différents acteurs 

en vue dôaligner le projet sur les attentes des b®n®ficiaires. Ces consultations organis®es avec 

les communaut®s se sont r®v®l®es essentielles en ce sens quôelles ont permis de compl®ter les 

informations issues de l'analyse documentaire, de recueillir des données complémentaires et 

surtout de discuter des enjeux environnementaux et sociaux des activités du projet avec les 

populations. 

1.4 Structuration du rapport  : 

Le présent rapport est organisé autour de sept (7) principaux chapitres que sont : 

ǐ Introduction et objectifs de lô®tude 

ǐ Description et étendue du projet 

ǐ Situation environnementale et sociale de la zone dô®tude 

ǐ Cadre politique, juridique et institutionnel en mati¯re dôenvironnement 

ǐ Impacts environnementaux et sociaux potentiels et mesures g®n®riques dôatt®nuation 

ǐ Plan cadre de gestion environnementale et sociale 

ǐ Consultations publiques. 

II.  Description détaillée du projet :  

2.1 Objectif du Projet  : 

Lôobjectif global du Programme, tel que d®fini lors de la mission dôidentification conduite par 

la BAD en avril 2019, est de contribuer ¨ lôam®lioration des conditions de vie et de la s®curit® 
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alimentaire et nutritionnelle des populations au Sahel. De manière spécifique, il vise à i) 

accroître, sur une base durable et résiliente, la productivité et les productions agro-sylvo-

pastorales au Sahel, ii) accroître les revenus tirés des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales 

et iii) renforcer les capacités adaptatives des populations par une meilleure maîtrise des risques 

climatiques. 

Pour atteindre ces objectifs, le projet sôarticule autour des (04) quatre composantes suivantes :  

(i) Renforcement de la résilience aux changements climatiques des productions agro-sylvo-

pastorales,  

(ii) Développement des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales,  

(iii) Renforcement des capacités adaptatives et  

(iv) Coordination et gestion du programme 

2.2 Composantes du Projet et activités 

Au terme de la réunion de cadrage et le lancement officiel des études pour la formulation P2 - 

P2RS tenue le 24 juin 2021 ainsi que la rencontre des cadres des différents ministères et services 

techniques concernés. 

Les infrastructures communautaires seront identifiées sur la base de la demande des 

communautés et des priorités du Plan de Développement Communal, élaboré en concertation 

avec les communautés. Les infrastructures prévues dans ce cadre sont les suivantes :  

2.2.1 Composante 1 : Renforcement de la résilience aux changements climatiques des 

productions agro-sylvo-pastorales 

Á 1.1. Appui à la gestion durable des espaces agropastoraux 

1) Sous-projets de CRS-DRS (GDET, restauration des parcours, reboisement 

communautaire, etc.) 

 

- 100 ha de terres dégradées à restaurer ;  

- 50 Appuis ¨ la promotion de lôagroforesterie communautaire et de lôagro®cologie ; 

-  500 ha de zones dégradées de pâturage à restaurer et à mettre en valeur de;  

- Aménagement de 100 km de pare-feu ;  

- Aménagement de 100 km de couloirs de passage 

- 10 OAS ¨ mettre en îuvre  
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- 5 Appuis au renforcement de la sécurisation foncière (accès à la terre et droit foncier) 

et GRN pour les 5 préfectures 

- 5 cartes de la fertilité des sols incluant la dynamique liée au CC à élaborer 

- 10  comités de gestion concertée des ressources sylvo- pastorales locales, de 

prévention et de gestion des crises opérationnels 

- 50 acteurs à la gestion durable des ressources naturelles et des bonnes pratiques de 

GDT / agro écologie 

- 50 membres du comité de gestion des infrastructures hydro -agricoles à former 

- 10 membres du comité de gestion des infrastructures de stockage à former 

- 10 bénéficiaires des aménagements sur les bonnes pratiques de gestion et d'entretien 

des aménagements à former 

 
Á 1.2. D®veloppement dôinfrastructures r®silientes 

1) Sous-projets dôinfrastructures de mobilisation dôeau (retenues dôeau, seuils 

dô®pandage, forage ¨ d®bit positif, BCER, etc.) 

- 3 micro-barrage/seuils dô®pandage des crues ;  

  

- 119 ha de petits périmètres à aménager en appui à la petite irrigation adaptée ; 

- 1 étude de faisabilité et montage de projets de grands périmètres irrigués en PPP 

 

2) Sous-projets dôinfrastructures communautaires pour la production  

- 1 centre de production de semences améliorées (agricoles et agro-forestières) ; 

- Aménagement de 50 ha de périmètres pastoraux ; 

- 50 infrastructures hydrauliques pastorales à construire ; 

- 10 unités d'étangs piscicoles de 500m² à construire ;  

- 4 unit®s dôaires dôabattage 

 

3) Sous-projets de pistes de desserte 
 

- 50 km de pistes de desserte à construire en plusieurs tronçons de 10-20 km ;  

Á 1.3. Appui à une production agro-sylvo-pastorale et piscicole climato-intelligente 

(=Mesures dôaccompagnement) 

1) Sous-projets dôacc¯s ¨ lô®nergie solaire (kit solaires, pompes solaires, frigos 

solaires, etc.) :  
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- 20 stations agro météo à aménager ;  

- 50 ha périmètres maraîchers /jardins nutritifs pour les femmes (250 jardins en tout) ;  

 

2) Sous-projets dôappui ¨ la production (semences am®lior®es, kit dôintrants, kits 

de naisseurs-engraisseurs, etc.) 

- 200 géniteurs diffusés  

- 2500 vaccins mis à disposition contre les principales épizooties (charbon 

symptomatique, la fièvre aphteuse PPR et MN) ; 

- 200 Diffusions de bonnes pratiques alimentaires et nutritionnelles 

 

3) Renforcement de capacités  

 

o Services dôappui-conseil 

Á Services de vulgarisation agricole (champs école, sites de 

démonstration, etc.) 

Á Accompagnement agro-hydro-m®t®orologique ¨ lô®chelle des 

parcelles (sur site) 

Á Services de conseil num®rique dôhydrom®trie et de conseil agricole 
(complémentaire à ce qui est développé par le FSRP) 

o Élaboration des PDC climato-intelligents 

o Élaboration de catalogues de bonnes pratiques + technologies et 

dissémination / utilisation  

o Développement, dissémination et utilisation des outils des CSV 

o Formation et suivi en passation de marchés communautaires : jusquô¨ 

lôapprobation de sous-projets, puis cela se fait par lôUGP directement 
 

2.2.2 Composante 2 : Développement des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales.   

Á 2.1 Accès aux services conseils et aux marchés 

1) Sous-projets dôinfrastructures de transformation (plateformes 

multifonctionnelles, etc.) 

- 50 centres intégrés de services (maison du paysan) sont opérationnels 

- 20 groupements op®rationnels et ®quip®s de services conseils des jeunes pour lôappui-

conseils 

- 1 mécanisme de financement adapté pour les ménages et les PM 

 

2) Sous-projets dôinfrastructures de commercialisation et de march®  

 

- 2 marchés à bétail et parcs à vaccination ;  
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- 5 magasins de stockage des produits et d'intrants 

 

3) Renforcement de capacités  

o Services dôappui-conseil 
 

Á 2.2. D®veloppement de lôentrepreneuriat 

1) Sous-projets dôappui aux PME pour les jeunes (financement des business 

plans) 

4) 20 petites unités de transformation et de commercialisation des produits agricoles 

5) 5 Appui à la professionnalisation des acteurs 

6) 10 Assistance au montage et ¨ la mise en îuvre de sous ï projets de développement 

des chaînes de valeur agro-sylvo-pastorales et halieutiques int®grant lô®nergie solaire 

7) 10 PMEs pour les jeunes mises en place 

8) 20 Etudes et montage dôunit®s de transformation (produits animaux, c®r®ales et fruits) 
et de commercialisation de matériels à travers le PPP 

 

2) Renforcement de capacités  

o Formation et suivi en passation de marchés  

o D®veloppement de plans dôaffaires et gestion de PME (cf. Rural Invest) 
 

Á 2.3. Appui à la construction de bio-digesteurs 

1) Sous-projets de diffusion de bio-digesteurs  
 

- 1 Appui à la mise en place des dispositifs règlementaires, institutionnels et de 

politiques 

- 1 Appui à la certification carbone 

- 50 communications sur les bio-digesteurs 

- 1 réseau de fabricants de bio-digesteurs mis en place 

- 100 jeunes formés sur la filière des bio-digesteurs domestiques 

- 50 sites de compost et de lôeffluent valoris®s  
 

2.2.3 Composante 3 : Renforcement des capacités adaptatives  

(i) Développement des services climatiques ;  

(i) Lôop®rationnalisation/mise en place de R®seaux dôobservation et de collecte de donn®es hydro 
climatiques ;   

(ii)  La g®n®ration effective des donn®es adapt®es ¨ lô®chelle des villages climato-intelligents (VCI) 

pour le projet et ¨ lô®chelle des communes climato-intelligentes,  

(iii)  Lô®laboration et la mise en îuvre de plans strat®giques nationaux,  
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(iv) La mise en place dôune base de donn®es r®gionale des r®seaux hydro-climatiques en ligne et 

accessible aux usagers,  

(v) La mise en place dôun plan de communication effectif,  

(vi)  La formation de spécialistes sur les informations climatiques ;  

(vii)  La r®alisation et la validation dôune ®tude sur le climat ;  

(viii)  La création de 20 PPP et 2 000 emplois verts au profit des jeunes.   

(ii)   Le renforcement des capacités du CILSS  

1. La création du Groupe dôexperts Climat pour le Sahel ¨ lôinstar du GIEC (GIEC Sahel), la tenue 

de réunion dudit Groupe,  

2. La r®alisation et la publication des ®tudes sur lô®tat du climat au Sahel,  

3. Lô®laboration dôune carte des risques climatiques au Sahel,  

4. Lô®laboration des catalogues et plateformes digitalis®es accessibles aux acteurs,  

5. La r®alisation et la publication de rapports sur lô®tat de la r®silience au Sahel, la r®alisation de 
lô®tude de faisabilit® de la mise en place des produits dôassurance climatique,  

6. Le développement de PPP pour la mise en place des assurances (régionale et nationale) dans 

les secteurs de lôagriculture et lô®levage (au moins 1 dans chaque pays et 1 niveau r®gional).  

(iii)   Lôappui ¨ lôop®rationnalisation de la commission climat pour la r®gion du Sahel (CCRS).  

a. Lô®laboration annuelle dôune cartographie des actions de r®silience au Sahel, 

 

b. La mise en place dôune ®quipe et la tenue de r®unions et la r®alisation dôactions de 

plaidoyer afin de mobiliser des fonds pour les projets dôinvestissement climat dans le 

Sahel, lôorganisation dôau moins un forum annuel dôinvestissement climat au Sahel, des 

cibles de neutralité en matière de dégradation des terres (NDT).  

3.3.4.  Composante 4 : Coordination et gestion du programme 

Activités de la composante 

Cette composante inclut la mise en place des cellules de coordination régionale et nationales du 

programme avec leurs différents comités, la gestion technique et financière, les supervisions 

des activités, le suivi ï évaluation y inclus le suivi des indicateurs liés au CDN et à la NDT, la 

passation des marchés et les audits annuels.  
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Tableau 1 : Catégorisation préliminaire des sous projets, activités/travaux physiques retenus dans le cadre du P2-P2RS et Travail E&S requis 

suivant la réglementation nationale 
 

Intitulés 

Infrastructures/travaux et 

activités envisagées 

Quantités 

(Nbre/sup

erficies) 

Localisations 

géographiques 

Communes/ 

Départements/ 

Régions  

Nature des travaux/activités 

(Construction et/ou réhabilitation, etc.) 

Catégorie 

environneme

ntale et 

sociale de 

chaque sous 

projet/trava

ux et activité 

envisagé (s) 

Travail E&S 

requis 

(réalisation EIES 

détaillée ou 

NIES, 

Prescriptions 

E&S, Audit, 

PAR, etc.) 

Instruments E&S ¨ lô®chelle de lôensemble du projet  

Composante 1: Renforcement de la résilience aux Changements Climatiques des productions agro-sylvo-pastorales 

Sous-Composante 1.1: Appui ¨ la gestion durable dôespaces agro-pastoraux 

- Gestion durable des terres 

agricoles  

 

100 ha Inconnues NA 

Restauration mécanique et biologique des terres 

dégradées à travers travaux HIMO avec la 

participation dôau moins 25% de femmes, jeunes, 

personnes en situation dôhandicap) ; 

B 

 

Réalisation de 

NIES 

 

- Appui à la promotion de 

lôagroforesterie communautaire 

et de lôagro ®cologie  

50 unités Inconnues NA 

en séances de formation de RNA, avec la 

participation dôau moins 25% de femmes, jeunes, 

personnes en situation dôhandicap) ; 
B 

-Réalisation de 

NIES 

 

- Gestion durable des espaces 

pastoraux  
500 ha Inconnues NA 

Restauration et mise en valeur de500 ha de zones 

dégradées de pâturage, avec la participation dôau 

moins 25% de femmes, jeunes, personnes en 

situation dôhandicap ; 

B 

-Réalisation de 

NIES 

 

Aménagement de pare-feu  100 km Inconnues NA 

Ouverture des bandes pare-feu sur 100 km dans les 

zones pastorales à risque de feux de brousse, avec la 

participation dôau moins 25% de femmes, jeunes, 

personnes en situation dôhandicap ; 

B 

-Réalisation de 

NIES 

 

Aménagement de couloirs de 

passage 

100 km 

 

Inconnues  Ouverture des couloirs de passage sur 100 km dans 

les zones pastorales à risque de zones agricoles, 
B 

-Réalisation de 

NIES 



 

10 
 

Intitulés 

Infrastructures/travaux et 

activités envisagées 

Quantités 

(Nbre/sup

erficies) 

Localisations 

géographiques 

Communes/ 

Départements/ 

Régions  

Nature des travaux/activités 

(Construction et/ou réhabilitation, etc.) 

Catégorie 

environneme

ntale et 

sociale de 

chaque sous 

projet/trava

ux et activité 

envisagé (s) 

Travail E&S 

requis 

(réalisation EIES 

détaillée ou 

NIES, 

Prescriptions 

E&S, Audit, 

PAR, etc.) 

 

 

 

 

 

 

avec la participation dôau moins 25% de femmes, 

jeunes, personnes en situation dôhandicap ; 

Sous-Composante 1.2 : Développement dôinfrastructures r®silientes : 

Infrastructures de retenues 

dôeau (micro-barrage/seuils 

dô®pandage des crues) 

3 unités Inconnues NA 

3 retenues dôeau (seuils dô®pandage) à construire a 

la demande permettant de mettre en valeur des 

terres agricoles 
B 

-Réalisation 

dôEIES et CPRP 

Aménagement de petits 

périmètres en appui à la petite 

irrigation adaptée   

119 ha Inconnues NA 

238 petits périmètres de 0,5 à 1 ha, en appui à la 

petite irrigation individuelle et communautaire, 

adaptée sur une superficie de 119 ha dont au moins 

50% de bénéficiaires sont des femmes). 

B 

-Réalisation 

dôEIES, PGPP et 

CPRP 

Construction de pistes de 

desserte ; 
50 km Inconnues NA 

Des petits tronçons de pistes rurales à construire à 

lôentreprise sur un lin®aire de 50 km pour 

désenclaver les bassins de production. 
B 

-Réalisation 

dôEIES et CPRP 

Construction dôinfrastructures 

hydrauliques pastorales  
50 unités Inconnues NA 

Aménagement de 50 sites favorables en ouvrages 

dôhydrauliques pastorales (puits, forages, mares, 

station de pompage) ; 
C 

-Réalisation des 

Prescriptions 

E&S 

Construction de marchés à 

bétail et parcs à vaccination  

2 unités 

 

 

 

Inconnues NA 
- Réhabilitation du marché à bétail de Dogomet 

(fréquentation 2 semaines) pour une capacité de 3000 

bovins et 2000 petits ruminants (3 hangars de 

B 
-Réalisation 

dôEIES et CPRP 
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Intitulés 

Infrastructures/travaux et 

activités envisagées 

Quantités 

(Nbre/sup

erficies) 

Localisations 

géographiques 

Communes/ 

Départements/ 

Régions  

Nature des travaux/activités 

(Construction et/ou réhabilitation, etc.) 

Catégorie 

environneme

ntale et 

sociale de 

chaque sous 

projet/trava

ux et activité 

envisagé (s) 

Travail E&S 

requis 

(réalisation EIES 

détaillée ou 

NIES, 

Prescriptions 

E&S, Audit, 

PAR, etc.) 

 

 

 

 

 

 

 

 

négociation, un bureau pour vétérinaire, 3 quais 

dôembarquement, 3 couloirs de contention des 

anneaux dôattache, un lieu de culte, un forage, une 

aire dôabattage ¨ capacit® r®duite pour les cas 

dôurgence) ; 

- Construction dôun march® ¨ b®tail ¨ Passaya 

(hebdomadaire) dôune capacit® de 1000 têtes de 

bétail avec les aménagements y afférents (2 hangars 

de négociation, un bureau pour le vétérinaire, un quai 

dôembarquement, 2 couloirs de contention, des 

anneaux dôattache, un lieu de culte, un forage, une 

aire dôabattage ¨ capacit® r®duite pour les cas 

dôurgence) . 

Construction de magasin de 

stockage des produits et 

d'intrants  

5 unités Inconnues NA à construire en entreprise C 

-Réalisation des 

Prescriptions 

E&S 

Construction d'étangs piscicoles 

500m²  
10 unités Inconnues NA 

Construction de 10 petits étangs dans les communes 

permettant de mettre à disposition du poisson frais; C 

-Réalisation des 

Prescriptions 

E&S 

Construction dôaires dôabattage  4 unités Inconnues NA 

Construction dôaires dôabattage ¨ Bissikrima, Bardou , 

Banama, Kouankan qui sont dôimportants ®picentres 

pastoraux de la zone du P2P2RS, avec des puits 

améliorés, des points dôabattage et de vente de la 

viande et des   bureaux pour les chefs de postes de ces 

sous- préfectures identifiées 

B 
-Réalisation 

dôEIES et CPRP 
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Intitulés 

Infrastructures/travaux et 

activités envisagées 

Quantités 

(Nbre/sup

erficies) 

Localisations 

géographiques 

Communes/ 

Départements/ 

Régions  

Nature des travaux/activités 

(Construction et/ou réhabilitation, etc.) 

Catégorie 

environneme

ntale et 

sociale de 

chaque sous 

projet/trava

ux et activité 

envisagé (s) 

Travail E&S 

requis 

(réalisation EIES 

détaillée ou 

NIES, 

Prescriptions 

E&S, Audit, 

PAR, etc.) 

Sous - Composante 1.3 : Appui à une production agro-sylvo-pastorale et halieutique climato-intelligente (incluant acc¯s ¨ lô®nergie solaire) : 

Accompagnement agro 

météorologique des éleveurs et 

agro-éleveurs  

 

20 stations 

agro 

météo 

Inconnues NA 

Promotion et vulgarisation des technologies 

climato-intelligentes et accès à lôinformation 

climatique via les solutions digitalisées ; 
C 

-Réalisation des 

Prescriptions 

E&S 

Amélioration de la nutrition et 

de la santé   

 

250 

jardins 

(50 ha) 

Inconnues NA 

Aménagement de 250 jardins potagers familiaux 

(0,2 ha ou plus) avec la participation dôau moins 

75% de femmes, jeunes, personnes en situation 

dôhandicap ; 

C 

-Réalisation des 

Prescriptions 

E&S 

Composante 2. Développement des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales 

Sous - Composante 2.1 : Accès aux services conseils, au financement et aux marchés 

Mise en place et 

opérationnalisation des centres 

intégrés de services (maison du 

paysan ) 

50 

maisons 

paysans 

Inconnues NA 

Construction dôune maison du paysan dans chacun 

des villages retenus pouvant servir de centre intégré 

de services où seront discutés les problèmes de la 

communauté  

C 
Réalisation des 

Prescriptions E& 

Sous - Composante 2.2 : D®veloppement et promotion de lôentreprenariat   

Construction et équipement des 

petites unités de transformation 

et de commercialisation des 

produits agricoles, PFNL et 

laitiers 

20 unités  Inconnues NA 

Construction et équipement de 2 petites unités de 

transformation et de commercialisation des produits 

agricoles par commune pour augmenter le revenu des 

populations   

C 
Réalisation des 

Prescriptions E& 

Etude et montage dôunit®s de 

transformation (produits  

animaux, céréales et fruits) et 

10 unités  Inconnues NA 
Etude et montage dôune unit® de transformation de 

produits agricoles et de commercialisation de 

matériels par commune à travers le PPP pour 

B 
Réalisation des 

Prescriptions E& 
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Intitulés 

Infrastructures/travaux et 

activités envisagées 

Quantités 

(Nbre/sup

erficies) 

Localisations 

géographiques 

Communes/ 

Départements/ 

Régions  

Nature des travaux/activités 

(Construction et/ou réhabilitation, etc.) 

Catégorie 

environneme

ntale et 

sociale de 

chaque sous 

projet/trava

ux et activité 

envisagé (s) 

Travail E&S 

requis 

(réalisation EIES 

détaillée ou 

NIES, 

Prescriptions 

E&S, Audit, 

PAR, etc.) 

de commercialisation de 

matériels à travers le PPP 

augmenter les revenus, la cr®ation dôemplois et lôacc¯s 

aux intrants 

Sous - Composante 2.3 : Promotion de bio-digesteurs 

Diffusion de bio-digesteurs et 

des sous-produits  

 

1 500 

unités 
Inconnues NA 

Appui à la construction des bio-digesteurs collectifs et 

individuels à travers la valorisation du compost ; C 

-Réalisation des 

Prescriptions 

E&S 

Instruments E&S spécifiques 
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2.3 Brève description des zones intervention du Projet: 

Au cours de la r®union de cadrage, tenue dans les locaux du Minist¯re de lôAgriculture et de 

lôElevage, le Jeudi 24 Juin 2021, fort des crit¯res de choix du projet P2-P2RS sus cités, un 

accent a été mis sur les facteurs de durabilité des investissements et des infrastructures à réaliser 

comme gage de qualit® ¨ lôentr®e du projet.  

En particulier la sécurité foncière des espaces agricoles vu la vocation minière de nombreuses 

régions du pays où des milliers de km2 de terres sont impactés par les concessions minières 

(bauxitiques, diamantifères ou aurifères) au détriment des perspectives agrosylvopastorales. 

Sur ce plan la zone choisie est exempte de toute concurrence mini¯re en plus dô°tre un des plus 

grands pôles de développement agricole dénommé PÖLE G. 

De m°me, lôexistence dans la zone dôexp®riences significatives d®coulant des projets similaires 

ant®rieurs (PAG, DERICK) ou actuels (PADAG), la disponibilit® dô®tudes sur les actions 

®ligibles port®es au P2P2RS, au moins jusquôau stade dôAPS ou plus (APD, DAO, EIES), ont 

été mis en relief.  

Il a aussi été tenu compte du fait que toutes les communes disposent de couloirs de 

transhumance pour le gros bétail et, en termes de pression, les conséquences néfastes du passage 

durant 14 ans de guerre, des milliers de réfugiés libériens et sierra-léonais sur les ressources 

naturelles, ont suscit® la vuln®rabilit® des populations ¨ lôins®curit® alimentaire et nutritionnelle.   

Dans cette zone toutes les communautés disposent de PDL qui gagnerait cependant à 

développer la dimension adaptation au changement climatique même si les services compétents 

de m®t®orologie y disposent de quelques stations dôobservation et que leurs unit®s 

dôagrom®t®orologie, distribuent de temps ¨ autre des pluviom¯tres aux paysans, pour planifier 

la saisonnalité de leurs calendriers agricoles. 

La zone ne connait pas dôins®curit® et en mati¯re de pression, apr¯s les cons®quences de la 

cohabitation avec les populations dôaccueil des r®fugi®s, la pr®sence croissante de nombreux 

groupes dô®leveurs de z®bus, venant du Mali, déstabilise les populations locales. Dans la 

commune de BANAMA par exemple en un seul tenant, 105 éleveurs et leurs troupeaux sont 

venus chercher refuge pour sôy s®dentariser au motif de la s®curit® des lieux et des convenances 

écologiques.  

Cette situation pose le problème de la régionalité des problèmes et des mesures correctives 

conjointes. Dans la mesure où 4 des 5 préfectures couvertes sont frontalières, il existe des 

marchés transfrontaliers ou régionaux où se négocient les produits agricoles de toute nature 

avec des probl¯mes en partage dont entre autres les questions de conservation, dôaccessibilit®, 

de santé animale du fait de la transhumance tant du gros bétail que des petits ruminants. 

Dans cette optique de partage, les populations agricoles éprouvent les mêmes besoins 

dôencadrement agricole, dôacc¯s aux semences de qualit® et aux intrants, de protections 

végétales contre les ennemis des cultures et des denrées stockées, de feu de brousse, de gestion 

durable des terres et des ressources hydriques. Les feux de brousse r®p®t®s de part et dôautre et 

la pression de déforestation qui en est consécutive, perturbent la biodiversité, le climat, la 
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pluviom®trie et les calendriers agricoles et exposent les terres d®nud®es ¨ lôinsolation et à 

lô®rosion.  

Tous ces aspects partagés induisent aussi pour les pays, des besoins de formation ((Protection 

des v®g®taux, S®curit® alimentaire, gestion durable des terres, etcé.).  

La prise en compte de tous ces critères de convergence ont permis dôidentifier, ¨ travers des 

séances de travail dans les départements concernés et des missions de terrain, les préfectures, 

les communes et les villages les mieux indiqués pour recevoir la toute première phase du projet 

P2-P2RS en Guinée. 

Côest ainsi que la r®union de lancement de lô®tude et de cadrage du 24 juin 2021 est parvenue 

aux choix suivants :  

Á Le P2-P2RS se situera dans deux régions « naturelles » contiguës de la Guinée à fort 

potentiel rizicole : la Haute Guin®e correspondant pour lôessentiel au bassin du Niger et 

la Guinée Forestière. Il couvrira essentiellement les préfectures de Dabola, Faranah, 

Kissidougou, Guéckédou et Macenta, avec une population cible de 1 314 152 hbts avec 

une superficie de 40380 km² soit une densité moyenne de 33 hbts/km². 

Á  Pour la sélection des 5 préfectures, les critères furent que les communes cibles 

répondent aux critères suivants : (i) Communes disposant des infrastructures 

socioéconomiques et productives réalisées et non fonctionnelles par manque 

dô®quipements additionnels et appropriés, (ii) Communes disposant des APD des 

infrastructures à réaliser pour la mobilisation des ressources en eau, (iii) Communes 

transfrontali¯res de pr®f®rence, (iv) Existence dôagropoles, v) Communes stables par 

rapport aux concessions minières et (vi) Communes disposant de filières productives : 

lait et viande, céréales et légumineuses, produits forestiers non ligneux, production de 

semences et production de miel et de poisson.  
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Tableau 2: Situation globale des communes du P2- P2RS 

N° 
Nom des 

Préfectures 

 Nom des  

communes 

Commune 

transfrontalière 

Bassin de 

production 

Plan de Développement 

Communal intègre le CC / la 

résilience ? 

Corridor de 

transhumance 

Marché 

régional 

Décision (retenue 

ou non retenue) 

1 
Dabola 

Dogomet  Non oui oui oui oui oui 

2 Bissikrima  Non oui oui oui oui oui 

3 
Faranah 

Commune 

urbaine de 

Faranah 

Oui oui 

oui oui oui oui 

4 Passaya Oui oui oui oui oui oui 

5 
Kissidougou 

Bardou  Oui oui oui oui oui oui 

6 Banama Oui oui oui oui oui oui 

7 
Gueckedou 

Guendembou Oui oui oui oui oui oui 

8 Tékoulo Oui oui oui oui oui oui 

9 
Macenta  

 Commune 

urbaine de 

Macenta 

Oui oui 

oui oui oui oui 

10  Kouankan  Oui oui oui oui oui oui 
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                        Source : Base de données DNMG (Direction nationale des mines et géologie) /2020  

Le choix des sites dôimplantation du projet rel¯ve dôun compromis entre la volont® 

de recouper la diversité agro-écologique et socioéconomique des milieux cultivés et 

la n®cessit® dô®viter une trop grande dispersion g®ographique des activit®s du P2-

P2RS. 

En plus de ces exigences, les critères de pôles de développement, de concentration et 

les facteurs de durabilité des investissements et des infrastructures à réaliser ont 

permis de sélectionner les sites du projet P2-P2RS (voir tableau N°2).Cette approche 

pôle de développement découle de la stratégie de ciblage et de concentration des 
r®alisations dans une m°me aire g®ographique pour induire des effets dôentrainement 

cumulés et susciter une appropriation communautaire des futures réalisations. Les 

pôles E et G ont été retenus pour abriter le P2-P2RS (voir Figure : 2)  

Figure 1 Localisation des compagnies et des projets miniers 
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En effet, dans les Pôles E et G retenus, outre les interventions antérieures de grands 

projets aux contenus similaires au P2-P2RS (DERIK et PAG notamment), il 

sôex®cute pr®sentement un important projet d®nomm® PADAG ayant le m°me 

contenu. Dôo½ le choix des r®gions administratives de Faranah et Nôz®r®kor® (P¹les 

E et G) que nous trouvons plus stables en termes de pérennisation des acquis et plus 

résilientes en matière de durabilité environnementale et sociale. 

 

Lôidentification des villages a ®t® possible gr©ce ¨ la collaboration des services 

d®concentr®s du Minist¯re de lôAgriculture et de lôElevage, Minist¯re de lôHydraulique 

et de la pêche qui sont présents dans les préfectures et communes. 

Figure 2 : Pôles de développement agricole en Guinée 
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Source : Enquête de terrain P2-P2RS/PDL/Consultant 

 

 

 

Figure 3: Zones pr®fectorales dôintervention du projet 
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Source : Enquête/Recherche bibliographique/Mapper  

 
Figure 4: Zones communales dôintervention du projet 
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III.  Etat initial de lôenvironnement : 

Le programme P2-P2RS couvre quatre zones géographiques en Guinée : 

- une zone côtière, la Basse-Guinée ou Guinée maritime ; 

- une zone montagneuse, la Moyenne-Guinée qui comprend le massif du Fouta Djalon 

; 

- une zone de savane au Nord, la Haute-Guinée (concernée par notre étude) ; 

- une zone de forêts au Sud-Est, la Guinée forestière (concernée par notre étude). 

3.1 Milieu physique: 

 

3.1.1 Présentation géographique: 

- Situation géographique de la Haute Guinée : 

La Haute Guinée ou Haut bassin du Niger est l'une des quatre régions naturelles de 

la Guinée. C'est une vaste région comprise entre 8° et 11°37 de longitude Ouest et 

entre 8° 45 et 12° 35 de latitude Nord. Elle couvre une superficie de 103 235 km² soit 

environ 41 % du territoire guin®en. Elle est limit®e ¨ lôOuest par la Moyenne Guin®e, 

au Nord et ¨ lôEst par le Mali, au Sud par la C¹te dôIvoire, la Guin®e Foresti¯re, le 

Liberia et une partie de la Sierra Leone. La Haute Guinée doit son nom à sa position 

éloignée de la côte et à son altitude correspondant à la partie orientale Nord de la 

Guinée. Administrativement, les Préfectures de Faranah, Dabola, font partie de la 

Haute Guinée. L'ensemble de ces préfectures totalise 77 sous-préfectures et 8 

communes urbaines. 

- Situation géographique de la Guinée Forestière : 

La Guinée Forestière est située entre 7°30' et 9°30' de latitude Nord, et 8° et 10°30' 

de longitude Ouest. Elle est lôune des quatre r®gions naturelles du pays et s'étend sur 

sept préfectures (Kissidougou, Gueckédou, Macenta, font partie de la Guinée 

Forestière). Elle est limitée au Nord par la Haute Guinée qui est la région voisine 

immédiate et a des frontières communes avec trois pays voisins : le Libéria et la 

Sierra Leone. La Guinée Forestière, de par sa position géographique et ses 

caractéristiques physiques, fait partie du domaine de la forêt dense humide suivant 

les grandes subdivisions géo-botaniques de l'Afrique (A. Chevalier, Wideman. W. 

Robin et J. Lebrun cités par Henri Raulin 1967). D'après l'esquisse des grandes 

subdivisions géo-agricoles de l'Afrique par R.Schcnell (1965), la Guinée Forestière 

fait partie du domaine des "Agricultures de type forestier ". 

- Le relief de la Haute Guinée : 

Des hauts plateaux accidentés du Fouta Djalon, on descend brusquement sur un 

plateau inf®rieur relativement bas et monotone, sôinclinant faiblement en glacis vers 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Basse-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_maritime
http://fr.wikipedia.org/wiki/Moyenne-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fouta_Djalon
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fouta_Djalon
http://fr.wikipedia.org/wiki/Haute-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_foresti%C3%A8re
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le Nord-Est. Quelques-unes de ces parties atteignent 500 m dôaltitude. Lôensemble 

oscille entre 400 et 420 m. 

Aux abords du Fouta et en direction du Nord-Ouest et de lôEst, la topographie se 

relève vers le sud pour atteindre 550 à 600 m dans la dorsale guinéenne et même 650 

à 700 m dans le plateau de Beyla. 

Des lignes de hauteur orientées « Nord-Ouest/Sud -Est» limitent au Sud -Ouest le 

óóbassin de Siguiriôô. Côest le bassin du óóNiandan ï Bani®ôô prolongé vers le Sud-

Est. leur altitude varie entre 650 et 700 m, quelques points dépassant 800 m. Au Nord, 

vers Bissikrima, le massif de Balia (au Nord du Tinkisso) et celui de Banko (au Sud 

du Tinkisso) présentent une banquette à 800 m environ. 

- Le relief de la Guinée forestière : 

La Guinée Forestière est une région montagneuse d'altitude moyenne variant entre 

600 à 800 mètres. Les plus hauts sommets ne dépassent pas les 2.000 mètres d'altitude 

(Monts Nimba 1.752 m). Son relief très accidenté est formé d'un ensemble de collines 

à fortes pentes séparées par des dépressions d'importance variable, où on rencontre 

des bas-fonds et des plaines alluviales le long des cours d'eau. En Guinée Forestière 

les plaines sont extrêmement exiguës et situées dans les bas-fonds, au pied des 

massifs montagneux (ex : plaine du Niékolé à Yomou). 

On distingue 4 types de modelé dans cette région : 

¶ un modelé de basses collines (450 ¨ 500 m dôaltitude) couvrant les pr®fectures de 

Yomou, de NôZ®r®kor®, de Lola, le Sud et le Nord-Est de Macenta ; 

¶ un modelé montagneux avec de fortes pentes se rencontrant au Nord-Ouest de la 

préfecture de Macenta, au Sud-Est de celle de Lola, à lôEst et ¨ lôOuest de celle de 

Gueckédou ; 

¶ un model® de collines ¨ faible d®nivellation (600 ¨ 650 m dôaltitude) dans les 
préfectures de Gueckédou et de Kissidougou et Macenta ; 

¶ un modelé très contrasté où on rencontre des hautes collines, des plateaux et des 

plaines (800 ¨ 1000 m dôaltitude) dans presque toute la pr®fecture, au Nord de celles 

de NôZ®r®kor® et de Lola.  
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 Figure 5: Carte de Relief de la Guinée 

¶  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source http://www.populationdata.net/indexcarte.php?option=pays&pid=80&mid=1804&nom=guinee-relief-

topo 

 

3.1.2 Géologie et géomorphologie: 

Le soubassement géologique de la Guinée Forestière est essentiellement constitué 

d'un socle de roches éruptives de la famille des granites en général et de roches 

métamorphiques (gneiss, quartzite, micaschiste) datant du Précambrien. On note 

également quelques intrusions dôautres roches ®ruptives de lô¯re secondaire (granite 

post-huronien et kimberlite). 

La Guinée se caractérise par la grande diversité de sa structure géologique avec des 

reliefs et morphologies très contrastés. On distingue quatre grandes unités 

g®omorphologiques bien diff®renci®es de lôOuest vers lôEst qui vont des formations 

récentes aux plus anciennes : 

¶ les plaines côtières et les basses terres constituées par les formations deltaïques 

récentes reposant sur un substratum paléozoïque; 

¶ les massifs et les hauts plateaux du Fouta-Djalon avec les formations cristallines du 

paléozoïque constituées par les grès micacés, les conglomérations, les gneiss, les 

micaschistes et quelques intrusions de dolérite; 

http://www.populationdata.net/indexcarte.php?option=pays&pid=80&mid=1804&nom=guinee-relief-topo
http://www.populationdata.net/indexcarte.php?option=pays&pid=80&mid=1804&nom=guinee-relief-topo
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Figure 6: Carte des principales unités géomorphologiques de la Guinée 

¶ les pénéplaines de la haute Guinée constituées par les formations cristallines et 

cristallophylliennes du Burimien (schiste-gneiss-quartzite); 

¶ Les massifs granitiques et de gneiss au couvert forestier dense séparés par des vallées 

et bas-fonds plus ou moins larges. Ces massifs granitiques constituent le socle le plus 

ancien des formations géologiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Rech Biblio/DNG (Direction nationale de la géologie) 

 

La richesse du sous-sol guinéen est un atout économique du pays. Les gisements de 

bauxite constituent un phénomène géologique unique évoqué par certains comme un 

« scandale géologique ». Ceux-ci se sont développés par altération des dolérites, des 

schistes cristallins et des syénites néphéliniques qui constituent la couverture 

paléozoïque du socle précambrien sous-jacent. Le potentiel bauxitique sô®l¯ve ¨ ~40 

milliards de tonnes soit 50% à 67% des réserves mondiales selon différentes 

estimations. En plus, le pays dispose dôimportantes ressources min®rales exploitables 

tels or, diamant, fer, nickel et des métaux stratégiques (titane, platine, rutile, 

béryllium, tantale, etc.). Les batholites ou massifs granitiques constituent 

dôimportants gisements de minerais de fer rencontrés dans les monts Nimba et 

Simandou. 

Lôacc®l®ration de lôexploitation des ressources du sous-sol ces dernières années avec 

surtout les mines ¨ ciel ouvert et lôutilisation de cyanure, pr®sentent une menace 

majeure pour lôenvironnement de la Guinée. 
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- Pédologie: 

Les sols de la Guinée forestière : 

Sur le plan morpho-pédologique, on rencontre en Guinée Forestière, les types de sols 

suivants :  

¶ les sols des sommets des hautes et basses collines ; 

¶ les sols des bordures de bas-fonds ; 

¶ les sols des plaines alluviales inondables ; 

¶ les sols de bas-fonds. 

Du point de vue de la classification, les sols des collines et des bordures de bas-fonds 

appartiennent en général à la classe des sols ferrallitiques (classification française du 

Centre de Pédologie et de Cartographie des sols CPCS 1967). Cette classe de sols 

ferrallitiques correspond à l'ordre des oxisols dans la classification américaine des 

sols (Soil taxonomy 1975) ou des ferrasols dans la classification de l'Organisation 

des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO). Parmi les sols de 

colline et de bordure de bas-fonds on rencontre également, en fonction du degré de 

ferrallitisation et de l'importance du couvert végétal, les sols ferrugineux et les sols 

bruns forestiers. 

Les sols des plaines alluviales appartiennent à la classe des sols peu évolués et à la 

sous-classe des sols peu évolués d'apport. Cette classe de sols peu évolués dans la 

classification du CPCS correspond à la classe des entisols de la sous-classe des 

aquents et du sous-groupe des fluvaquents suivant « Soil Taxonomy ». Dans la 

classification FAO, ces sols de plaines alluviales appartiennent à des lithosols. 

Dôapr¯s les travaux et les cartes ®labor®es par le Service National des sols 

(SENASOLS) en collaboration avec le Centre dôEtude et de Recherche en 

Environnement (CERE), les sols de la Guinée Forestière peuvent être regroupés en 

huit sous-classes de sols ferrallitiques ou types dôassociations de sols ferrallitiques. 

Les sols de la Haute Guinée : 

Les sols de la Haute Guinée sont en général complexes avec une alternance de 

lithosols, luvisols, nitosols et acrisols (Baldé et al 1993) et présentant par endroit des 

zones de latérite à horizons compacts. 

Une classification simplifiée des sols donne les types suivants : 

¶ Sols de plaines dôinondation : formés sur des alluvions quaternaires (Brunet-Moet 

1986), ils sont compos®s de limon et dôargile fin. Ils sont profonds, ¨ pH acide, 

caractérisés par une carence en phosphore et en potassium. 

¶ Sols de terrasse : se situant entre les plaines inondables et les plateaux. Ce sont des 

sols ferrugineux tropicaux lessivés. 

¶ Sols de plateau : provenant de la dislocation dôune cuirasse lat®ritique ancienne dont 

subsistent encore quelques vestiges sur les parties hautes (buttes cuirassées). 

Lôhorizon de surface de ces sols est gravillonnaire. 
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¶ Sols des hauts bassins : formés sur du grès, ce sont des sols ferrallitiques à texture 

sablo-argileuse, mais fortement lessivés. 

¶ Sols des massifs et monts : sols généralement cuirassés (bowés) rencontrés 

essentiellement dans la préfecture de Dinguiraye. 

¶ Sols hydromorphes : caractéristiques des bas-fonds, ils se rencontrent dans les 

dépressions, notamment dans les vallées longeant la dorsale guinéenne. 

3.1.3 Cartographie des principaux types de sol de Guinée: 

Les sols ferralitiques (Ferrasols, FAO/UNESCO), situés au Sud-Est du pays, sont 

déterminés par un profil profond et un couvert végétal qui améliore leurs propriétés 

chimiques. Les associations sols ferrallitiques et alluviaux ou alluviaux/squelettiques 

occupent la plus grande partie du pays. Les sols sont généralement fertiles mais 

subissent une dégradation suite aux actions humaines sur le couvert végétal (feux de 

brousse, déforestation, raccourcissement de la durée de la jachère), sur les sols 

(diverses pollutions, extractions) et sous lôinfluence pluviom®trique qui favorise 

lô®rosion. 

Les sols hydromorphes (Histosols et Gleysols, FAO/UNESCO), dont la formation et 

lô®volution sont domin®es par la pr®sence dôune nappe dôeau au sein de leur profil, 

offrent une fertilité potentielle plus élevée surtout ceux contenant des argiles 

gonflantes de type montmorillonite (basŗfonds de la Basse Guin®e et de la Guin®e 

foresti¯re). Lô®tendue de ces sols est limit®e (environ 1 million dôhectares), mais 

constitue un grand potentiel pour le développement de la riziculture en saison des 

pluies et les cultures de contreŗsaison en saison s¯che. Toutefois, leur mise en culture 

pendant de longues p®riodes sans apport dôengrais organique et min®raux conduit à 

une baisse importante de leur teneur en éléments nutritifs pour les plantes cultivées 

et la prolifération de plantes adventices; leur fertilité actuelle est ainsi compromise. 

Par ailleurs, la mise en valeur agricole de ces sols passe par des aménagements hydro-

agricoles pour une bonne ma´trise de lôeau; la rentabilisation des co¾ts des 

am®nagements exige une utilisation intensive dôintrants agricoles: engrais, semences 

améliorées et pesticides. 

Les sols sur alluvions récentes (Fluvisols, FAO/UNESCO), formés sur des alluvions 

fluviatiles ou fluviomarines ont en général une teneur élevée en éléments nutritifs. 

Ils constituent un potentiel important pour le développement de la riziculture. Leur 

mise en valeur passe par des am®nagements hydroŗagricoles qui doivent 

nécessairement prendre en compte leurs propriétés spécifiques (teneur en sel et en 

pyrite des sols sur alluvions fluviomarines). La rentabilisation de ces aménagements 

nécessite, tout comme pour les sols hydromorphes, une utilisation rationnelle 

dôintrants agricoles (engrais, pesticides et semences am®lior®es). 

Les sols squelettiques (Regosols et Lithosols, FAO/UNESCO), ayant une couche 

arable de moins de 30 cm limitée par une roche (grès, granites), ou des cuirasses 

ferrugineuses et ferralitiques affleurantes. Ces dernières, appelées bowés en Haute 

Guinée, couvrent cette zone de vastes superficies. 

Les sols alluviaux des mangroves occupent la frange côtière et sont caractérisés par 

des dépôts marins récents très importants avec une richesse en matières organiques 

et en substances minérales (soufre, phosphore, bases échangeables et oligo-
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Source : Rech Biblio/Mission terrain/SIG Sérédou 

éléments). Les contraintes pour la mise en valeur de ces sols de mangroves sont : les 

difficultés d'aménagement du fait de la forte amplitude des marées, leur salinité et la 

difficulté de réduire la teneur en sel de ces sols sans les dessécher car un drainage 

abusif provoquerait une acidification brutale et difficilement réversible. 

 

Figure 7: Cartographie des principaux types de sols de Guinée 
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- Conditions dô®rosion actuelles: 

La problématique de la fertilité des sols : 

La fertilit® des sols est lôaptitude du sol ¨ assurer la croissance et le développement des plantes 

cultivées. Elle est le résultat : 

¶ du processus pédologique conditionné par le climat, la roche mère, la topographie, la végétation, 

la faune, et la circulation de lôeau; et 

¶ du développement économique de la société rurale qui lôhabite et de son mode dôutilisation des 

ressources naturelles dans le cadre des dispositions de politiques locales et nationales. La 

combinaison de ces facteurs d®termine la fertilit® actuelle des sols que lôon peut appr®cier par le 

niveau de production agricole. 

Au nombre de ces facteurs, le climat et la dégradation du couvert végétal ont des effets négatifs 

sur la fertilité des terres à travers: 

¶ la forte pluviom®trie provoque dôune part ¨ travers lô®rosion, la d®gradation des propri®t®s 
physiques du sol (profondeur, texture et structure) et dôautre part ¨ travers lôinfiltration et le 

lessivage des éléments minéraux. Les fortes températures en saison sèche accélèrent la 

minéralisation de la matière organique ; 

¶ une régénération de la fertilité des terres de culture est fond®e sur le mode dôexploitation actuel 

de jachère. Or, les études et observations des agronomes et des spécialistes en gestion des 

ressources naturelles, indiquent lô®tat tr¯s inqui®tant de lôensemble des ressources naturelles : 

déboisement, ®rosion acc®l®r®e, changement des r®gimes hydrologiques des cours dôeau (crues 

brutales, tarissement précoce), alluvionnement et colluvionnement grossiers des plaines. Les 

principales causes sont: la pression agro-démographique galopante sur les terres, mise en culture 

des terres marginales, méthodes culturales non adaptées à la situation actuelle (cultures sur brûlis, 

raccourcissement des jach¯res, non restitution de la fertilit® potentielle des sols, etc.), et lô®levage 

transhumant. 

Etant donné que les ®l®ments nutritifs export®s par les r®coltes et par les exc®dents dôeau pluviale 

ne sont pas remplacés de manière adéquate, de longues périodes de jachères sont nécessaires pour 

reconstituer la fertilit® des sols. Lô®valuation de lô®tat dô®puisement des ®léments nutritifs 

effectuée par la FAO en 1990 a classé la Guinée dans la catégorie basse avec des taux de perte 

estim®e ¨ 24 kg dô®l®ments nutritifs par hectare dont 10 kg dôazote, 4 kg de phosphore et 10 kg 

de potasse. 

Č Le cas de la Haute Guinée : 

La région est caractérisée par une saison sèche très longue de 6 à 7 mois, des températures 

extr°mes variant de 30 ¨ 40ÁC et se trouve sous lôeffet conjugu® des feux de brousse et la 

surexploitation du couvert v®g®tal par lôhomme ou les troupeaux de bovins. Toute la zone est 

soumise à une dégradation accélérée des terres. Sur les coteaux qui sont généralement des sols 

min®raux bruts, ferralitiques et ferrugineux destin®s aux cultures vivri¯res et fruiti¯res, lôon assiste 

à de très fortes érosions hydriques, acidification des sols déjà acides, de perte de la fertilité 

chimique (déficit en phosphore, azote et potasse). 
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Quant aux plaines alluviales plus importantes et aux bas-fonds, les principales contraintes ont trait 

au mauvais drainage du sol, à la toxicité ferreuse, ¨ la faible fertilit® chimique, ¨ lôensablement et 

¨ lôenherbement. 

Č Le cas de la Guinée Forestière : 

La Guinée Forestière est caractérisée par un climat de type subéquatorial avec des températures 
variant entre 16 et 33 °C et des précipitations annuelles de 1 700 mm au Nord et 2 500 mm au 

Sud, la ferralitisation a très fortement différenciée les topo-séquences élémentaires. 

Dans la zone des plateaux, la fertilité chimique des sols ferralitiques profonds est relativement 

bonne sous couvert forestier. En effet, les racines ramènent en surface les éléments fertilisants 

des couches profondes. Les forêts profitent du circuit presque fermé des éléments minéraux, ce 

qui a permis lôimportant d®veloppement de cultures p®rennes (caf®, palmier ¨ huile et h®v®a) ¨ 

enracinement relativement profond. Cependant, dès que le défrichement devient général, le circuit 

des ®l®ments min®raux est perturb® et lôon assiste ¨ des ph®nom¯nes dôaugmentation de lôacidit® 

des sols, des pertes de la fertilité minérale et de minéralisation poussée de la matière organique. 

Les sols profonds sont peu fertiles sous savane arborée et encore moins en savanes herbeuses. 

Lorsque ces sols sont mis en culture, ils ont, en général, de bonnes propriétés physiques mais des 

propriétés chimiques défavorables. Le calcium et le magnésium sont lessivés par les pluies 

abondantes, les argiles perdent la silice par lessivage appauvrissant la capacité absorbante des 

sols. Lô®rosion de ces sols est un risque majeur pour une agriculture durable, m°me sur des pentes 

faibles, dès que les formations végétales naturelles sont détruites. 

La déforestation en zone forestière est une perte pratiquement irréversible de la biodiversité dont 

les effets sur lôenvironnement sont consid®rables pour la sous-r®gion. A lôInd®pendance, les bas-

fonds situés dans les zones de Macenta étaient peu cultivés. Dans les zones plus peuplées de 

Guéckédou et surtout Kissidougou, une partie des bas-fonds était cultivée, principalement en riz. 

Actuellement on trouve très peu de bas-fonds non cultivés, la pression sur les terres est devenue 

s®rieuse ¨ cause de la d®mographie galopante et de lôafflux de r®fugi®s. Les principales contraintes 

sont le besoin dôam®nagement, la perte de fertilit®, la toxicit® ferreuse et lôacidification. 

- Le risque dô®rosion lié au projet : 

Le d®frichement de la tranch®e, les zones dôemprunts et carri¯res et enfin lôutilisation des pistes 

secondaires exposeront certains sols et relief ¨ plus dô®rosion. 

Les sites particulièrement exposés sont donc les berges des cours dôeau principaux (fleuve Niger 

et le Milo) ainsi que les zones de relief. 

Ces risques potentiels seront analysés et discutés au niveau de la section relative aux impacts. Des 

mesures dôatt®nuation seront propos®es au niveau du PGES. 

- Conditions climatiques et qualit® de lôair : 

a- Le climat de la Haute Guinée : 



 

14 
 

La Haute Guin®e est sous lôinfluence du climat tropical Sud soudanien (soudano-guinéen) 

caract®ris® par lôalternance de deux saisons : 

¶ une saison sèche de novembre à avril avec la prédominance de vents dôEst (harmattan) 

¶ une saison pluvieuse de mai à octobre avec une pluviométrie diminuant du Sud au Nord. 

La pluviom®trie annuelle est comprise entre 1 600 mm au Sud et 1 200 mm au Nord. Lôamplitude 

thermique saisonnière est importante, les températures extrêmes pouvant varier de 14 °C en saison 

pluvieuse à 37 °C en saison sèche. 

Dans cette région, on distingue 4 zones pluviométriques distinctes en fonction de la latitude : 

¶ la zone de Dabola, Faranah : avec un indice pluviométrique de « 4-3-5 è, côest à dire 4 mois très 

pluvieux, 3 mois humides ou intermédiaires, 5 mois écologiquement secs. 

¶ Zone de Kouroussa avec un indice pluviométrique (IP) « 5-1-6 » 

¶ Zone de Siguiri dont lôIP est ç 4-2-6 » 

¶ Zone de Dabola - Dinguiraye, avec un IP « 6-0-6 ». 

Ces indices pluviométriques ont permis de tracer les iso-lignes définissant la durée de la période 

végétative (DPV). Ces indices varient de 170 jours à l'extrême Nord à 260 jours tout à fait au Sud. 

Lô®cart thermique annuel est relativement marqu® en Haute Guinée. Les variations journalières 

maximales se situent de mars à mai et les températures minimales de décembre à février. Les plus 

basses températures sont obtenues à Faranah avec des valeurs voisines de 9°C tandis que les plus 

hautes allant jusquô¨ plus de 40Ác sôobservent ¨ Siguiri. 

Les zones sèches des régions du Nord-Est sont sujettes à des risques de déficit pluviométrique 

avec des effets défavorables sur le couvert végétal et les productions agricoles ou pastorales (BM, 

2006). 

b- Le climat de la Guinée Forestière : 

Le climat de la Guinée Forestière est de type subéquatorial et se caractérise par une longue saison 

pluvieuse (7 à 8 mois). La pluviométrie annuelle moyenne varie de 1750 mm à 2500 mm en 

fonction de la latitude et de lôaltitude. 

Suivant la courbe des isohyètes, on peut diviser la région en trois zones climatiques : 

¶ une zone très pluvieuse humide : 2000 mm à 2 500 mm, 

¶ une zone moyennement pluvieuse : 1750 mm à 2 000 mm et 

¶ une zone moins pluvieuse : 1 500 mm à 1 750 mm. 

La température moyenne annuelle est de 24° C. Les températures les plus basses au cours de 

l'année sont observées pendant les mois de décembre à février (18 °C - 20 °C ) et les températures 

les plus ®lev®es s'observent au mois de mars (22 ÁC ŗ 26 ÁC ). L'humidit® est g®n®ralement forte 

toute l'année, la moyenne étant de 80 %. Les vents dominants sont la mousson en saison des pluies 

et lôharmattan en saison sèche. 
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Source (Mamadou Lamarana DIALLO et Zoumana BAMBA, Centre de Recherche Scientifique et Conakry-Rogbanè 

(Guinée) 

 

 
Figure 8: Evolution des émissions de GES en Guinée (Emissions de CO2 en milliers de 

tonnes au cours du temps) 

- Le climat guinéen se « réchauffe » : 

La tendance montre que depuis 1958 le climat guinéen se « réchauffe ». Les dix dernières années 

ont été les années les plus chaudes jamais observées. Parallèlement, la pluviométrie baisse. Depuis 

1970, il y a glissement des isohyètes en direction du Sud-Ouest et les épisodes de sécheresse ont 

entraîné une baisse des débits des cours d'eau. Côest une p®riode de net d®ficit pluviom®trique. Le 
glissement des isohyètes en direction du Sud-Ouest est constat® ¨ mesure que lôon passe dôune 

période à une autre plus récente (ME/PNUD, 2006) et les épisodes de sécheresse ont fortement 

diminué les débits des cours dôeau. De ce qui pr®c¯de on peut s'inqui®ter que la diminution 

projetée des précipitations et de l'écoulement des cours d'eau ne conduise à la baisse des nappes 

souterraines et n'aggrave le déficit hydrique qui a lieu surtout en saison sèche 

(MMGE/FEM/PNUD, 2002). 

- Les émissions de GES en Guinée : 

Il est attendu que les ®missions sôaccroissent dans les pays en d®veloppement de pr¯s de 4% lôan 

en raison de la nécessité de leur développement et donc de la nécessité de produire et de 

consommer plus dô®nergie. Sur cette base les ®missions ®volueront comme indiqu® sur la figure 

ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôanalyse des sources cl®s des ®missions de GES en Guin®e montre quôelles proviennent de 

conversion de forêt et du secteur de lô®nergie dont le d®veloppement conditionne la croissance 

économique générale. 
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Selon lôAgence Internationale de lôEnergie (AIE), les ®missions de CO 2 à travers le monde ont 

atteint 29 381 MT. La part de lôAfrique a ®t® de 3% soit environ 882 MT de CO 2. Avec environ 

30 MT de CO2 émis, soit 0,01% de la part mondiale, la Guinée demeure donc une zone à faible 

émission de GES. 

 

3.1.4 Hydrologie: 

- Le ch©teau dôeau de lôAfrique de lôOuest 

La Guin®e est consid®r®e comme le ç ch©teau dôeau de lôAfrique Occidentale ». Beaucoup de 

cours dôeau de la sous-région y prennent leur source. Le réseau hydrographique trouve son origine 

dans deux massifs montagneux (Fouta-Djallon et dorsale guinéenne). Il comprend 1.161 cours 

dôeau, r®unis en 23 bassins versants dont 14 internationaux. Environ 12% de la superficie totale 

du pays dépend du bassin du fleuve Sénégal, 39% du bassin du fleuve Niger et 49% des bassins 

côtiers. 

Les ressources en eau de surface renouvelables, y compris la partie partagée, sont estimées à 226 

km³/an. Les ressources en eaux souterraines sont peu et mal connues, mais elles sont évaluées à 

72 km³ dont 38 km³ renouvelables en année de pluviométrie moyenne. Considérant la partie 

commune dôeau de surface et dôeau souterraine ¨ 38 kmį/an, les ressources en eau renouvelables 

totales sô®l¯vent ¨ 226 kmį/an (FAO, 2005). Les ressources en eau de la Guin®e sont enti¯rement 

d'origine pluviale. La baisse de la pluviométrie (cf. 3.1.6.3), particulièrement avec les épisodes 

de sécheresse entre 1961 et 1990, ont fortement marqué le comportement des cours d'eau : les 

débits diminuent et plusieurs cours d'eau autrefois pérennes en Haute et en Moyenne Guinée 

tarissent aujourdôhui pendant la saison s¯che (MMGE/FEM/PNUD, 2002). 

La Guinée est comprise dans les bassins des fleuves Niger, Sénégal et Gambie dont la gestion est 

accordée à des organismes de coopération inter-pays. Elle est membre de lôAutorit® du bassin du 

Niger (ABN) et de lôOrganisation de mise en valeur du fleuve Gambie (OMVG), mais sôest retir®e 

de lôOrganisation des £tats riverains du S®n®gal (OERS), devenue aujourdôhui lôOrganisation 

pour la mise en valeur du Sénégal (OMVS) à laquelle la Guinée adhère depuis 2006. 

Le pays dispose de 5 grands barrages de plus de 15 m (BM, 2006), mais 129 sites ont été identifiés 

(MMG, 2006) pour le d®veloppement futur. Côest dans ce cadre que le projet du barrage de Fomi 

devrait voir le jour. 

La mise en valeur des ressources en eau par les barrages, envisag®e dans lôavenir, pr®sente de 

forts risques environnementaux (sant®, modification de d®bits, plantes envahissantesé). Les 

menaces actuelles sur les ressources en eau sont multiples avec des causes dôorigine climatique, 

mais surtout anthropique : sécheresse récurrente, sédimentation, érosion, ensablement des cours 

dôeau, gestion inappropriée et différents types de pollution. 
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Figure 9Υ /ŀǊǘŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ DǳƛƴŞŜ 

Figure 10: Principaux cours dôeau et bassins fluviaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Enquête/Recherche bibliographique/Mapper  

 

- Lôhydrographie de la Haute Guin®e : le bassin du Niger sup®rieur : 

La Haute Guinée correspond au haut bassin du Niger. Celui -ci, principal fleuve de lôOuest 

africain prend sa source dans cette région au Sud de Faranah à 800 m d'altitude, à la frontière de 

la Guinée et de la Sierra Leone. Il reçoit de nombreux affluents dont : 

¶ Le Tinkisso, coulant des hauteurs du Fouta Djalon, et qui se jette dans la rive gauche du Niger du 

côté Ouest ; 

¶ Le Mafou, le Niandan, le Milo, la Fié et le Sankarani, coulant de la dorsale guinéenne et qui 

rejoignent le Niger sur la rive droite du côté Sud-Est. 

Ces cours dôeau ont g®n®r® sur leur parcours dôimportantes plaines alluviales, s®par®es du lit 

principal par un bourrelet de berges inondées au moment des crues. Le long de la dorsale 
guinéenne, les rivières et marigots constituant les sous-affluents ont entraîné la formation de bas-

fonds principalement dans les préfectures de Dabola, de Faranah. 
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a- Le bassin du Niandan: 

Le Niandan prend sa source vers la cote 700, et sa pente est de 4 m/km jusqu'à la station de 

Kissidougou (1400 km2, module voisin de 43 m3/s pour une pluviométrie supérieure à 2 000 mm). 

Il s'assagit dans une large plaine d'inondation en larges méandres avec une pente de 15 cm/km. Il 

traverse alors les resserrements de la chaîne Niandan -Banié (site du projet de Fomi), avant de 
passer à la station de Baro (12770 km2, module voisin de 260 m3/s pour une pluviométrie devenue 

inférieure à 1700 mm) et de se jeter dans le Niger à la côte 357 après un parcours de 365 km. 

b- Le bassin du Milo: 

Le Milo draine à sa naissance un plateau d'altitude supérieure à 1000 m. Sa pente s'accentue alors 

et il  chute de 200m en 30 km, dévale une vallée bordée à l'Est par des reliefs doléritiques avec 

une pente de 40 cm/km, avant d'arriver à la station de Dabola (1700 km2 module voisin de 50 

m3/s pour une pluviométrie de 2000 mm). Il atteint alors les premières plaines d'inondation, avant 

de recevoir à gauche son affluent principal le Baoulé, illustre pour une chute spectaculaire. Après 

une nouvelle série de rapides il  prend un aspect comparable à celui de la basse vallée du Niandan 

et rejoint le Niger à la cote 348 après un parcours de 490 km. Le bassin du Tinkisso : 

Le Tinkisso est le seul grand affluent du Niger en provenance du massif du Fouta Djalon. Né à 

850 m, il dévale les pentes du Fouta avec une pente moyenne de 5 m/km en de multiples chutes 

spectaculaires. A Dabola (1260 km2, module de 16 m3/s pour une pluviométrie de 1500 mm) il 

n'est plus qu'à la côte 400. La pente va alors rapidement passer à 0,50 m/km jusqu'au confluent 

de la Bouka, avant de chuter à 5 cm/km à partir de Tinkisso, pente très faible qu'il va garder 

jusqu'au Niger atteint après un parcours de 620 km. A partir de Tinkisso (6370 km2, module 

compris entre 90 et 60 m3/s, pour une pluviométrie supérieure à 1500 mm), le Tinkisso présente 

d'innombrables sinuosités s'étalant dans de très vastes plaines d'inondation avec quelques 

rétrécissements. Il passe à la station de Ouaran (18760 km 2, module voisin de 190m3/s, pour une 

pluviométrie inférieure à 1480 mm) peu avant la confluence avec le Niger. 

- Lôhydrographie de la Guin®e Foresti¯re : 

Le réseau hydrographique de la Guinée Forestière est très dense. Les principaux cours d'eau 

prennent leur source au niveau de la dorsale guinéenne. A partir de cette dorsale, il y a 

principalement deux sens d'®coulement des cours dôeau, lôun vers le Sud et lôautre vers le Nord 

pour alimenter les bassins versants de la Haute Guinée. Ces cours d'eau ont un régime plus ou 

moins r®gulier, gr©ce ¨ une pluviom®trie abondante et une bonne r®partition des pluies sur lôann®e. 

Les principaux fleuves sont : le Diani, la Makona, le Bafing, la Lofa, le Niandan, la Cavally, la 

Beya et la Oulé. Tous ces cours dôeau sont caract®ris®s par un r®gime plus r®gulier que les autres 

régions (en raison de la courte saison sèche), par la fréquence des rapides et des chutes alternant 

avec des biefs à pente très faible ainsi que par une granulométrie particulière des alluvions 

essentiellement constitu®es de sable et rarement dôargile. 

a- Le bassin de la Makona : 

La Makona est une puissante rivière issue des reliefs de la dorsale guinéenne, qui draine un bassin 

de 5750 km2 à la station de Nongoa, juste à l'amont du confluent de la Mafissa A la frontière elle 

reçoit en rive droite le Mani, puis la Mafissa, enfin à hauteur de Gueckedou le Ouaou et son 
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affluent la Boya. A sa sortie du territoire guinéen, la Makona draine un bassin versant supérieur 

à 8000 km2. 

b- Le bassin du Cavaly: 

Les têtes de bassin du Cavaly sont constituées par plusieurs rivières qui drainent les vallées 

parallèles du Sud de la dorsale guinéenne. Ce sont le Diani, contrôlé par la station du bac de 
N'zérékoré (4 095 km2 de superficie) à l'aval immédiat du confluent de son affluent la Loffa, puis 

le Oulé, contrôlé à Koliplita (2800 km2), qui se jette dans le Diani à la frontière, les deux fleuves 

drainant à eux deux prés de 8000 km2. C'est ensuite le Mani, dont le bassin versant à Baala est de 

1150 km2; c'est enfin le Cavaly lui-même, qui draine plus de 600 km2 au pied du Mont Nimba. 

c- Les bassins des affluents du Sassandra : 

Il s'agit de deux petits bassins, celui du Bafing, divisé en Gouan et Bogho à l'amont de la station 

de Gouesso, et de la Bagbé, divisée en Djilembé et Béya à l'amont de la frontière de Côte d'Ivoire. 

Le Gouan et le Férédougoubo arrosent la région de Beyla et appartiennent en Côte d'Ivoire au 

réseau de la Sassandra. 

- Feux de brousse : 

Les feux de brousse sont provoqués dans le cadre d'activités pastorales, agricoles ou de 

braconnage. Dans les savanes de basse altitude, les feux annuels permettent le maintien en 

équilibre et la diversité floristique des formations herbacées et évitent leur embroussaillement. 

Les feux sont moins fréquents dans les savanes sub-montagnardes et n'ont pas d'impact négatif 

sur le tapis herbacé mais altèrent les lisières et le sous-bois des forêts de ravin. La pratique des 

feux précoces est la seule qui permette de concilier production de pâtures et conservation dans cet 

écosystème de savane, sans avoir d'impact négatif sur la végétation et la faune terrestre. Elle 

limite, voire empêche, les feux tardifs dommageables à la végétation et aux sols. 

- Risque naturel 

Le secteur agrosylvopastorale (agriculture, ®levage, p°che) domine lô®conomie et occupe la 

majorité de la population. Ce secteur est très sensible aux catastrophes naturelles et anthropiques 

enregistrées en Guinée, ces dernières ayant un impact direct sur la sécurité alimentaire : 

¶ Catastrophes géophysiques : tremblement de terre, glissement de terrain, volcanisme. Les 

tremblements de terre, mentionnés depuis 1796, sont généralement de faible magnitude, mais 

deviennent de plus en plus fréquents et menaçants tel celui de 1983 avec une magnitude de 6,4 

sur lô®chelle de Richter. 

¶ Catastrophes climatiques : tornade, inondation, sécheresse, désertification, invasion de criquets. 

¶ Catastrophes anthropiques : incendies de forêts et domestiques, épidémie, famine, conflit social, 

émeute, guerre civile, réfugiés, personnes déplacées. 

¶ Catastrophes technologiques : accidents de transport et industriels, pollution majeure, rupture de 

barrages. 

Le risque des catastrophes naturelles est élevé en Guinée et la fréquence des phénomènes a 

augmenté au cours des trois dernières décennies. Au cours des années 70-80, on se souciait de la 

s®cheresse et des crises humanitaires. D®sormais, depuis les ann®es 90 dôautres ph®nom¯nes 
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Tableau 3: Les grandes catastrophes naturelles en Guinée (1981 R 2006) : 

climatiques et géologiques comme les inondations, les orages tropicaux, les orages et glissements 

de terrain, les tremblements de terre, les volcans et les tsunamis sont devenus préoccupants. Grâce 

à l'appui du Département des Affaires Humanitaires des Nations Unies, la Guinée a élaboré en 

1996 sa législation et son Plan National de Gestion des Catastrophes. Le Pays a mis en place un 

Comit® National de Gestion des Catastrophes et le Minist¯re charg® de lôEnvironnement assure 
la coordination de la gestion des catastrophes ¨ lô®chelle du pays ¨ travers son Service National 

de Gestion des Catastrophes et des Urgences environnementales. Mais le Plan National de Gestion 

des Catastrophes doit être complété par un système de surveillance sismologique, un fonds de 

secours dôurgence pour la pr®vention et la gestion des catastrophes et des plans sectoriels en 

matière de prévention et de gestion des catastrophes (PNUD/Thiam, 2006 et OCHA 2006). 

 

 

 

 

 

 

 

Source: Base de données Catastrophes Naturelles OFDA/CRED, www.em-dat.net - Université catholique de Louvain 

- Bruxelles - Belgique" version 03.07 

3.2 Milieu biologique: 

3.2.1 Zones agro-écologiques rencontrées dans la zone du projet : 

Les informations relatives à cette partie (notamment les cartes) ont pu être exposées grâce aux 

travaux men®s par lôIRAG Institut de Recherche Agronomique de Guin®e. 

a- Zones agro-écologiques de la Haute Guinée: 

Selon la « Carte des zones agro-®cologiques de la haute Guin®e è, lôaire dô®tude de 

lôinterconnexion Guinée-Mali en 225 kV traverse les zones suivantes : 

¶ zone 5 - Le bassin supérieur (Haute Vallée de Kolokalan), 

¶ zone 7 - Le plateau central, 

¶ zone 11 - Lôinter-fleuve Dion-Niandan, 

¶ zone 16 - La zone pr® ŗ foresti¯re. 

Č Zone 5 - Le bassin supérieur (Haute Vallée de Kolokalan) : 

Côest la zone couvrant lôinter fleuve Niger - Tinkisso. Elle est caractérisée par de vastes plaines 

inondables. La DPV est de 180 jours avec une pluviométrie de 1400 mm. Les sols de types 

ferrallitiques et hydromorphes reposent sur un sous-sol constitué de schiste -quartzite. La 

v®g®tation est une savane arbor®e de jach¯re plus ou moins ligneuse. Lôagriculture est ¨ base de 
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riz et de manioc. On y pratique aussi la culture du coton et de l'arachide. Le régime irrégulier des 

crues est un risque pour les récoltes de ce sous-ensemble. 
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Figure 11: Carte des zones agroécologiques de la haute Guinée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : IRAG Institut de Recherche Agronomique de Guinée 



 

23 
 

Č Zone 7 - Plateau central : 

Cette zone se caractérise par une DPV de 190 jours, une pluviométrie de 1 400 à 1 600 mm et un 

relief quasi plat. Elle est à cheval entre 3 zones climatiques, la zone Dabola - Faranah avec 4 mois 

pluvieux et 5 écologiquement secs, la zone de Guéckedou, Kissidougou et Macenta. 

Géologiquement, cette zone se trouve sur le même socle que le bassin de Siguiri (schiste-

quartzite) et par conséquent avec des sols ferrallitiques, hydromorphes et alluviaux. Par contre, la 

végétation est de type savane arborée dans une zone agricole fortement défrichée. On y rencontre 

deux systèmes de production principaux : 

¶ un système à base de manioc, de riz et de maïs dans les endroits éloignés des grands centres, 

¶ un système mixte avec arboriculture dans la zone péri-urbaine de Dabola et Faranah. 

Č Zone 11 - Lôinter-fleuve Dion-Niandan : 

Dans cette zone, le relief est constitué de collines et de plateaux avec une association de sols peu 

évolués, squelettiques et ferrallitiques reposant sur un socle de granito-gneiss. La végétation est 

caractérisée par des forêts sèches entrecoupées de savanes arborées ou de jachères plus ou moins 

ligneuses et de savanes inondables (rizière). Lôindice pluviom®trique est ç 4-3-5 » avec des DPV 

variant dôOuest en Est de 210-230 jours et une pluviométrie de 1 600-1 800 mm. 

Dans cette zone, le syst¯me de production est essentiellement ¨ base dôigname, de riz et de coton. 

Côest la seule contr®e en Haute Guin®e o½ la culture dôigname est pr®dominante. La seconde 

culture est le riz cultivé aussi bien en plaine que sur les plateaux. 

En plaine, la production est limitée en raison des contraintes liées au régime irrégulier des crues, 

¨ lôenherbement et ¨ lôapprovisionnement en intrants. Sur les plateaux, la culture sur br¾lis 

constitue un danger pour lô®cosyst¯me par la destruction de la v®g®tation et par des dur®es de 

jachère de plus en plus courtes. 

Nb : la présence de mouches tsé-tsé dans cette zone (forêt sèche), constitue une entrave au 

d®veloppement de lô®levage. 

Č Zone pré - forestière : 

Cette zone correspond à la zone de transition décrite par Aubreville ou encore à la bande appelée 

par Kawalec (1977) la limite Kissidougou -Macenta et Guéckedou . Elle constitue une frange 

de la dorsale guinéenne avec des altitudes variant de 610 à 1219 m. Les sols ferrallitiques, 

hydromorphes et alluviaux sont les plus dominants. La sous-préfecture de Kobikoro dans la 

préfecture de Faranah. La végétation est une mosaïque de savanes arborées, de formations 

secondaires et de savanes péri-foresti¯res. Du point de vue climat, côest la zone la plus humide. 

En effet, la pluviométrie varie de 2000 à 2400 mm avec un indice pluviométrique « 7-2-3 » et une 

DPV allant de 240 à 260 jours. 

La production agricole est marqu®e par lôimportance de la riziculture. Celle-ci bénéficie des 

traditions de culture attel®e qui a b®n®fici® de lô®chec de lôintroduction de la m®canisation 

(problèmes de pièces de rechange et de maintenance des tracteurs). Le fonio est la seconde 

sp®culation en importance, principalement ¨ lôEst, ç derri¯re è le massif du Simandou, zone s¯che 

où cette culture est prédominante. Les tubercules (taro, manioc et patate) sont cultivés sur les 

champs de montagne comme dans les bas-fonds. Dans le Sud, en raison de lôexistence dôun 

écosystème forestier, se développent des plantations typiques (caféiers, bananiers, kolatiers). 
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b- Zones agro-écologiques de la Guinée Forestière : 

¶ zone 12 - Zone du Piémont Est du Pic de Fon, 

¶ zone 5 - Zone des basses terres de Niékoré  Guizima, 

¶ zone 7 - Zone des reliques de forêt dense du Mont Béro. 

Č Zone 12 du Piémont Est du Pic de Fon : 

Dans cette zone on rencontre de nombreuses rizières et savanes inondables. Les hauteurs de pluie 

varient de 1500 ¨ 2000 mm. Lô®levage est ®galement pr®sent. Cependant, la raret® des ressources 

fourrag¯res en saison s¯che (effets n®gatifs des feux de brousse) et lôinsuffisance de la couverture 

sanitaire restent des facteurs de stagnation ou de réduction de la production animale. Côest une 

zone dô®levage et de production dôarachide (tous deux ®tant les sources essentielles de revenu de 

la population). Le maµs et le riz sont les cultures pour lôautoconsommation familiale. Le riz pluvial 

est la seule culture de rente (sur des sols peu fertiles ¨ cause de lô®rosion). Il nôy a pas 

dôam®nagement de bas-fonds, malgré la présence de nombreux sols hydromorphes. 

Č Zone 5 - Zone des basses terres de Niékoré Guizima : 

Côest parmi les zones identifi®es, une des plus ®tendues. Sa particularité est une basse altitude 

(200 à 500 m sur la quasi-totalit® de la superficie) et sur lôalternance dôanciennes formations 

secondaires ligneuses (dans lesquelles domine la palmeraie naturelle) et de reliques de forêt dense. 

Les hauteurs de pluie sont variables du Nord vers le Sud (1 750 à 2 000 mm) avec une régularité 

des pr®cipitations le long de lôann®e. Le caf® et le palmier sont les cultures de rente de la zone 

alors que le riz et le manioc sont les principales cultures vivrières. 

Č Zone 7 - Zone des reliques de forêt dense du Mont Béro : 

La spécificité de cette zone réside dans la réduction de la pluviométrie (1750-2000 mm). La 

v®g®tation est compos®e beaucoup plus de formations secondaires ligneuses (dôo½ existence de 

palmeraies naturelles) que de reliques de forêt dense. Les cultures de rente sont surtout le café et 

la banane qui, avec lôexploitation de la palmeraie naturelle constituent les sources de revenu 

familial. Le riz est cultivé (en pluvial avec un raccourcissement des jachères) pour 

lôautoconsommation. Lô®levage des bovins y est peu pratiqu®. La concurrence entre vivriers et 

caf® pose des probl¯mes fonciers. Lôenclavement de la zone est un facteur limitant ¨ la 

commercialisation de ces produits. 
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 Figure 12: Carte des zones agroécologiques de la Guinée Forestière 
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3.2.2 Habitats phyto-écologiques et intérêt floristique : 

3.2.2.1 M®thodologie mise en îuvre : 

Afin de couvrir toute la zone dô®tude en peu de temps et recueillir le maximum 

dôinformations sur la faune, plusieurs m®thodes ont ®t® utilis®es dans cette ®tude. Ce 

sont notamment : 

¶ Les d®nombrements p®destres sur transects : elles ont consist® en lôobservation de la 
flore en marchant lentement sur les pistes ou même dans les différents habitats 

accessibles. Des notes ont ®t® prises dôapr¯s les observations visuelles ; 

¶ Des inventaires ont été effectués sur des placettes dans chaque type de milieu 

spécifique. 

¶ Des enquêtes ethno-botaniques ont été conduites dans certains villages et surtout auprès 

des services forestiers afin de recueillir le plus dôinformation sur la biodiversité 

existante, la dynamique actuelle et les différentes utilisations des produits forestiers. 

Sur le terrain afin de faciliter la détermination de certaines espèces plusieurs clés ont 

été utilisées : Hawthorne, W. & Gyuakani, N. (2003), W & Jongkind, C. (2006) ; 

Letouzey, R. 1982 ; 1984 Thies, E. 1995, Hutchinson, J. & Dalziel, J. M. (1954-1968) 

; Lisowski, S. 2009. 

3.2.2.2 La Guinée : un réservoir mondial de biodiversité largement menacé : 

La partie de la Guinée concernée par le P2-P2RS présente plusieurs grands écosystèmes 

dont ceux de forêts denses humides (fortement fragmentées mais avec une diversité 

bioécologique unique), de forêts denses sèches (très souvent parcourues par les feux de 

brousse), des savanes soudano-guinéennes, de montagnes (siège d'une diversité 

biologique importante). Elle recèle une très riche biodiversité avec 3 077 espèces 

v®g®tales et 3 273 esp¯ces animales sur lôensemble des aires prot®g®es et des for°ts 

classées. (Source Monographie nationale/Biodiversité Guinée 2017-2019) 

La Guinée rec¯le une diversit® bio®cologique unique en Afrique de lôOuest notamment 

dans ses reliques de for°ts denses humides qui constituent lôextr®mit® Nord occidentale 

de la grande forêt tropicale guinéo-congolaise. On observe en Guinée presque toute la 

gamme de biomes propres ¨ la zone subtropicale. Il est signal® lôexistence de 86 esp¯ces 

dôalgues, 100 de bact®ries, 124 de champignons, 18 de lichens et 31 esp¯ces de virus. 

Les végétaux supérieurs comptent 11 espèces de gymnospermes (3 cyatheaceae et 8 

pinaceae) et 2833 dôangiospermes (2.067 dicotyl®dones et 766 monocotyl®dones). La 

faune est dominée par les insectes (1 117 espèces). Viennent ensuite les amphibiens (76 

espèces), les reptiles (140 espèces), les oiseaux (518 espèces) et les mammifères (260 

espèces). La Monographie Nationale (1997) a relevé 69 plantes, 20 poissons osseux, 1 

reptile (Lygosoma nimbaensis), 1 amphibien (Nectophrynoides occidentalis), 1 

mammifère (Rhinolophus maclaudi) et 1 insecte (Diomus guilavogui) comme espèces 

endémiques. La plupart des plantes patrimoniales et endémiques ne se trouvent pas dans 

lôaire dô®tude. On les rencontre principalement au niveau du Fouta Djallon et des Monts 

Nimba. 

Les ®quipes de terrain compos®es dôexperts faune-flore ont pu directement identifier 

une centaine dôesp¯ces pr®sentes dans le fuseau de la ligne. 



 

27 
 

3.2.2.3 Les écosystèmes des savanes soudano-guinéennes (Haute Guinée) : 

Les écosystèmes des savanes soudano -guinéennes couvrent la majeure partie du 

territoire national et sont à chaque saison sèche, la proie des feux de brousse. Présentant 

un gradient Nord-Sud bien marqué, la végétation de la Haute Guinée se subdivise selon 

l'état de la strate arborescente en : 

¶ la savane soudanienne ¨ lôextr°me Nord. Côest une savane faiblement arbor®e de glacis 
sur des collines et plateaux cuirassés. On y rencontre parfois quelques rares cordons 

forestiers sur les rebords des cuirasses ; 

¶ la savane de type humide : occupant tout le centre avec quelques forêts dégradées 

dôaltitude dans les pr®fectures de Dabola et Faranah. Dans cette partie de la Haute 

Guinée, les inter-fleuves sont couverts de forêts denses sèches. Au Sud, notamment 

dans les préfectures de Faranah, on retrouve une savane arborée et des forêts 

secondaires dans les zones de faible densité de population (espèces caractéristiques : 

Pterocarpus erinaceus, Erythrophleum guineense, Parkia biglobosa, Cussonia 

angolensis) ; 

¶ une mosaïque forêt-savane : côest la zone de transition for°t-savane qui se trouve au 

contact des forêts soudano-guinéennes. Au Nord de cette zone pré-forestière, 

essentiellement entre le 10ième et le 11ième parallèle, on retrouve une savane boisée sur 

les collines et cuirasses fortement anthropisées (espèces caractéristiques : Isoberlinia 

doka, Cassia sieberiana, Parkia biglobosa et Daniellia oliveri). 

Cette grande unité recouvre cependant des mosaïques de savanes arborées péri-

forestières, quelques galeries de forêt sèche et humide. Une végétation herbacée 

composée de hautes graminées (famille des Poacae dont Pennisetum spp.) est aussi une 

caractéristique de cette région. 

3.2.2.4 Les écosystèmes de forêts denses sèches (zone de transition) : 

Cette zone couvre la moitié Nord de la Guinée à l'exception du Fouta Djallon. Victime 

des feux de brousses et des défrichements, elle a une seule strate d'arbres avec des lianes 

plus ou moins ouvertes et un tapis de graminées. Les arbres ont une hauteur moyenne 

de 20 m. On peut citer Isoberlinia doka, Pterocarpus erinaceus, Daniellia oliveri, 

Afzelia africana. Cette forêt couvre environ 800.000 ha avec de beaux peuplements à 

Dabola et dans la boucle de la Mafou. Sa régression est estimée à 17 % tous les 15 ans 

soit 1,4 % / an (9.120 ha/an) selon la Monographie nationale de la Diversité biologique. 

3.2.2.5 Les écosystèmes de forêts denses humides (Guinée Forestière) : 

Les écosystèmes de forêts denses humides, localisés au Sud-Est de la Guinée, sont du 

type libéro-ivoirien. Couvrant jadis 14 millions dôha, leurs superficies se sont abaiss®es 

à 700.000 ha. Leurs états sont très fragmentés suite aux feux de brousse, à l'élevage 

extensif, à l'exploitation forestière anarchique, à l'exploitation minière artisanale et 

industrielle et aux défrichements culturaux. Les espèces végétales caractéristiques sont 

Picnantus angolensis, Piptadenia africana, Alstonia congolensis, Antiaris spp, Khaya 

grandifolia. 

La Guinée Forestière est la région naturelle la plus boisée du pays avec des massifs de 

forêts ombrophiles humides (forêt classée du Mont Bero). Sur le plan du couvert végétal 
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de la région, on distingue quatre grands ensembles floristiques : les forêts denses 

primaires, les forêts secondaires, les forêts mésophiles et les fourrés et jachères. A côté 

de ces quatre grands ensembles il faut ajouter les flores des plaines, des bas-fonds et 

des périmètres reboisés. 

Les forêts classées qui témoignent du nom de cette région couvrent une superficie totale 

de 287. 913 hectares dont les plus grandes sont la forêt du Ziama (112.300 hectares) et 

la forêt de Diécké (64. 000 hectares). Les forêts classées en général constituent un 

habitat privilégié pour toutes les espèces animales (surtout les espèces vulnérables et 

menacées) par rapport aux milieux cultivés. 

3.3 Milieu humain  

3.3.1 Les institutions centralisées et leurs émanations régionales : 

a- La Préfecture: 

Le préfet est nommé par décret du Président de la République parmi les fonctionnaires 

appartenant à la hiérarchie A et B de la fonction publique et les officiers supérieurs de 

lôarm®e, de la gendarmerie et de la police. Il r®side obligatoirement au chef -lieu de la 

Préfecture. Il est, selon le décret 081/PRG/SGG/87, le représentant du Président de la 

République et de chacun des membres du gouvernement : à ce titre, il est chargé de 

veiller ¨ lôex®cution des lois, des r¯glements et des d®cisions gouvernementales mais 

aussi au respect de lôordre public dans la Pr®fecture. Selon le texte, le pr®fet assiste les 

populations, en matière de décentralisation, dans la constitution de leurs collectivités 

décentralisées. 

De plus, le préfet assure la tutelle administrative de toutes les entités contenues dans la 

Sous-pr®fecture, quôelles rel¯vent de la d®concentration ou de la d®centralisation : les 

Communes Rurales et les Communes Urbaines de la Préfecture ainsi que les districts 

ruraux et les quartiers urbains qui les composent respectivement. On signale que le 

pr®fet est assist® par deux secr®taires g®n®raux de Pr®fecture charg®s, pour lôun, des 

collectivités décentralis®es et pour lôautre, des affaires administratives. Il existe donc 

théoriquement un appui de la Préfecture aux structures de la décentralisation, 

mat®rialis® par la nomination dôun secr®taire d®vou® aux collectivit®s d®centralis®es. 

Ces deux secrétaires généraux sont nommés par décret du Président de la République 

parmi les fonctionnaires appartenant aux hiérarchies A et B de la fonction publique. 

b- La Sous-Préfecture: 

Le sous-pr®fet est nomm® par arr°t® du Ministre charg® de lôAdministration du territoire 

et de la décentralisation, parmi les fonctionnaires appartenant aux hiérarchies B et C de 

la fonction publique et les officiers et sous-officiers de lôarm®e, de la gendarmerie et de 

la police. Cette nomination par le Minist¯re de lôAdministration du territoire et de la 

Décentralisation fait suite à la nouvelle organisation des ministères mise en place par le 

gouvernement du Président Alpha Condé (janvier 2011). 

Selon le décret 081/PRG/SGG/87, le sous-préfet réside obligatoirement au chef-lieu de 

la Sous-préfecture. Le sous-préfet est assisté dans ses fonctions par un sous-préfet 

adjoint, ®galement fonctionnaire de lôEtat. Ce dernier est nomm® par arr°t® du Ministre 

charg® de lôint®rieur et de la d®centralisation dans les m°mes conditions que le sous-
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préfet. Si nous nôaborderons pas dans le d®tail les fonctions du sous -préfet calquées sur 

celles du pr®fet ¨ lô®chelle de la Sous-préfecture, il est nécessaire de préciser que les 

limites de la Sous-préfecture correspondent aux limites de la Commune Rurale. Une 

collaboration étroite est censée exister entre les deux entités. 

Tout comme la Préfecture, la Sous-pr®fecture est rarement sollicit®e ¨ lô®chelle du 

district. Toutefois, elle peut jouer un rôle dans la gestion des conflits. De plus, la Sous 

-préfecture est souvent plus proche des autorités en place au niveau micro-local (échelle 

du district ou du secteur) et elle est donc mieux armée que la Préfecture pour intervenir 

dans la gestion des conflits. 

3.3.2 Processus de décentralisation et répartition des compétences : 

a- Communes rurales et communes urbaines : 

Si la décentralisation administrative a été amorcée en République de Guinée dès le 22 

d®cembre 1985 (Cond®, 2003), avec la cr®ation dôun secr®tariat dôEtat charg® de la 

décentralisation, les Communautés Rurales de Développement (CRD) ne se sont 

g®n®ralis®es quôau d®but des ann®es 90. Depuis 2011 les CRD sont devenues de 

Communes Rurales (CR) sans pour autant quôait r®ellement chang® la l®gislation qui 

les régit. 

La Commune Rurale et la Commune Urbaine sont des entités de décentralisation de 

lôEtat, ind®pendante aussi bien dans leur gestion budg®taire que dans leurs choix de 

développement. Pour la CR, ses limites sont le plus souvent calquées sur les limites 

sous-préfectorales. Le Code des Collectivités, qui reprend lôorganisation et les 

attributions des organes de la décentralisation, a été révisé en 2008 par le Ministère de 

la D®centralisation. Si les projets de d®cret lôaccompagnant nôont pu °tre valid®s par 

lôAssembl®e L®gislative, suite aux diff®rents événements politiques qui ont suivi son 

élaboration, ce Code des Collectivité révisé est le support actuellement utilisé par les 

organes de la décentralisation en Guinée. 

Si un Code électoral définissant le cadre des élections de la CRD existe depuis 1991 

(titre III du Code ®lectoral), il nôa pas ®t® appliqu® jusquôen 2005, date des derni¯res 

élections des représentants de la décentralisation, par appréhension des difficultés 

dôorganisation ¨ pr®voir. La formation du Conseil communautaire jusquô¨ cette date 

sôappuyait donc sur lôordonnance du 22 octobre 1990 stipulant que le Conseil devait 

être constitué de représentants de chaque district inclus dans la CR. Dans ce cadre, tous 

les bureaux de district élisaient deux représentants pour siéger au Conseil 

communautaire. Sôil sôagissait le plus souvent du pr®sident de district et de son vice-

pr®sident, cela nô®tait en aucun cas syst®matique. 

Le Conseil communautaire gère différentes affaires par délibération au niveau de la CR. 

Il établit le programme de développement de toute la CR à partir des fonds de la 

communauté (issus des taxes et impôts), mais aussi, si nécessaire, sur des fonds 

dôemprunts et encore, si lôopportunit® se pr®sente, sur des fonds de concours (issus 

dôONG ou dôorganes de coop®ration, voire dôinvestisseurs privés). 

Le Conseil communautaire a ainsi la charge de constituer et de modifier, si besoin est, 

le budget de la CR. De même, il est impliqué dans la tarification et la perception des 



 

30 
 

impôts, droits et taxes locaux tout en restant dans les limites fixées par les lois et les 

r¯glements institu®s par lôEtat. Si, dans la pratique, le Conseil nôintervient pas 

véritablement dans la tarification fiscale (elle est uniforme entre les différentes CR), il 

perçoit la plus grande partie des impôts collectés auprès des contribuables : autour de 

75% des impôts perçus reviennent à la CR. On comprend donc que le Conseil dispose 

normalement d®j¨ de fonds avant dôavoir recours ¨ des emprunts ou des fonds de 

concours. Cependant, une part importante du budget des CR provenait de la perception 

de lôImp¹t Minimum de D®veloppement Local (IMDL). Cet imp¹t, jug® injuste par le 

Président de la République le Président Alpha Condé a été supprimé le 1er janvier 2011 

mais nôa pas ®t®, ¨ ce jour, compens® par lôEtat et sa suppression constitue un manque 

à gagner important dans le budget des Communes. De fait, les transferts de compétences 

nôont pas ®t® suivis par un transfert de moyens. Les communes urbaines ou rurales sont 

donc obligées de se retourner vers la société civile, les ONG et autres projets publics ou 

miniers pour assurer le développement des secteurs dont elles ont la charge. 

Le Conseil communautaire intervient théoriquement le plus souvent dans la création 

des infrastructures. Il est chargé des aménagements et de lôentretien des voies et places 

publiques, ainsi que des pistes reliant les districts qui composent la CR/Sous-préfecture. 

Une autre responsabilité incombe au Conseil communautaire : la gestion des ressources. 

A ce titre, la CR doit gérer la lutte contre les incendies et la pratique des feux de brousse. 

Elle est ®galement charg®e de r®gler le r®gime et les modalit®s dôacc¯s et dôutilisation 

des points dôeau de toute nature. Elle se doit de cr®er et dôam®nager des chemins de 

transhumance pour le b®tail ¨ lôintérieur de la CR. 

b- Représentativité locale et pouvoirs traditionnels : 

i. Districts, président de district, bureau du district : 

Le district est la plus petite unité considérée par la Loi Fondamentale. Le bureau ou 

Conseil du district est normalement ®lu par la population. Toutefois, lôarticle L101, titre 

II, du code électoral reste flou quant aux modalités de ces élections : « Un acte du 

Ministre charg® de lôInt®rieur fixe les modalit®s dô®lection des Conseils de District et 

de Quartier [lô®quivalent du district dans les villes] et le nombre de conseillers è. 

Jusquô¨ ce jour, le Conseil de district est ®lu par la population. La proc®dure consiste 

généralement à élire le président de district qui constitue ensuite son Conseil. 

Cependant, dans la majorité des cas, il est nommé par les anciens et plus précisément 

par le Conseil des Sages, le chef de district étant alors choisi dans les descendants du 

lignage fondateur du principal village du district. De la même façon, cet organe peut 

dissoudre un Conseil de district sôil le juge incomp®tent. Il peut arriver quôune telle 

décision soit motivée par des revendications de la population. 

Sôil existe des cas particuliers, le district repr®sente, le plus souvent, une v®ritable unit® 

territoriale basée sur lôhistoire dôun territoire et donc tr¯s proche du pouvoir coutumier. 

Le district représente donc un regroupement cohérent de secteurs ou de la majorité de 

son territoire. Il est alors plus quôune unit® administrative et appara´t, tr¯s souvent, 

comme une entité ayant des fondements historiques et culturels. Ceci permet de 

l®gitimer et de renforcer lôassise administrative ®tablie par la Loi Fondamentale qui 

délimite les circonscriptions territoriales. Il est clair que le droit légal ne se dissocie 

jamais complètement du droit traditionnel même pour la constitution de ces 
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circonscriptions territoriales. Cette coh®rence dans la constitution dôune unit® 

territoriale reconnue par la loi renforce clairement lôemprise territoriale du pouvoir 

coutumier. 

ii. Secteur, chef secteur : 

Le secteur est une unité qui regroupe le plus souvent un village et ses hameaux mais 

parfois, bien que rarement, il peut ne comprendre que des quartiers dôune localit®. Si le 

secteur est fortement pr®sent dans les discours de lôadministration et dans lôacceptation 

collective, il nôest pas reconnu par la Loi Fondamentale. Les limites des secteurs sont 

assez floues. Si les fronti¯res entre districts sont relativement ais®es ¨ tracer (bien quôil 

nôexiste pas de cartoth¯que actualis®e de tous les districts du pays) puisque ces derniers 

sont reconnus par la Loi Fondamentale, les limites internes dôun district sont cependant 

moins évidentes. Ce sont les habitants du district et plus particulièrement les détenteurs 

des droits fonciers collectifs qui les connaissent puisquôelles sont le fruit des diff®rentes 

appropriations territoriales entre les villages constituant un district. Elles dépendent 

donc entièrement des droits fonciers traditionnels. 

En parallèle, cette unité territoriale est fortement utilis®e par lôadministration, de 

nombreuses politiques de développement y font référence. Le secteur apparaît ainsi 

comme une unité ambiguë, fortement associée au pouvoir coutumier. 

Les modalités de mise en place des chefs secteur ou douty (en zone 2 et 3) ou léhitigui 

pour la zone 1, sont variables dôune localit® ¨ lôautre la loi ne reconnaissant pas cette 

fonction. Ils sont le plus souvent mis en place par les autorités traditionnelles et 

administratives par le biais des relations qui les lient (choix par affinité). 

Le chef secteur est le plus souvent considéré comme un chef de village. Cette fonction 

rev°t davantage un r¹le de repr®sentation quôun r¹le d®cisionnaire car il nôest pas 

syst®matiquement membre du lignage ç fort è. Il a la charge dôaccueillir les acteurs 

extérieurs ou de représenter son village au niveau administratif supérieur. 

Les chefs secteurs et leur bureau participent à la résolution des conflits au sein des 

communautés et sont complémentaires du rôle joué par les autorités coutumières. 

Les conflits au sein du village (ou secteur ou district) sôils ne trouvent de r®solution ¨ 

lôamiable sont port®s au niveau des autorit®s coutumi¯res qui peuvent alors faire appel 

aux chefs secteurs ou aux chefs de district pour arbitrer. Les conflits au niveau local les 

plus graves concernent le plus souvent le foncier, et les autorités administratives ne sont 

généralement pas impliquées, ces sujets impliquant normalement lignages et familles 

du/des villages. En cas dô®chec dans la r®solution des conflits le problème est alors porté 

au niveau supérieur, c'est-à -dire à la Commune et la Sous-Préfecture, et ainsi de suite. 

Les conflits dans les villages et entre les villages sont récurrents et leur nature est le 

plus souvent liées à des débordements durant les brulis ou li®s ¨ lôutilisation des terres. 

Ils sont rarement port®s ¨ un niveau sup®rieur au traditionnel, dôapr¯s les t®moignages 

que nous avons pu recueillir. 

 

 



 

32 
 

iii.  Pouvoirs coutumiers : 

Malgr® lôabolition des anciennes structures et la mise en place dôune organisation 

®tatique par la colonisation dôabord, par lôancien r®gime ensuite, les autorit®s 

coutumi¯res nôont pas cess® de fonctionner. Jusquô¨ nos jours elles font partie des 

autorités du village et ont bien souvent beaucoup plus de poids dans la vie quotidienne 

des populations que les repr®sentants de lôEtat. 

Dans la zone dô®tude comme dans toute la r®gion de la Guin®e, le pouvoir coutumier 

est patrilin®aire et se transmet des ascendants aux descendants. Lôautorit® joue donc un 

rôle central dans les prises de décisions puisque dans la majorité des cas il est garant de 

la gestion foncière du domaine villageois, ils gèrent les conflits, ils animent la vie 

sociale et religieuse de la communauté, ordonne la pratique des sacrifices, des 

bénédictions dans le village ou encore valident lôinstallation des nouveaux arrivants sur 

le domaine villageois. 

iv. Le Sotykémo ou Loïnamou 

Chaque village se reconnait dôabord par celui quôon appelle le Sotykemo qui signifie en 

malinké (zone à littéralement « vieux propriétaire du village è. Il est le doyen dô©ge 

appartenant ¨ lôun des clans descendants du fondateur du village. Côest la premi¯re 

personnalit® ¨ laquelle tous les honneurs sont accord®s. Il dispose dôun porte-parole 

appelé « bellena » qui transmet des messages à la communauté et aux étrangers. Il est 

aussi assisté par un « dyeli kunti » (chef des griots) qui a un rôle de conseiller et de 

missionnaire. 

Sa position de représentant du fondateur, lui donne les plus larges « compétences ». Il 

reçoit les étrangers qui souhaitent sôinstaller ou simplement rentrer en contact avec le 

village. Il est le dernier recours villageois en matière de résolution des conflits. Il est 

également le chef du « conseil des sages » qui est composé des ainés ou descendants 

des principaux lignages du village. En zone Guerzé (zone 1), ce personnage est nommé 

Loïnamou littéralement « propriétaire des terres ». 

v. Les conseils des sages : 

Les conseils des sages sont des institutions dôune grande importance puisquôelles 

regroupent les ainés de chaque lignage constituant le village. Ce sont généralement les 

personnes les plus influentes. On constate cependant que bien souvent ce conseil ne 

repr®sente pas la totalit® des lignages. Ils refl¯tent lôautorit® en place. Ces conseils sont 

une autorité incontournable et essentielle dans les pouvoirs traditionnels de la zone 

dô®tude. 

vi. Les autorités religieuses : 

Les religions et croyances rencontrées dans la zone du projet sont multiples. En zone 1, 

christianisme, islam et animisme sont présents. En zone animiste, les Zogo littéralement 

ç ma´tres de la for°t sacr®e è sont les gestionnaires des sites dôinitiation. Cette 

organisation joue un r¹le pr®pond®rant dans lôinitiation des individus de la 

communauté. Ils sont des personnages clefs et peuvent intervenir notamment pour la 

résolution des conflits locaux, notamment sur le foncier. Le syncrétisme est réellement 
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Figure 13: La taille des m®nages dans les zones dô®tude (% de r®ponses) 

 

présent, mêlant pratique chrétienne et animiste. Les autorités chrétiennes bien que 

respectées et écoutées, interviennent peu dans la gestion du foncier. 

En zone 2 et 3, la religion dominante est lôislam. Le conseil de la mosqu®e est donc 

lôautorit® religieuse la plus importante. Ce conseil nôest pas toujours constitu® des 

mêmes membres que les autres instances de prise de décision traditionnelles et a des 

attributions qui lui sont propres et qui généralement comprennent la sensibilisation de 

la population à la foi musulmane et la pérennisation de la religion dans les villages, de 

lôorganisation des pri¯res quotidiennes et des f°tes et ®v¯nements religieux rythment la 

vie sociale (mariages, bapt°mes, fun®railles). Il a ®galement pour r¹le dôentretenir la 

mosquée. 

3.3.3 Démographie : 

- Analyse Générale : 

Dans les villages impactés par le projet, les données récoltées par les enquêtes ménages 

mettent en évidence des données démographiques parfois contrastées, parfois 

communes, tant entre les zones quôentre les zones urbaines et rurales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Enquête de terrain/DNS/Ministère du plan  

 

Cependant ces différences ne se retrouvent pas entre les zones urbaines et rurales, où 

chaque entité compte 12 personnes par ménage en moyenne, où les ménages de plus de 

10 personnes représentent un peu moins de la moitié des ménages et o½ le nombre dôUC 

est à peu près équivalent (6,8). Dans la même tendance, la répartition hommes-femmes 

et jeunes-adultes est relativement ®quilibr®e, tant entre les cat®gories quôentre les zones. 

Ces données montrent que la structure démographique des zones dô®tude reste centr®e 

sur la famille nombreuse r®pandue en Afrique de lôOuest, quôil faut dôautant plus 

nombreuse dans la religion musulmane (indicateur de richesse) avec des ménages de 

grande taille, avec beaucoup dôenfants, et souvent polygames. 
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3.3.3.1 Profil démographique de la zone 1 : 

La zone 1 concerne les Préfectures de Dabola et Faranah 

Č PRESENTATION DE LA COMMUNE URBAINE DE DABOLA  : 

 

¶ Historique : 

Tir® de lô®tymologie malink® Dabola vient du nom ç Dabola » qui signifie le « localité 

des Dabos ». 

A cette époque, les Dialonkés de Toumania et de Konso y pratiquaient également à la 

riziculture dans la contrée. La citée actuelle aurait été habitée par le vieux 
óôBoudialaôôdont la contrée aurait pris le nom pour la première fois. Quelques temps 

après, deux frères chasseurs célèbres du nom de Dabo fondèrent un village au Sud de 

Boudiala, appelé « Dabolakoro ». 

Retenons que Dabola a été fondé par Grima Dabo de lôethnie Malink®, agriculteur 

saisonnier et par extension, son lieu de culture pris le nom de « Dabola » qui signifie 

« chez les Dabos1 ». 

Selon dôautres sources, Boudiala ou Dabola autre fois une bonne partie du Nord-Ouest 

®tait une grande marre et qui jusquôici maintien son appellation Maninka Dalabaya qui 

signifie óôlieu de la grande marreôô ; zone de prédilection par excellence des gibiers, 

aujourdôhui habit®e par les citoyens du secteur Dalabaya, Quartier Hermakonon et 

une partie de Foundeng I, il est habit® aujourdôhui par plusieurs ethnies compos®es 

essentiellement de malinké, soussou et peulh. 

Erigée en Commune Urbaine suivant ordonnance N°91/034/PRG/SGG du 3 Août 

1991, Dabola désormais collectivité décentralisée, couvre une superficie de 372 Km². 

La Commune Urbaine de Dabola a onze (11) Quartiers et quatre (4) Districts Ruraux et 

58 secteurs suivant lôarr°t® NÁ 2012/999/MATP/CAB/DNAT/SGG/2012 portant 

validation du découpage administratif en date du 17 Février 2012.Du point de vue 

éloignement et accessibilité, il faut noter que le District le plus éloigné est situé à 18 

Km du centre lieu (Konkoronya) et lôaccessibilit® est quasi difficile surtout en saison 

des pluies, à cause du fleuve Tinkisso qui le sépare de la ville. 

¶ Situation géographique : 

Situ®e entre les 10Á57ô et 12Á de latitude nord et 8Á53ô et 10Á20ô de longitude ouest, la 

CU de Dabola est lôune des quatre Communes Urbaines qui composent la R®gion 

Administrative de Faranah. Elle est située au centre du pays. 

La CU de Dabola est le chef-lieu de la Préfecture de Dabola, elle se situe à 102Km du 

chef-lieu de la R®gion de Faranah et 430 Km de la Capitale Conakry. Elle sô®tend sur 

une superficie de 372 Km². 

 

1 Archives commune 
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Elle est limitée : 

ü A lôEst par;la Commune Rurale (CR) de Bissikrima; 

ü A lôOuestpar ; la CR de Arfamoussaya; 

ü Au Nord par;la CR de Kankama; 

ü Au sud par les CR de NôD¯ma et Banko. 

La Commune Urbaine de Dabola est subdivisée en 11Quartiers et 4 Districts suivant 

lôarr°t® NÁ2012/999/MATD/CAB/NAT/SGG/2012 du 17 F®vrier 2012 qui sont : 

Quartiers : Babilya, Baniré, Dabola koro, Foudeng 1, Foudeng 2, Hamdalaye, 

Hèrèmakonon, Kambaya, PK2, Sincery, Tinkisso. Districts : Kallela, Konkoronya, 

Saourou, Sognessa 

Lôensemble de ces quartiers et Districts comprennent cinquante-huit (58) secteurs, 

dirigés respectivement par des chefs de quartiers, Présidents de Districts et chefs de 

secteurs. 

Chaque quartier est dirigé par un conseil de quatre (4) membres élus en assemblée 

Générale dont obligatoirement un représentant des jeunes et des femmes. 

¶ Climat:  

Il est de type soudanien caract®ris® par lôalternance de deux saisons bien distinctes 

régulièrement reparties : 

- Une saison pluvieuse de Mai à Octobre et, 

- Une saison sèche de Novembre à Mai. 

¶ Relief: 

Il est form® en grande partie au nord et ¨ lôouest par une s®rie de collines et de 

montagnes entre coupées par des vallées profondes à sols alluvionnaires propices à 

lôagriculture et ¨ lô®levage. Le reste de la CU est constituée de plateaux et de plaines 

typiques au relief soudanais. Le principal sommet est le mont Sincery. 

Les sols sont argilo- sablonneux avec la présence de plaines et bas-fonds à quelques 

endroits. La nature sablonneuse est le r®sultat de lôeffet de lô®rosion hydrique et de 

lôespace montagneux. Les zones montagneuses proprement dites sont caract®ris®es par 

des pentes dépassant 60%. Les Sols sont sablo limoneux surtout dans les vallées (haïdè), 

gravillonnaire et ferralitiques dans les districts montagneux. Par ailleurs, il faut retenir 

que par endroit ces sols regorgent des minerais de granite en grande quantité. 

¶ La Végétation: 

Elle est caractérisée par la savane soudanienne et varie de la savane boisée au Sud et au 

centre à la savane arborée herbeuse au Nord. Il existe aussi des galeries forestières le 

long de certains cours dôeau dans les vall®es et sur les montagnes. 
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Les principales essences forestières sont le karité, le néré, le caïlcedrat, le baobab, le 

lingué 

Tableau 4: Espèce animale rencontrée dans la commune urbaine de Dabola : 

N° Espèces Noms scientifiques Localisation 

1 Chimpanzé Pantro ï glodyte Dans les Districts et Secteurs  

2 Lapin Potrogusmagouta Dans les Districts et Secteurs  

3 Cob harnaché Tragelapusaeruphus Dans les Districts et Secteurs  

4 Singe rouge Erythrobuspatala Dans les Districts et Secteurs  

DPEA Dabola (Archive 2019) 

¶ Lôhydrographie: 

Sur le plan hydrographique, la Commune Urbaine est arrosée par un réseau hydrique 

dense à régime permanant et semi ï permanant, composé essentiellement des cours 

dôeau, dont le plus important est le Tinkisso qui coule dôOuest en Est. Les autres cours 

dôeau tel que : le Foundeng, le Torokoro, le Karamokabaya. Tous ces cours, excepté 

Tinkisso, ont un régime irrégulier tarissant en saison sèche mais pouvant connaître 

cependant dôimportantes crues en saison des pluies qui peuvent causer dôimportants 

d®g©ts aux cultures.La pr®sence de ces cours dôeau offre ¨ la CU de Dabola de vastes 

plaines, de bas-fonds, favorisant la pratique de lôagriculture et de lô®levage, avec un 

potentiel abondant en zone de pâturages, ce qui lui confère la vocation agropastorale. Il 

existe ®galement quelques marres et ces cours dôeau sont riches en poissons. 

Population: La CU de Dabola est une ville cosmopolite par excellence, sa population est 

en majorité composée des jeunes et des femmes, constituant ainsi sa principale force 

productive. Toutes les ethnies du pays se trouvent dans la cité. Elle compte une 

population totale de 38 617 Habitants dont 20 107 femmes, suivant le Recensement 

G®n®ral de la population et de LôHabitation (RGPH) mars 2014. En 2017 la population 

de Dabola a été estimée à 39 834 habitants. Suivant le taux de croissance, cette même 

population est de 40 831 habitants répartis dans onze (11) Quartiers et Quatre Districts. 

Cette population est composée de 52 % de femmes. 

Cette population est essentiellement agropastorale. A côté de ces activités, évoluent le 

petit commerce. Les premiers habitants (autochtones) de la ville sont les Malinkés 

(DABO), les Peulhs, et les Dialonkés. Actuellement, la ville est peuplée de Peulhs 

toucouleurs, Malinké, Peulhs de foutadjallon, Kissiens, Kouranko, Soussous, Toma, 

Kpèlè et Konia. On note également la présence des Maliens, Gambiens et quelques rares 

Sénégalais qui vivent en parfaite symbiose avec la population autochtone. 

 Tableau 5: Données démographiques CU de Dabola : 

N° Ménage Homme Femme Total 

1 5 345 19 599 21 232 40 831 

      Source : SG CU/Dabola 2019 
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¶ Occupation des habitants: 

Pour subvenir ¨ leurs besoins, Ils pratiquent lôagriculture, lô®levage, lôartisanat, le 

commerce, la p°che, lôapiculture, et la cueillette. 

¶ Agriculture:  

Elle occupe la première place, plus de 85% de la population pratiquent cette activité 

qui jusque-là est resté traditionnelle et extensive. Les principales cultures sont :  

- Cultures Vivrières : elle assure lôalimentation de la population, ce sont : les céréales, 

les tubercules et les légumes. 

- Cultures Industrielles : les plus importante sont les bannerais, les arbres fruitiers tels 

que les avocatiers, les manguiers, lôanacardier et les orangers, 

- Les principaux produits agricoles sont, la patate douce et le taro le maïs, le riz, 

lôarachide, le sorgho, le mil, le fonio, le manioc. 

Tableau 6: Evolution de la production agricole 2017-2018 de Dabola : 

Spéculations 
Superficie 

(ha) 

Rendement 

(T/ha) 

Production 

(Tonne) 
Observations 

Mais 7 300 1,5 10 950  

Riz 8 250 1,4 11 550  

Mil -Sorgho 6 150 1,4 8 610  

Fonio 4 250 0,6 2 550  

Manioc 5 200 5,5 28 600 EPP frais 

Arachide 6 340 0,8 5 012  

Patate-Sésame 

Taro 504 - -  

Source : DPDRE, Dabola 2008 

NB : tous rendements sont rendus possible gr©ce ¨ lôexistence des terres cultivable 

notamment lôexistence du fleuve Tinkisso et ses affluents qui sont pour la Cit® Grima 

DABO un don, car en plus des produits halieutiques tir®s de ces cours dôeau, il traverse 

des grandes superficies aménageables et rizicoles, qui sont pour les populations des 

potentialités agropastorales inestimables. 

¶ Elévage:  

IL est une activit® qui occupe le second rang apr¯s lôagriculture, la Commune Urbaine 

est ®galement une zone dô®levage par excellence mais tout comme lôagriculture il 

demeure toujours extensif.  

Le cheptel se compose principalement de bovins, dôovins, des caprins, porcins et 

dôinnombrables esp¯ces de volailles. 

Apr¯s lôagriculture, lôune des activit®s qui rivalisent la deuxi¯me place avec Commerce, 

côest lô®levage. Elle est pratiqu®e ¨ petite ®chelle presque par toutes les familles 
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parallèlement ¨ lôagriculture. Les principales esp¯ces ®lev®es sont : les bovins, les 

ovins, les caprins et la volaille.  

Lô®volution du cheptel de la CU pendant les ann®es 2016 -2018 se trouve résumée dans 

le tableau suivant : 

Tableau 7:  Evolution du cheptel de toute la Préfecture de Dabola : 

Activités  
Années 

2016 2017 2018 

EVOLUTION DU CHEPTEL  

Bovins 163135 168326 173094 

Ovins 22810 23459  

Caprins 17102 17581 18072 

Source : Section préfectorale des Ressources animales Dabola 2007(archives 

statistiques de toute la Préfecture). 

¶ Commerce: 

Le commerce est une activité économique qui est pratiquée par les populations locales 

de cette Commune, particulièrement les femmes et les jeunes. Les principales 

spéculations sont : les produits vivriers (Riz, mais, mil, manioc, arachide, fonio, sorgho, 

lôhuile de palmiste, la banane, le caf®, les tubercules export®s pour ravitailler dôautres 

marchés) ; Les animaux (ovins, bovins, caprins, volailles) et les sous-produits (lait et 

peaux) ; et les articles artisanaux. A partir de ce petit commerce, les familles génèrent 

des ressources financières qui permettent de faire face aux frais liés à la scolarisation et 

à la santé des enfants et à la résolution de certains problèmes de la famille. Le jour du 

marché hebdomadaire célèbre de la CU de Dabola est le Mardi . 

¶ Artisanat:  

Lôartisanat est une activit® connue et pratiqu®e par les populations depuis les temps 

anciens. Il est pratiqué par quelques paysans pour subvenir à leurs besoins quotidiens, 

cette activité est peu développée et est pratiquée essentiellement par les forgerons, les 

couturiers, les coiffeurs, les potiers, les menuisiers, les maçons, les teinturiers, les 

tisserands, les transformateurs des pates dôarachides, la saponification, etc. Les produits 

issus de cette activité sont entre autres : les vans, les nattes, les mortiers, les sacs à 

raphias, les habits en cotonnade, la patte dôarachide, les savons, etc. Parmi les artisans 

qui évoluent dans la Commune, les menuisiers, les forgerons, et les transformateurs des 

pates dôarachides sont ceux dont les activit®s sont les plus intenses ¨ cause de lôexistence 

du bois, des besoins en model, de lôarachide et les activit®s quôils m¯nent permettent de 

générer des revenus considérables. 

¶ Cueillette et la Chasse: 

La cueillette est généralement axée sur les fruits de cultures comme : lôavocat, la 

mangue, lôorange, la noix de cajou etc. et quelques fruits forestiers tel que le karité, le 

tamarin, le baobab, le Néré le caoutchouc, etc. 
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La chasse quant à elle est pratiquée par des chasseurs, pour abattre les espèces 

dôanimaux tels que : les Aulacodes, les lièvres, les mangoustes, etc. 

¶ Pêche:  

Pratiqu®e par une minorit® de la population de la CU dans les cours dôeaux, elle est 

purement traditionnelle et se fait durant toute lôann®e ¨ lôaide des lignes et des filets. La 

pêche de grande envergure est pratiquée sur le Tinkisso par des pécheurs professionnels 

en provenance surtout des Préfectures de Faranah et Kouroussa. 

Elle ravitaille la population en poisson dôeau douce. 

¶ Traditions et religions: 

La commune urbaine de Dabola est habitée en majorité par les musulmans (98 %) à 

côté de celle-ci vivent en harmonie 1,8 % de chrétiens Et en fin les animistes avec un 

faible taux dôadeptes (0,2).  

Toutes ces confessions religieuses cohabitent dans une parfaite harmonie dans la cité. 

Il faut noter la présence des mosquées dans tous les Quartiers et Districts.  

Quant à la tradition, il existe des chefs coutumiers et des chefs religieux pour résoudre 

les diff®rents probl¯mes, et qui tiennent au respect de la classe dô©ge au sein de la 

communaut®. Les coutumes et les mîurs fortement influenc®es par la religion 

musulmane, elles restent tributaires des pr®ceptes islamiques. A ce titre, lô®cole 

coranique reste la base de lô®ducation des enfants. Les grandes d®cisions de la soci®t® 

sont prises par lôadministration appuy®e par le Doyen issu parmi les membres dôune des 

familles notables de la cité. Les décisions prises en connivence avec le Doyen sont très 

vite répercutées et exécutées par toute la population de Dabola. 

Le cousinage à plaisanterie est parfois utilisé par les populations de Dabola. Elle 

constitue un levain pour le maintien de la paix, de lôunit® et de la compr®hension 

mutuelle au sein des diff®rentes communaut®s et entre chacune dôelles et les autres 

communautés. Du point de vue de la médication, à côté de la médecine moderne, il 

existe un nombre important de tradipraticiens utilisant les vertus des plantes pour le 

traitement de certaines maladies. La population de Dabola vivant à 80 % dans les zones 

Urbaines se nourri essentiellement de riz, du fonio, du maïs, de la patate, du manioc, et 

du mil. Les repas sont constitués principalement de riz, du manioc et de maïs. Le rythme 

des repas varie en fonction de la position économique des ménages de 1 à 3 repas par 

jour. Les recettes locales restent le riz avec sauce, le lafidi, le latchiri et le tôo. La 

bouillie de mil, de maïs ou de riz constitue le petit déjeuner souvent assaisonné de lait, 

du miel ou du sucre.  

ü Cas spécifique de la commune rurale de Bissikirima 

- Présentation de la CR de Bissikirima : 

La CR de BISSIKRIMA est lôune des huit (8) communes rurales de la pr®fecture de 

Dabola ; située à une distance de 23 km du chef-lieu de la préfecture. Elle est composée 

de onze districts à savoir Balayan, Bassy, Dibamba, Hamdallaye, Kambaya, fodeya, 
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Kolon, Loppè, Sampolia, Tinkisso et Toumania repartie en 64 secteurs et 98 hameaux.  

La CR malgré ses potentialités naturelles est dans une situation de sous-développement, 

par cons®quent elle    sollicite b®n®ficier de lôintervention de toutes les structures 

dôappui si possible pour son développement à la base.  

¶ Historique: 

La Sous-préfecture de Bissikrima a été érigé en CRD le 31 décembre 1991.  La CR de 

Bissikrima appartient à la troisième génération des CR selon la classification des CR du 

pays faite par  le ministère en charge de la décentralisation. 

¶ Situation géographique:  

La CR couvre une superficie de 650 km2 avec une densité de 34 habitants au km2.  

Située entre 10° de longitude Ouest et 11° de  latitude Nord au sud-ouest de la préfecture 

de Dabola à 23 km et 484 Km de la capitale Conakry. La CR de Bissikrima est limitée 

au Nord par la Sous-préfecture de Dialakoro (Préfecture de Dinguiraye), au sud par la 

sous-pr®fecture de Banko (pr®fecture de Dabola), ¨ lôEst par la sous-préfecture de 

Cissela (préfecture de Kouroussa) et ¨ lôouest par la commune Urbaine de Dabola. 

  Climat : 

La CR de Bissikrima a un climat de type tropical caract®ris® par lôalternance de deux 

saisons. Un climat marqu® par lôharmattan chaud et sec. La temp®rature maximale 

sôobserve au mois de mars (40ÁC) ¨ lôombre et la minimale sôobserve au mois de 

décembre 12°-16ÁC. Il est caract®ris® par lôalternance de deux (2) saisons bien distinctes 

dô®gales dur®es : 

- Une saison pluvieuse de Juin à Novembre ;  

- Une saison sèche de Novembre en Mai. 

- Mais pendant ces derni¯res ann®es le climat sôest progressivement soudanis®. 

¶ Relief: 

Le relief est très accidenté et contient des vastes plaines et bas-fonds tout au long du 

fleuve Tinkisso, des collines, des vallées et des plateaux. La plus remarquable plaine 

est celle de Tamou avec une suerficie estimée à 4000 ha. 

¶ La Végétation:  

La végétation a une caractéristique de la savane arborée. Elle se divise en végétation 

arbustive et arborée.  

¶ Lôhydrographie: 

La CR est traversée par de nombreux cours dôeau ayant des r®gimes irr®guliers. Le plus 

important est le Tinkisso On y rencontre des sols ferralitiques, argileux et sablonneux-

limoneux. 
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¶ Sols: 

Compte tenu de son importance hydrographique, la CR de Bissikrima dispose dôun sol 

qui se prête à toutes les cultures. Le sol est de deux types : argileux et argilo limoneux. 

¶ Population: 

Dôapr¯s le troisi¯me Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat (RGPH/3), 

la population de Bissikrima compte à nos jours 28 840 habitants dont 13 459 hommes 

et 15 381 femmes avec une densité de 44 habitants par Km2. Le nombre de ménage est 

de 2 195. Cette population est en pleine croissance. La population active est de 53% de 

lôeffectif total. La majorit® des habitants sont musulmans et pratiquent les m°mes 

coutumes et traditions et cela sôajoute une minorit® de chr®tiens. Parlant de la structure 

de la population elle se présente comme suit : les éleveurs, les agriculteurs, les 

tisserands, les nattiers, les potiers, les chasseurs, les commer­ants, p°cheurs éEn 

termes de peuplement, nous rencontrons deux ethnies majoritaires dans la CR : les 

peulhs et les malinkés à proportion plus ou moins égales. A côté de ces deux ethnies on 

rencontre des Kissiens, des Djallonk®s, des Kakamb®s, des Guerz®sé 

¶ Occupation des habitants:  

La CR de Bissikrima compte 64 secteurs repartis en 11 districts. Ce d®coupage sôest 

appuy® sur lôhistoire des relations inter villageoises ; lôoccupation ethniques de 

lôespace et les pratiques culturelles du milieu. Les activit®s socio-économiques sont : 

¶ Agriculture:   

Elle est la principale activité de la population car elle occupe les 98%. Cependant, elle 

est essentiellement extensive et basée sur les cultures vivrières (très nombreuses), 

destin®es principalement ¨ lôalimentation et ¨ la commercialisation. Ce sont : le riz, 

lóarachide, le manioc, le maµs, le fonio, la patate et dôautres cultures fruiti¯res et 

maraîchères.  

¶ Elevage: 

Essentiellement extensif, il occupe presque toutes les familles de la localité pour la 

satisfaction des petits besoins. Son produit est destiné à la commercialisation et à la 

consommation, les principaux animaux élevés sont : les bovins, les ovins, les caprins et 

la volaille.  

¶ Chasse: 

Elle occupe une place importante apr¯s lôagriculture car elle constitue lôune des sources 

principales de ravitaillement de la population en viande. Depuis le d®but de lô®pid®mie 

EBOLA, elle est peu pratiquée. 

¶ Pêche: 

Vu lôimportance et la diversit® des cours dôeau et de leurs produits cette activit® est 

pratiquée par une bonne partie de la population. La pêche est purement traditionnelle, 
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car elle se fait ¨ lôaide du filet et de la ligne qui donne de rendement faible par rapport 

au besoin de la population.  

¶ Exploitation forestière:  

Elle est axée essentiellement sur le bois de chauffe, bois de service et cela sôajoute la 

carbonisation. 

¶ Artisanat:  

Il reste peu développé et occupe quelques personnes : jeunes, femmes et vieux. On y 

rencontre les forgerons, les nattiers, les menuisiers, les mécaniciens, les teinturiers, les 

tailleurs, les maçons, les potiers etc.é qui travaillent avec des revenus faibles. 

¶ Commerce:  

Il est peu développé et reste fortement influencé par les saisons et les maigres moyens. 

Il porte essentiellement sur les produits agricoles, dô®levage et quelques produits divers. 

Le marché hebdomadaire le plus important est le marché de Bissikrima centre chaque 

Dimanche. Le commerce est pratiqué par une minorité de la population autochtone. 

¶ Apiculture:  

Elle est pratiqu®e par une minorit® de paysans ¨ lôaide des techniques traditionnelles 

(ruches) ou encore par la récolte naturelle. 

¶ Traditions et religions : 

Aujourdôhui, les traditions restent domin®es par la pratique de la religion. N®anmoins, 

il existe quelques pratiques appliquées parmi lesquelles on peut citer : lôexcision et  la 

circoncision. 

Deux religions sont pratiquées par les populations de Bissikrima soit : 

¶ Lôislam (95 %)  

¶ Christianisme (5 %) 

ü Situation sp®cifique de quelques sites dans la zone dôintervention directe du 
projet  

- Situation du site de Bissikirima 

Itinéraire d'accès: Par route latéritique 

Distance d'accès: voir tableau ci-dessous 
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Tableau 8: État des lieux des infrastructures du site de Bissikirima : 

N° Districts Distance/chef-lieu de la CR Observation 

1 Toumania Km À réhabiliter 

2 Loppè Km À réhabiliter 

3 Beindou Km À réhabiliter 

4 Balayan Km À réhabiliter 

Source : Enquête de terrain/Consultants 

¶ Caractéristiques du bassin versant correspondant au site  

Type de dégradation: Bourbier / Ornière, tôle ondulée et ravinement 

Encaissement : Non encaissé 

Végétation : Arbustive 

¶ Contextes hydrogéologiques 

Carrières et zones d'emprunt: Latérite, Gravier et sable Indicateurs dans le domaine de 

lôenvironnement 

Tableau 9: État des lieux des indicateurs environnementaux du site de Bissikirima  

Indicateurs Normes 
Valeurs 

actuelles 
Sources 

Explication des 

écarts 

Nbre de puisards réalisés 
398 38 CR 

Inaccessibilité de 

certaines zones 

Nbre de fosse septique et latrines 

679 42 CR 

Insuffisance 

financier et 

immatériel 

Nbre de dépôts de transit 

(dôordures) 
0 0 CR 

- 

Nbre de dépôts finaux 0 0 CR - 

Nbre de dépôts industriels 0 0 CR - 

Taux de dégradation des 

ressources naturelles 

Non 

évalué 

Non 

évalué 
CR 

- 

Nbre de concession disposant 

dôau moins une toilette ad®quate 
825 245 CR 

- 

Nbre de toilettes publiques 02 00 00 - 

Nbre de caniveaux 00 00 00 - 

Source : Enquête de terrain/Consultants 
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- Situation du site Dogomet : 

Itinéraire d'accès: Par route latéritique 

Distance d'accès: voir tableau ci-dessous 

Tableau 10: État des lieux des infrastructures du site de Dogomet : 

N° Districts Distance/chef-lieu de la CR Observation 

1 Kondia 15 km À réhabiliter 

2 Sofedou km À réhabiliter 

4 Yadou 06 km À réhabiliter 

5 GbangbadouWondè Km À réhabiliter 

Source : Enquête de terrain/Consultants 

¶ Caractéristiques du bassin versant correspondant au site : 

Type de dégradation: Bourbier / Ornière, tôle ondulée et ravinement 

Encaissement : Non encaissé 

Végétation : Arbustive 

¶ Contextes hydrogéologiques 

Carrières et zones d'emprunt: Latérite, Gravier et sable 

 Tableau 11: État des lieux des indicateurs environnementaux du site de Dogomet : 

Indicateurs Normes 
Valeurs 

actuelles 
Sources 

Explication des 

écarts 

Nbre de puisards réalisés 
255 30 CR 

Inaccessibilité de 

certaines zones 

Nbre de fosse septique et latrines 

298 38 CR 

Insuffisance 

financier et 

immatériel 

Nbre de dépôts de transit 

(dôordures) 
0 0 CR 

- 

Nbre de dépôts finaux 0 0 CR - 

Nbre de dépôts industriels 0 0 CR - 

Taux de dégradation des 

ressources naturelles 

Non 

évalué 

Non 

évalué 
CR 

- 

Nbre de concession disposant 

dôau moins une toilette ad®quate 
856 125 CR 

- 

Nbre de toilettes publiques 02 00 00 - 

Nbre de canivaux 00 00 00 - 
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Source : Enquête de terrain/Consultants 

Č PRESENTATION DE LA COMMUNE URBAINE DE FARANAH  

¶ Profil Historique:  

La ville de Faranah a été fondée vers 1769 par Yerawa Oularé qui commissionnait 

souvent son premier fils Nono Fodé Oularé pour venir faire traverser les habitants sur 

le fleuve Niger sur la route de  Songoyah   avec la pirogue et retourné à Yérawa le  soir 

.côest dans cette optique que Nono Fode OULARE  sôest installé vers le quartier 

Dandaya  pr®cis®ment sur lôactuel  site de lôuniversit®, il a cr®® un hameau quôil a 

nommé  Ballandougou qui fut le tout premier village de la commune urbaine ,un jour 
une grande tornade sôest abattue sur le village emportant la toiture de sa case ,un 

f®ticheur lôaurai dit que l¨ o½ il retrouvera la toiture de sa case côest le lieu id®al pour 

fonder son village, il est resté ̈  rechercher sa toiture il lôa retrouv® vers lôactuel quartier 

mosqu®e pr®cis®ment ¨ c¹t® dôune mare appel®e Toro ,immédiatement  il est venu 

d®truire lôancien hameau pour ®riger domicile aupr¯s de la mare .Apr¯s avoir sôinstall® 

il a fait appel à un Kisien du nom de Fara  qui est venu avec sa maman qui pratiquait 

lôagriculture, le maraichage la pharmacop®e, elle rendait dô®normes services ¨ la 

communaut® dôalors ,ne connaissant pas son vrai  nom en se rendant chez elle pour des 

services dans la langue du terroir ils disaient « nôwato Faranabara »qui signifie en 

français je vais chez la maman de Fara  ce qui a été finalement retenu par altération 

Faranah . Côest ainsi les djalonk®s de S®tiguiyah sont venus pr°t®s des terres cultivables 

aupr¯s de Nonofode Oular® et demand®s lôautorisation de traverser le fleuve Niger et 

rentrés vers le centre-ville. 

Les chefs coutumiers qui se sont succédé sont : 

1. Nono Fodé Oularé ; 

2. Famoro Oularé ;  

3. Mamoudou Oularé  

4. Gnalen Sayon Oularé  

5. Gnalen cine Oualré 

6. Lanka Fally Oularé  

7. Bankouma Oularé  

8. Karnny Oualré  

9. Mamoudou Oularé  (Mousokoro Douty Oularé)  

Les chefs religieux qui se sont succédé sont  

1. El hadj  Karamo Diané  

2. El hadj  Kadjali Traoré  

3. El Hadj  Koutoubou Traoré  

4. El Hadj  Lansana Camara  

5. El Hadj  Yakouba Touré  

6. El Hadj  Sekou Toure  

7. El Hadj  Bakary Toure  

Plusieurs événements ont été enregistrés dans la commune urbaine de Faranah 

notamment  



 

46 
 

Envahissement de la ville par les criquets pèlerins ayant dévasté les cultures (Date 

inconnue) ; 

La suppression de la chefferie traditionnelle en 1957 ayant entrainé de grave 

mouvement politique avec des pertes en vie humaines importantes ; La pendaison sur 

la place publique des complices de lôagression portugaise en 1971 ; La popularité de 

feu Araphan Wanda Oularé qui a eu même des répercutions sur lô®coulement des 

marchandises, pour voir vite ®couler ses marchandises ¨ lô®poque, il fallait leurs 

attribuer le nom de Wanda (riz wanda, chaussure Wanda etc.) La mort du président 

Ahmed Sékou TOURE le 26 mars 1984 ;Lôincursion rebelle en 2000 ayant entrainé une 

panique totale dans la ville, où tous les habitants un dimanche se sont mobilisés pour 

fuir la ville sous prétexte que la ville de Faranah sera la prochaine cible des rebelles ;  

La coupe dôun grand baobab sur la corniche ayant entrain® une obscurité totale dans la 

ville et deux jours après cela a coïncidé à la mort de feu Arafan Wanda Oularé ex maire 

de la commune urbaine ; 

Lôinondation du fleuve Niger (2004) avec lôapparition sur les eaux du fleuve dôun gros 

poisson du jamais vu par la population ; Lôapparition de la maladie ¨ virus EBOLA 

(2014) ayant entrainé des morts et la détérioration du tissu social.   

¶ Situation géographique: 

La Commune Urbaine de Faranah sur le plan administratif décentralisé a été créé en 

1991. Elle se trouve à 435 Km de la capitale Conakry, elle est à la fois le chef-lieu de 

la pr®fecture et la capitale de la r®gion administrative, elle est lôune des douze (12) 

collectivités que compte la préfecture de Faranah. 

Elle sô®tend sur une superficie de 47 Km2  et class®e dans la catégorie des communes 

de types B,  elle couvre une population  de 78 108  habitants  dont 37 492 hommes et 

40 616  femmes dôapr¯s le (RGPH) de 2014.  

Elle est constituée de 12 quartiers et 12 Districts avec 117 secteurs  

Elle est limitée : 

V Au Nord par la CR de Passaya ; 

V Au Sud par les CR de Songoya et celle de Tiro ; 

V A lôOuest par les CR de Sandenia et H®remakono ; 

V A lôEst par les CR de Beindou et Nialia ; 

¶ Climat:  

La commune Urbaine de Faranah baigne dans un climat subsaharien très influencé par 

le harmattan caract®ris® par lôalternance de 2 saisons distinctes : 

- Une saison s¯che de 7mois dôoctobre ïAvril  ; 

- Une saison pluvieuse de 5 mois de Mai ï septembre. 

Ce vent est surtout ressenti vers les mois de décembre, janvier, février  
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¶ Relief: 

Le relief de la commune Urbaine de Faranah est plus ou moins accidenté, il comporte 

les montagnes, les collines, les escarpements rochers, les bas-fonds et les vallées. 

Ces montagnes se prêtent à la culture du riz pluvial et les plaines sont aptes à celle de 

fonio, de lôarachide, mais, riz etc.  

¶ Végétation: 

La végétation est caractérisée par la savane arborée et arbustive. Sur son versant sud, 

par un ensemble de contrefort montagneux et rocheux boisés. En plus de la savane, on 

rencontre certaines plantes fourragères. 

¶ Hydrographie: 

La commune Urbaine de Faranah est Traversée par le fleuve Niger qui prend sa source 

dans la commune Rurale de Kobikoro (Forokonia) avec plusieurs autres rivières. 

Il est ¨ noter que ces cours dôeaux sont bord®s de plaines rizicoles. Dôautres cours 

dôeaux sont plus ou moins riches en ressources halieutiques. 

¶ Population: 

Elle sô®tend sur une superficie de 47 Km2 avec une population totale de 78108 hbts 

dont 40616 Femmes et 37492 hommes Soit une densité moyenne de 10 habitants au 

Km2 (selon le recensement g®n®ral de la population et de lôhabitat (RGPH) de 2014). 

La composition ethnique de la commune Urbaine de Faranah se présente comme 

suit : 

- Les malinkés ; 

ҍ Les Djallonkés ; 

ҍ Les Kourankos  

ҍ Les Sankarankas 

ҍ Les Peulhs ; 

ҍ Les soussous ; 

ҍ Les forestiers ; 

ҍ Et autres 

Ce qui explique le brassage culturel dont fait la Commune urbaine de Faranah  

¶ Occupation des habitants: 

La principale occupation des populations est lôagriculture, soit 80%. La Commune 

Urbaine dispose plus de 2000 ha de superficie cultivable essentiellement composées 

des plaines et de bas-fonds rizicoles. Elle est extensive et les moyens de production 

sont rudimentaires qui sont entre autres : la houe, la charrue, le coupe- coupe, la 

hache, la faucille, le tracteur etcé  
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Les principales productions sont : le riz, le maµs, le mil, le sorgho, lôarachide, le 

manioc, la patate, le fonio et le mara´chage. Côest avec la commercialisation des 

produits maraîchers et du riz que les paysans achètent pour augmenter leurs 

disponibilités alimentaires. 

Dôautres activit®s comme lôartisanat, lô®levage, la p°che, la cueillette et le commerce 

sont aussi pratiquées. 

¶ Traditions et religions: 

Les traditions restent dominées par la pratique de la religion. Néanmoins, il existe 

quelques pratiques appliquées parmi lesquelles on peut citer : lôexcision, la 
circoncision, lôadoration des lieux de cultes, LôIslam reste la religion dominante à 95 

% ; cependant il existe en minorité le Christianisme.  

 

Tableau 12: Liste des infrastructures communautaires fonctionnelles de la 

Commune urbaine : 

N° Secteurs Désignation Quantité 
Etat 

Observation 
Bon Mauvais 

1 Education Ecole primaire 36 28 8  

2 Santé 
Centre de Santé 2 2 - 

 
Poste de Santé 1 1 - 

3 Hydraulique Forages 117 85 32  

4 
Communicati

on (piste) 

Dalot     

 Pont     

Piste Rurale     

5 Agriculture  

Magasin de 

stockage des 

produits 

agricoles 

   
 

Aire de séchage    

Plate-forme      

6 Elevage  

Abattoir  1 1 0  

Boucherie  1 1 0  

Parc à bétail  0 0 0  

 Transport  Gare routière  3 0 3 

Aucune des 

gares routières 

nôest 

aménagée   

 Economie  Marché  2 2 0 

Sur les deux 

marchés un 

nôest pas 

fonctionnel 

celui de 

lôaviation  
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Source : Enquête de terrain/Consultant 

¶ Organisation socio-économique: 

La Commune Urbaine de Faranah regorge plusieurs types dôorganisations 

socioéconomiques. Sur le plan social, on distingue les APEAE pour le bon 

fonctionnement des ®tablissements scolaires, les Comit®s de sant® et dôhygi¯ne 

(COSAH) pour le bon fonctionnement des structures sanitaires (centres de santé et 

postes de sant®), les unit®s de Gestion du Service Public de lôEau pour faciliter lôacc¯s 

des populations ¨ lôeau potable. A ceux- ci sôajoutent les conseils des sages, les 

organisations religieuses, des sérés (groupements de classes dô©ge). Sur le plan 

®conomique, elle dispose la chambre de commerce, chambre dôagriculture, le syndicat 

des transports (Véhicules et taxi-motos), lôadministration du march®, le bureau de la 

filière de bois  

¶ Organisation administrative (institutionnelle, organisationnelle et financière) : 

La commune urbaine de Faranah, composée de 12 districts, 12 quartiers 117 secteurs 

est gérée par un conseil communal composé de 33 membres avec 8 commissions de 

travail. Le conseil communal en est lôorgane d®lib®rant et ses d®cisions prises sont 

ex®cut®es par lôorgane ex®cutif.  

Sur le plan administratif et financier, Monsieur le Maire est assisté par quatre cadres 

dont deux (2) affect®s par lôEtat (le Secrétaire général et le Receveur communal) et les 

deux autres (lôAgent de D®veloppement Local (ADL) et lôing®nieur conseil) recrut®s 

par la commune sous lôappui financier de lôAgence Nationale de Financement des 

Collectivités (ANAFIC).  

Le conseil communal se réuni en session ordinaire quatre fois par an et au tant de fois 

en session extraordinaire. Il est chargé de promouvoir le développement socio-

économique, culturel et environnemental de la collectivité locale. 

La légalité et la régularité des actes de ces deux organes sont contrôlées par la tutelle 

rapprochée qui est le préfet, assisté par le service préfectoral de développement.  

Les cadres des services techniques déconcentrés appuient et accompagnent la commune 

dans son programme de développement socio-économique, culturel et 

environnemental. 

N° Secteurs Désignation Quantité 
Etat 

Observation 
Bon Mauvais 

7 Habitats  Mairie   1 1 0 

Le siège de la 

mairie est 

certes 

fonctionnel, 

mais nécessite 

une rénovation    

8 
Infrastructure 

culturelle 

Mosquées 127    

Eglises     

Centres culturels 2  2  
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Pour le fonctionnement de la commune et le financement des actions dôinvestissement, 

chaque année le conseil communal adopte et fait approuver par la tutelle un budget qui 

sô®quilibre en recettes et en d®penses.  

ü Cas spécifique de la Commune rurale de Passaya 

- Présentation de la commune rura le de Passaya 

¶ Profil histor ique: 

Erigée le 31 Décembre 1992 en Commune Rurale de Développement, Passaya et doit 

son nom en djalolonké qui signifie lieux où on cultive le gombo, est lôune des plus 

grandes CR de la Préfecture de Faranah qui compose 11 CR. Elle regorge une diversité 

ethnique de la Guinée dont principalement les Djallokés qui sont les plus Nombreux 

suivi des Malinkés. A ceux-ci, sôajoutent les Soussous, les Peulhs, les Guerzés, les 

Kissiens etc. 

¶ Situati on géographique: 

Elle est située à 70Km du chef-lieu de la Préfecture de Faranah, à 70 Km du chef-lieu de 

la Région Administrative de Faranah et à 496Km de la capitale Conakry. 

Elle couvre une superficie de 3131 Km2 et est situ®e ¨ 342 m dôaltitude par rapport au 

niveau de la mer avec une Longitude Ouest de 10Á28ô06ôô et une latitude Nord de 

9Á32ô43ôô. 

La CR de Passaya est traversée par la route secondaire Bèlèya- Kalia, une route qui relie 

la route de Dabola à celle de Conakry sans passé par Faranah Ville. 

Elle est limitée : 

Á Au Nord par les CR de NôD¯ma (Pr®fecture de Dabola) ; 

Á Au sud par la CR de Sandénia ; 

Á A lôEst par la CR de Biendou et la Commune Urbaine de Faranah ; 

Á A lôouest par la CR de Marella. 

La Commune Rurale de Passaya est subdivisée en onze (11) Districts qui sont : Passaya 

Almamia, Passaya March®e, Toumania, B¯l¯ya, Soungbanya, Koutawalia, NôGueneya, 

Danda,Nienouya,Kolowalia et Diguilla. Lôensemble de ces districts comprend quarante 

(40) secteurs constitu®s dôun ou de plusieurs Villages ou hameaux, dirigés par des chefs 

de secteur. 

¶ Climat:  

La CR de passaya est une zone à climat de transition alliant les caractéristiques du 

climat Soudanien et celui sub-équatorial qui est caractériser par lôalternance de deux 

(2) saisons dôinégales durées. 

Une saison pluvieuse qui sôétend de Mai à Septembre avec une irrégularité plus 

ou moins prononcée des précipitations atmosphériques. Une saison sèche qui sôétend 
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dôoctobre à Avril avec une chaleur excessive au mois de Mars (39°c environs). Le vent 

qui y souffle est chaud et sec, côest lôharmattan. Cette irrégularité de précipitation est 

caractérisée par la déforestation, la carbonisation, la coupe abusive du bois et les feux 

de brousse. 

¶ Relief : 

Le relief est peu accidenté et les montagnes sont en prédominance, caractérisé par des 

collines, vallées et des plaines avec un régime hydrique irrégulier. Les sols sont 

généralement squelettiques, ferralitiques, hydromorphe et alluvionnaires favorables à 

la culture des céréales et des tubercules. 

¶ La Végétation: 

La végétation est multiple et variée, caractérisée par la savane arborées, arbustives et 

herbeuses avec quelques galeries forestières se trouvant au bord des cours dôeau. 

Elle renferme aussi des forêts denses sèches sur les flancs des montagnes. Les 

principales espèces forestières locales rencontrées dans ces formations sont : Ceiba 

pentandra, Parkia biklobosa, Adansonia  digitata,  Daniellia  oliveri, Vitelaria  

paradoxa,  Ficus glumosa, Bombax costatum, Khaya senegalinsis,Prosopis 

africana,Pterocarpus erinanceus, etcé 

On y rencontre aussi des espèces fruitières (manguier, oranger, avocatier, 

papayer ; etc.) 

¶ Lôhydrographie: 

Sur le plan hydrographique, la commune Rurale de Passaya est arrosée par un réseau 

hydrique dense à régime semi ï permanant, compos® essentiellement des cours dôeau 

qui prennent leurs sources au sud des montagnes du waalan ces sources dôailleurs 

constituent de potentiels sites touristiques et méritent une attention particulière pour la 

survie et le développement du tourisme en Guinée ; les plus important sont : le chaise, 

le Koba,le Koni, et le tambikound®, la pr®sence de ces cours dôeau offre ¨ la CR de 

Passaya de vastes plaines, de basfonds, favorisant la pratique de lôagriculture et de 

lô®levage, avec un potentiel abondant en zone de p©turages, ce qui lui conf¯re la 

vocation agropastorale. Il existe ®galement quelques marres et ces cours dôeau riches en 

poissons. 

¶ Population:  

Passaya compte une population totale de : 19 849 habitants dont 10 314 femmes et 9 

635   hommes soit une densité de 6 habitants au km2 (référence SPD Faranah). La 

population active est de 11,909 soit 58,51% en majorité composée des jeunes et des 

femmes, qui constituent ainsi la principale force productive de la CR. Les populations 

autochtones sont les Djallonké et les Malinkés, mais, il existe aussi des Kissiens, Peulhs, 

Tomahs, Guerzés et des Soussou en minorités qui vivent en parfaite symbiose dans 

lôensemble. 
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¶ Occupation des habitants: 

Il  est à noter que 80 % de la population pratique lôagriculture et lôélevage ; les restes 

des 20% sont occupés ¨ dôautres activités dont la majorité pratique le commerce suivi 

de lôartisanat, la pêche, lôapiculture, la cueillette et la chasse. 

¶ Agr iculture:  

Elle constitue une activité économique importante pour la population. Malgré 

lôoccupation des populations à cette activité, elle reste encore traditionnelle et extensive. 

Les principales cultures sont : 

 

Cultures Vivrières : elle assure lôalimentation de la population, ce sont : les céréales, 

les tubercules et les légumes. 

¶ Cultures industr ielles:  

Les plus importantes sont les arbres fruitiers tels que les anacardiers, les avocatiers, 

les manguiers les orangers, le bananier et le papayer. Il est à signaler que lôinsuffisance 

des moyens pour valoriser les terres cultivables et lôabsence des cultures de contre 

saison font que les rendements sont faibles. A cela sôajoute le mauvais état des 

pistes rurales et lôinsuffisance des ouvrages de franchissement qui pourraient 

désenclaver et développer certaines zones de cultures comme Bèlèya-kalia, 

Koutawalia-Bontala, Danda-Nguènia, Passaya-Diguilla. De plus lôabsence des 

structures des microfinances freine les initiatives ou les ambitions des producteurs. 

¶ Elevage: 

Il est lôactivit® la plus pratiqu®e et est li®e ¨ lôagriculture.  Passaya est une zone 

dô®levage par excellence mais qui reste encore extensive. Le cheptel se compose 

principalement des bovins, des ovins, des caprins et dôinnombrables esp¯ces de 

volailles. 

¶ Commerce: 

La route nationale Faranah -Dabola favorise lôactivit® commerciale dans toute la 

communauté. 

La CR dispose lôun des plus grands march®s de b®tails de la pr®fecture de Faranah et 

voire m°me du pays mais non am®nag® ¨ la hauteur de sa grandeur. Lôexistence de ce 

march® fait que le commerce des produits locaux et lôapprovisionnement en produits 

manufactur®s sont pratiqu®s dans toute sa dimension. Ce qui la rend le p¹le dôattraction 

des commerçants de bétails de tous les horizons à travers le pays et ailleurs.   Il existe 

un r®seau dô®change entre la CR, la Commune Urbaine de Faranah, la Pr®fecture de 

Dabola et les autres CR voisines. Le marché hebdomadaire le plus célèbre de la CR est 

celui de Bèlèya centre, il a lieu les Vendredis, avec une alternance de marché de grande 

affluence de commerce de niveau national et de marché de moindre affluence de niveau 

local. Il existe également un marché quotidien à Passaya centre qui fonctionne bien. 
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¶ Ar tisanat: 

Il est pratiqué par quelques paysans pour subvenir à leurs besoins quotidiens, cette 

activité est peu développée et est pratiqué essentiellement par les forgerons, les 

couturiers, les coiffeurs, les potiers, les menuisiers, les maçons, les teinturiers etc. 

¶ Apiculture: 

Côest une activit® secondaire non n®gligeable, car Passaya est une zone mellifère par 

excellence qui est favorable ¨ la pratique de lôapiculture. Cette activit® reste jusque-là 

traditionnelle et est pratiqu®e par peu de personnes et certains groupements ¨ lôaide des 

ruches traditionnelles, malgr® lôexistence des abeilles en grand nombre. 

¶ Cueillette et Chasse:  

La cueillette est généralement axée sur les fruits sauvages comme : le Néré, dont la 

poudre est utilisée pour la consommation et les graines pour la fabrication de Soumbara. 

La chasse quant à elle est pratiquée par des chasseurs, pour abattre les espèces 

dôanimaux tels que : les Aulacodes, les li¯vres, les mangoustes, les c®phalophes, les 

guibs harnachés, etc. 

¶ Pêche:   

Pratiquée par une minorité de la population (femmes) de la CR dans les cours dôeau, 

elle est purement traditionnelle et se fait durant toute lôann®e ¨ lôaide des lignes et des 

filets. 

¶ Traditions et religions: 

La CR de Passaya est constituée des musulmans à environ 97%, et de quelques 

chrétiens. 

Quant à la tradition, il existe des chefs coutumiers et des Imams pour résoudre les 

diff®rents probl¯mes et qui tiennent au respect de la classe dô©ge au sein de la 

communauté. 

4.3.2  Contexte historique de migration 

Les premi¯res vagues de migration sous lôempire Mand® qui se sont m°l®es à la 

population déjà en place semblent dater du 14ème siècle, mais les migrations Guerzés 

se sont poursuivies jusquôau 19¯me si¯cle. 

Depuis, la Guinée Forestière a toujours été le terrain de nombreux flux de personnes et 

ces phénomènes migratoires ont eu un impact certain sur les stratégies socio- 

économiques locales dans la zone du projet. Les migrations récentes restent cependant 

minoritaires puisque près de 90% des ménages disent être installés là « depuis toujours 

» : 95 % des pères des chefs de ménages étaient déjà installés sur place. 

La Guinée, et plus encore la Guinée Forestière, se trouvent dans une zone d'instabilité 

due aux conflits qui ont ravagé depuis deux décennies trois pays voisins, la Sierra 



 

54 
 

Leone, la C¹te dôIvoire et le Lib®ria et qui ont déstabilisé la sous-région. Les tensions 

inter-ethniques restent également perceptibles et régulièrement des affrontements ont 

lieu dans cette zone. Les derniers en date, ayant fait plusieurs centaines de morts datent 

de fin 2013, pendant la mission des études sociales du projet. 

¶ Structure des ménages:  

Le nombre dôindividu moyen par m®nage se situe autour de 7,8 selon les donn®es de 

lôEIBEP et ¨ 9,4 selon les enqu°tes m®nage. 

Selon lôEIBEP, la structure est constitu®e de m®nages de taille modeste, voire petite 

(moins de 5 individus) pour 22,8 % dôentre eux. On note ®galement une proportion de 
femmes chef de m®nage plus importante quôailleurs, autour de 18 %. Les m®nages ç 

classiques » (un homme chef de famille, son épouse plus personnes à charges) 

représentent plus de 50 % de lôensemble. 

Les enqu°tes m®nages montrent que la majorit® dôentre eux (70 %) comprennent entre 

3 et 10 personnes et que 28 % sont des ménages de grande taille (plus de 10 individus). 

Parmi les membres, hommes et femmes sont également répartis et la population est 

jeune puisque les moins de 15 ans représentent la moitié de la population. Le nombre 

dôunit®s de consommation moyen est cependant inf®rieur ¨ celui de lôensemble des 

zones (5 UC), ce qui implique une charge moyenne pesant sur les ménages. 

¶ Les r®gimes fonciers et lôoccupation du sol dans les zones dô®tude : 

A lô®chelle locale, en milieu rural, côest bien le droit coutumier qui pr®vaut en termes 

de droit foncier. Pour comprendre la logique du droit foncier coutumier, il est rappelé 

que la plupart des systèmes fonciers coutumiers africains ont été forgés dans des 

situations pr®coloniales de p®nurie dôhommes et dôabondance des ressources naturelles. 

Dans ce contexte, les syst¯mes fonciers ont ®t® ®labor®s ¨ partir dôun double objectif : 

assurer le peuplement et la coh®sion sociale du village et des lignages, dôune part, et 

mettre au travail les unit®s dôexploitation en favorisant lôinitiative individuelle, dôautre 

part. La poursuite simultanée de ces deux objectifs (cohésion sociale/initiative 

individuelle) implique : 

¶ la mise ¨ disposition dôun pool de ressources auquel chacun doit pouvoir acc®der 
individuellement sans pour autant en remettre en cause la possibilité de servir à tous, 

pour les générations futures et pour les « étrangers » qui viendraient peupler le village 

; 

¶ une r®partition de lôexercice des droits fonciers entre trois niveaux : le village (qui est 
un ensemble de lignages partageant un projet politique, un territoire, des cultes) ; les 

lignages (groupe de descendance patrilin®aire) ; les unit®s dôexploitation (individu, 

ménage, groupe de frères). 

A partir de ces principes et de ces objectifs, la répartition et le contenu des droits 

fonciers varient selon les contextes et ®voluent au fil de lôhistoire sociale, politique et 

®conomique locale. Cette capacit® dô®volution est visible ¨ plusieurs niveaux : 

¶ Des droits fonciers en faisceaux. Le foncier coutumier est organisé en faisceaux de 

droits, c'est-à-dire en ç paquets è dôactions autoris®es sur la terre r®partis entre différents 
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niveaux dôexercice. Ces faisceaux sont compos®s de droits fonciers op®rationnels 

(accéder, défricher, exploiter, tirer un revenu, aménager) et de droits fonciers 

dôadministration (transmission, d®l®gation, cession, modification, ali®nation, 

exclusion). Les droits sont répartis en faisceaux entre le village, les lignages, les 

exploitations. 

¶ Le travail est créateur de droits fonciers. La création de droits fonciers repose sur 

lôinvestissement en travail agricole (d®friche, plantation, aménagements pérennes) et en 

travail rituel (découverte des sacrifices pour amadouer les génies du lieu, action 

extraordinaire). Côest en effet lôant®riorit® des investissements en travail qui l®gitime la 
revendication de faisceaux de droits complets sur des terres et des ressources 

¶ Des espaces-ressources. La répartition et le contenu des faisceaux de droits varient selon 

le type de ressource. Nous parlons ¨ ce sujet dôespace-ressource pour souligner la 

coh®rence entre lôespace d®fini par un type de ressource et le système de faisceaux de 

droits qui en r®gule lôacc¯s et lôexploitation. 

¶ Des faisceaux de droits fonciers variables et évolutifs. Au fil du temps, la composition 

du faisceau de droits fonciers détenus par une personne à titre individuel ou en tant que 

membre dôun collectif (village, lignage) varient selon les espaces-ressources concernés. 

Il peut d®tenir, A titre personnel, de simples droits dôusage sur les terres du lignage et 

détenir un faisceau de droits fonciers complet sur des plantations. 

La gestion du foncier dans les préfectures des 3 Zones se base ainsi sur trois types de 

droits : les droits fonciers dits « lignagers », les droits fonciers dits « individuels » et les 

droits fonciers dits « communautaire » qui correspondent aux faisceaux de droit du 

village. 

¶ Utilisation du sol : 

Le sol constitue une ressource fondamentale sous-jacente à la subsistance de plusieurs 

communautés de la Guinée. Il revêt aussi une importante signification culturelle et 

historique pour les membres de ces communautés. Lôutilisation du sol ne prend pas 

seulement en considération ses usages agricoles, mais comprend aussi entre autres les 

zones naturelles, les for°ts, les cours dôeau et espaces urbains. 

Les sch®mas dôutilisation du sol en Guin®e forment une mosaµque dôusages et de 

couvertures des terres très différentes. Ces différents usages peuvent être soit 

permanents (peuplements, plantations, etc.) soit temporaires ou saisonniers (culture sur 

brûlis, pâturage saisonnier, etc.) et changer avec le temps. Par exemple, une jachère 

ancienne qui peut avoir été utilisée plusieurs années auparavant pour une culture sur 

brûlis peut dorénavant servir de pâturage ou servir à combler les besoins de la 

population en produits forestiers non ligneux tels que la cueillette de fruits ou le 

ramassage de bois de chauffage. Lôutilisation du sol peut cons®quemment ®voluer dans 

le temps selon les besoins fondamentaux des communautés. Une parcelle cultivée une 

ann®e peut °tre mise en jach¯re pendant de nombreuses ann®es en raison dôune 

diminution de la productivité du sol. Au fur et à mesure que le sol se régénère, il passe 

diff®rents stades de jach¯re au cours desquels il peut °tre utilis® ¨ dôautres fins jusquô¨ 

ce que la fertilit® et les conditions sol conviennent de nouveau ¨ lôusage agricole. 

La classification de lôutilisation du sol ®labor®e dans le cadre de ce projet refl¯te 

comment les activit®s humaines sont distribu®es dans les trois Zones dô®tude du projet 

et prend en compte les repr®sentations quôont les communaut®s et cadre de ces sols. A 
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lôissue des analyses pr®liminaires cinq cat®gories de sol ou dôespace ressource ont ®t® 

définis : Milieu bâti, Terre cultivée : bas-fond, Plaine, Coteaux et enfin Terre non 

Cultivée, plus communément appelée bowal ou bowé. 

ü Spécificité de la zone forestière : 

Pour les villageois des zones dô®tude locales, une ceinture foresti¯re autour dôun 

®tablissement, connue sous le nom de for°t locale, est un corollaire dôhabitation. Ces 

forêts locales sont importantes pour de nombreuses raisons : la protection quôelles 

donnent contre les incendies, les vents forts et la chaleur excessive, elles permettent un 

approvisionnement pratique en produits forestiers et elles contribuent au maintien dôun 

microclimat qui convient à la culture arboricole. Traditionnellement, elles ont aussi 

soutenu les activités culturelles des hommes et des femmes. Dans des paysages plus 

dégradés, où ces forêts locales constituent les ressources naturelles restantes pour 

lôexploitation, une mosaµque for°t-agricole entoure les villages parsemés de petits îlots 

forestiers. Aussi, de par ses potentielles qualit®s agricoles, aucune diff®rence nôa ®t® 

faite entre les coteaux non boisé et les zones forestières utilisées à des fins agricoles. 

¶ Lôhabitat: 

A la fin de lô¯re coloniale, les Etats africains ont le plus souvent plac® la loi au cîur des 

strat®gies de modernisation et dôunification nationale. Lôobjectif ®tait clair : ç construire 

un Etat dont le monopole de la gestion de la société soit à la fois le but et le moyen de 

sa constitution, introduire une innovation (la propriété privée) qui permet la 

transformation des sociétés africaines et la généralisation des rapports marchands » 

(Karsenty, A., 1998, p.46)6. La volont® de centralisation de la gestion fonci¯re, ¨ lôinstar 

du système colonial, sôest perp®tu®e avec lô®tablissement de Codes reconnaissant la 

souverainet® de lôEtat dans ce domaine. Dans les pays francophones, la terre appartient 

g®n®ralement ¨ lôEtat tant quôelle nôest pas immatricul®e. Cette politique devait 

permettre ¨ lôEtat de promouvoir un développement économique car la terre devenait 

accessible aux acteurs économiques efficaces, de disposer facilement de la terre pour 

développer les infrastructures et limiter la spéculation foncière grâce au contrôle des 

transactions par les instances administratives (Lavigne Delville, Philippe, Toulmin, C., 

Traoré, S., 2000). 

Les années 80 ont vu une nouvelle orientation dans le contexte Ouest africain, à savoir 

la privatisation des terres comme moyen de développement. Cette modernisation du 

droit foncier a été appuyée par les institutions internationales. « Les bailleurs de fonds 

internationaux ont émis depuis les années 1980 la volonté de substituer aux régimes 

fonciers dits ç coutumiers è [é], un r®gime de propri®t® priv®e pour permettre 

lôouverture dôun v®ritable march® foncier è (Fran­ois, A., 2003, p. 316) 8. Ces politiques 

tentent le plus souvent de clarifier le foncier et de sécuriser les détenteurs de droits de 

manière à les inciter à élaborer des stratégies productives sur la longue durée. 

Lôargument est simple : un renforcement de la s®curit® fonci¯re favorise la projection 

dans le long terme et stimule les aménagements productifs. Cette dynamique de 

modification du droit foncier existe dans de nombreux pays et se trouve, le plus souvent, 

générée par les institutions internationales, pendant la période des politiques 

dôajustement structurel. 
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Le Code foncier et domanial de la République de Guinée a été promulgué en mars 1992 

(Code foncier 1992). Dôorientation lib®rale, il avait comme objectif premier de 

renforcer la sécurité foncière afin de favoriser un accroissement des investissements 

dans les ressources fonci¯res du pays. Ce code formalise le processus dôappropriation 

privée des terres. Or, cette Loi ne fait pas explicitement réf®rence ¨ lôexistence du 

syst¯me coutumier qui, historiquement, structure lôacc¯s ¨ la terre. Plusieurs d®cennies 

plus tard, sp®culation, absence dô®quit® dans les conditions dôacc¯s et ins®curit® 

foncière continuent de caractériser le secteur, le droit coutumier primant encore le plus 

souvent en zone rurale (Rey 2011). 

En 2001, le gouvernement adopte une politique foncière pour le milieu rural destinée à 

soutenir lôinstrument l®gislatif. Elle a pour objectif de renforcer la s®curisation des 

droits fonciers ruraux, et de permettre le d®veloppement dôun march® foncier plus 

transparent, entre autres par la création des commissions foncières » préfectorales. Au 

niveau de lôadministration d®concentr®e, les Directions pr®fectorales de lôhabitat sont 

en charge de lôapplication du Code domanial. Elles disposent des d®partements suivants 

: domaine et cadastre ; habitation et construction ; urbanisme et infrastructures urbaines 

; travaux publics. Les trois mandats principaux consistent à organiser la répartition de 

lôoccupation des sols, délimiter les espaces entre les espaces publics et les espaces 

priv®s, initier et mettre en îuvre les plans et travaux de lotissement (division du 

territoire en quartiers/secteurs/lotissements/parcelles). 

Selon le code foncier, chaque pr®fecture doit se doter dôun plan foncier regroupant ¨ la 

fois lôensemble des domaines que ceux-ci soient lotis ou non. Cela implique en théorie 

que les services de la préfecture disposent des plans de masse de chaque espace des 

domaines et ce quôils soient régis par le droit coutumier ou moderne. Dans la réalité, 

aucun des services pr®fectoraux ne dispose dôun tel document. D®pendant de lôaval ç 

des coutumiers » pour lotir une zone, les services ne disposent que des plans de masses 

spécifiques à chaque zone lotie. Dans ces conditions, il est donc impossible à tout projet 

de prévoir en avance quelles sont les meilleures options à considérer pour évaluer son 

impact sur lôhabitat. 

¶ Education: Le système éducatif guinéen: 

Le système éducatif formel guinéen se d®cline en deux cycles dôenseignements qui 

suivent les politiques de leur ministère de tutelle. 

Les enseignements primaire et secondaire d®pendent du minist¯re de lôEnseignement 

Pré-Universitaire et de lôEducation Civique et suivent un syst¯me de type pyramidal. 

Les directives ministérielles sont transmises aux Comités Régionaux de Pilotage de 

lôEducation qui eux-m°mes les adressent aux Directions Pr®fectorales de lôEducation 

(DPE) puis aux D®l®gations Scolaires de lôEnseignement El®mentaire (DSEE) au 

niveau sous-préfectoral. Ils sont assurés par les écoles publiques mais aussi 

communautaires (pris en charge par la population elle-même) ; 

Lôenseignement sup®rieur soit les Universit®s et les Instituts Sup®rieurs, soit les 

Etablissements Techniques et les Centre de Formation Professionnelle (avec ou sans 

graduation), d®pendent respectivement des Minist¯res de lôEnseignement Sup®rieur et 

la Recherche Scientifique, et de lôEnseignement Technique et la Formation 
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Professionnelle. Il couvre lôensemble des disciplines et des corps de métiers mais il est 

inégalement réparti sur le territoire. 

Hormis lôenseignement sup®rieur, les ®tablissements publics guin®ens sont r®gis par le 

principe de lôacc¯s universel EPTç lô®cole pour tous è. Il existe ®galement un 

enseignement privé, sans distinction de niveau, qui comprend les écoles privées « 

classiques » et les écoles franco-arabes. 

En mati¯re dô®ducation informelle, on note : 

¶ Lôenseignement pr®scolaire via les maternelles, jardins dôenfants, cr¯ches, etc. 

Issu bien souvent dôune initiative communautaire ou confessionnelle, il d®pend du 
Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion Féminine et de la Petite Enfance, etc. 

; 

¶ Les centres et cours dôalphab®tisation ; 

¶ Les centres dôaccueil et de formation des jeunes filles (centre Nafa) et les centres 

dôalphab®tisation. Ils d®pendent du minist¯re de lôalphab®tisation et des langues 

nationales. 

On en dénombre dans chacune des grandes agglomérations urbaines de nos zones 

dôintervention, leur gestion ®tant plus ou moins fonctionnelle. 

Enfin, soulignons la pr®sence dô®coles coraniques appel®es madrasas ou medersa. 

¶ Taux dôalphab®tisation: 

Le taux dôalphab®tisation correspond ¨ la proportion dôindividus ©g®s dôau moins 7 ans 

(âge théorique de la rentrée en primaire) sachant lire et écrire une langue. Ce taux a été 

obtenu sur la base du nombre de personnes au sein du ménage ayant suivi 

lôenseignement scolaire de base. 

Bien que la connaissance de la langue arabe soit fr®quente sur la zone dô®tude, la 

capacité à lire et écrire cette langue nôa volontairement pas ®t® enqu°t®e. En effet, la 

ma´trise de lôarabe est souvent difficile ¨ mesurer du fait de la vari®t® des formations 

dont certaines sont axées exclusivement sur la lecture du Coran ne permettant pas aux 

élèves de réellement ma´triser cette ®criture quôils d®clarent pourtant savoir lire et 

écrire. 

Sur les 3 zones dô®tudes, le taux dôalphab®tisation reste tr¯s faible. Seul 22 % de la 

population est alphab®tis®e, dans un ratio moyen dôune femme pour 1,75 homme, contre 

une moyenne nationale déjà très faible de 38 %9. Une disparité importante entre les 

zones dôintervention est ¨ noter, avec un taux de 38 % en zone 1 contre 14 % en zone 

2. Cette disparit® sôexplique entre autres par la non scolarisation des jeunes filles ¨ 

lô®cole, ce en zone rurale comme en zone urbaine. Un fait singulier est à noter sur les 

zones dôintervention 1 et 2. La proportion des plus de 15 ans ayant re­u une ®ducation 

par rapport aux jeunes de 7 à 15 ans est supérieur à 41 % en zone 1. 
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¶ Education de base: 

Les politiques gouvernementales de ces derni¯res d®cennies ont fait de lôenseignement 

de base lôune de leur priorit®. Et bien que la mobilisation financi¯re de lôEtat soit rest®e 

faible, le taux brut de scolarisation atteint presque les 100 % au niveau national. Ces 

r®sultats sôexpliquent entre autres par la mobilisation de nombreux partenaires 

financiers (ONG, coopération décentralisée, compagnies privées, etc.), par la 

multiplication des établissements privés (laïcs, franco-arabes ou confessionnels), 

notamment en milieu urbain et semi-urbain, et enfin par lôimplication toujours plus forte 

des communaut®s via les Associations des Parents et Amis de lôEcole APAE (parfois 

aussi appel®e Association des Parents dôEl¯ves ou Amis de lôEcole). 

Bien que dôimportants progr¯s aient ®t® r®alis®s en termes dôacc¯s notamment ¨ travers 

la construction dôinfrastructures scolaires, on relevait en 2005 un taux de scolarisation 

moyen de 51 %10 incluant les ®tablissements dôenseignement formel, ®coles 

communautaires et les écoles privées. 

De plus, on constate de fortes disparit®s dôune zone ¨ lôautre. Si dans la zone 1 lôacc¯s 

¨ lô®ducation est de 90% dans les villages concern®s, dans les zones 2 et 3, il nôatteint 

respectivement que 60% et 64%. A ces facteurs sôajoutent lôinconstance des formations 

initiales et continues des enseignants, le nombre dô®l¯ves par classe, le maintien des 

classes multigrades et surtout du système de double flux. Autant de facteurs qui ne 

permettent pas encore dôoffrir aux ®l¯ves un enseignement de qualité.11 Dans ces 

conditions, beaucoup dôenfants arr°tent leur scolarit® sans m°me avoir obtenu un 

diplôme. 

En tout état de cause, de nombreux défis restent donc encore à relever pour effacer les 

disparités géographiques et instaurer une véritable parité de genre. 

Bien que ce phénomène soit rare en Guinée, certaines institutions privées et ONG 

peuvent soutenir financi¯rement le fonctionnement dôune ®cole. 

Sur les trois zones dôintervention, le taux de scolarisation des enfants entre 7 et 15 ans 

est extrêmement faible, oscillant de 7 à 14 % de la zone 1, avec un taux de scolarisation 

des garçons nettement supérieur à celui des filles ce qui correspond à la tendance 

nationale. Cette tendance, sôaccentue dans le secondaire. Lô®ducation de la plupart des 

fill es se limite au cycle primaire pour diverses raisons. Les raisons souvent évoquées 

sont que les familles ne jugent pas n®cessaire dôinvestir dans lô®ducation des filles, 

souvent sujettes au mariage précoce, au-del¨ du primaire. De plus, lô®loignement des 

écoles du secondaire force souvent les parents ¨ confier leurs enfants ¨ dôautres 

ménages, généralement parents. Notons que, malgré des campagnes de sensibilisation 

fortes sur la zone de Beyla, la proportion de jeunes filles non alphabétisées par rapport 

aux hommes reste préoccupante. 

¶ le système de soins guinéen  

Dans le secteur de la santé, la stratégie nationale sectorielle repose sur le Plan National 

de Développement Sanitaire (PNDS) 2003-2012, ax® sur lôaccroissement des soins de 

santé primaire. Il intègre un volet décentralisation et une analyse des complémentarités 

possibles entre secteurs priv® et public. La Guin®e dispose dôun syst¯me de sant® dit ç 
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intégré », c'est-à-dire que les programmes nationaux de santé sont administrés dans tous 

les établissements de santé et un système de référencement est mis en place entre les 

différents échelons territoriaux. À chaque Préfecture correspond une Direction 

préfectorale de la santé, organisée en trois sections : Soins de Santé Primaire (SSP), 

Pharmacie et Laboratoire, et Planification (Recherche et Formation). La Direction 

pr®fectorale de la sant® a pour mission essentielle de mettre en îuvre la politique 

nationale de santé dans ses différentes composantes. 

¶ Un système de soins à plusieurs vitesses :  

Le système de soins guinéen est composé de sous-secteurs, le public et le privé.  

Le sous-secteur public est organisé de façon pyramidale et comprend de la base au 

sommet : 

¶ le poste de sant® (¨ lô®chelle des districts), 

¶ le centre de santé (dans les chefs-lieux de Sous-Préfecture), 

¶ lôh¹pital pr®fectoral, lôh¹pital r®gional, 

¶ lôh¹pital national. 

Notons que les infrastructures de santé publiques ne reçoivent plus de subvention de la 

part de lôEtat, hormis des dotations en vaccins. Depuis 2005, la Guin®e pratique le « 

tarif ®clat® è côest-à-dire que la consultation, lôhospitalisation et les m®dicaments sont 

facturés séparément. Les pratiques peuvent donc être différentes pour chacune de ces 

prestations. 

Pour assurer la pérennité des centres et postes de santé, ces derniers ont été autorisés à 

percevoir les recettes, sous lôautorit® de comit®s de gestion dont les membres, ®lus par 

la collectivit®, sont charg®s dôanimer et de stimuler la participation communautaire. 

Chaque centre est sous la responsabilit® dôun chef de centre. Ils sont cogérés par le 

Comit® dôhygi¯ne et dôassainissement de la commune dont ils d®pendent. Ensemble ils 

décident du budget, en fonction des recettes des centres et postes de santé et des fonds 

injectés par la commune. De fait, le prix des consultations est variable dôun 

®tablissement ¨ un autre. Il nôest pas rare que les consultations soient gratuites (lorsque 

lôinfirmier est pris en charge par son h¹pital de rattachement). Les patients ne payent 

alors que les médicaments. Ces derniers, vendus plus cher que dans la pharmacie 

régionale, permettent également une source de revenus à ces infrastructures 

communautaires. 

Conformément aux dispositions de la carte sanitaire, le centre de santé est défini comme 

®tant le niveau de r®f®rence dôun secteur sanitaire de 20 000 à 25 000 habitants dans les 

zones urbaines et de 12 0000 à 20 000 habitants dans les zones rurales de densité 

moyenne et ®lev®e. Lôaire dôinfluence et de contr¹le du centre de sant® nôest pas 

forcement identique aux limites de la CR ou de la CU où il est implanté. Il couvre un 

rayon théorique de 10 km. Le Centre de Santé constitue le premier échelon du système 

de soins. Les centres de santé proposent des Consultations Prénatales (CPN), des 

services gynécologiques, obstétriques primaires, des Consultations Primaires Curatives 

(CPC), des actions de Planning familial, la mise en îuvre du Programme Elargi de 

Vaccination (PEV). Ils devraient disposer dôun laboratoire permettant les analyses de 

base, ce qui est rarement le cas, et dôun point de vente délivrant des médicaments. 
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Les postes de santé (PS) pallient la faible accessibilité aux soins curatifs de la population 

et servent de relais pour les activités préventives menées par les centres de santé (CS). 

Des actions avancées de prévention et dôinformation sont th®oriquement men®es par 

des agents communautaires. Les dispositions de la carte sanitaire prévoient que le poste 

de santé doit desservir au moins une population de 3 000 habitants dans un rayon de 10 

km. Lô®quipe du poste de santé comprend, en théorie, un agent technique de santé (ATS) 

et 3 autres agents qui sont eux à la charge de la communauté. Le personnel médical de 

ces infrastructures est aidé par des agents communautaires et des matrones, tous 

bénévoles. 

Les hôpitaux préfectoraux et régionaux proposent des services de chirurgie, de 

p®diatrie, dôurgence et dôun service de gyn®cologie obst®trique plus complet. Lô®tendue 

des services proposés dépend bien entendu du matériel et du personnel disponible en 

son sein. Lôh¹pital est une structure d®concentr®e de lô®tat dirig®e par un directeur. Pour 

chaque h¹pital un Contrat dôObjectifs et de Moyens (COM) est fix® par lôEtat et les 

services pr®fectoraux de sant®, mesur®s principalement par le Taux dôOccupation 

Moyen (taux dôoccupation des lits, fréquence de rotation) et la disponibilité de 

médicaments. Enfin, la Guinée compte deux hôpitaux nationaux universitaires, à 

Conakry. 

Lôacc¯s aux services de sant® reste limit® dôune part en raison du faible nombre 

dôinfrastructures effectivement opérationnelles et pourvues en personnel qualifié, mais 

aussi en raison du coût relatif que peut représenter le déplacement, une consultation et 

lôachat de m®dicament pour des familles de revenus tr¯s modestes. La politique sanitaire 

en Guin®e suit lôinitiative de Bamako (IB) depuis 1987 qui consiste à collecter auprès 

des usagers une contribution financière et à les impliquer dans la gestion des postes et 

centres de sant® notamment au travers des comit®s dôhygi¯ne et dôassainissement mis 

en place au niveau de chaque Commune Rurale. Elle nôa pas abouti ¨ une r®elle 

massification de la couverture sanitaire, ni ¨ lôam®lioration de sa qualit®. Les difficult®s 

pour lôacc¯s ¨ des donn®es statistiques fiables (taux de fr®quentation, gestion du stock 

de médicaments, etc.) est lôun des reflets de ce dysfonctionnement. Comme autre 

témoignage, nous pouvons souligner que, à Lola, plus de 44 % des ménages se rendent 

¨ lôh¹pital et 28 % demandent conseil directement aupr¯s de pharmacies (agr®®es ou 

non). Notons tout de même comme point positif que, grâce à la mobilisation de sa 

communaut®, le village de NôZao, exception dans le paysage de notre zone dô®tude, 

dispose dôune maison de lôaccouchement avec une capacit® dôaccueil dôun lit. 

Cependant, les conditions dôhygi¯ne et les risques sanitaires ne sont pas moins élevés 

quôailleurs. 

Au niveau de la zone 1, aucune des localit®s en milieu rural ne disposait dôinfrastructure 

de sant® au d®but des ann®es 2000. N®anmoins, aujourdôhui, 65 % des villages impact®s 

b®n®ficient dôun accès. Par opposition, la zone 2 apparait comme celle la moins bien 

®quip®e en infrastructures de sant® avec seulement 17 % des villages disposant dôun 

accès. 

Face ¨ un service public qui nôest pas capable de satisfaire lôensemble des besoins des 

populations, de nombreux centres de soins privés, essentiellement en zone urbaine, ont 

vu le jour ces dernières années. 
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Enfin, remarquons que la m®decine traditionnelle reste importante dans la zone dô®tude. 

Si la consultation des féticheurs/charlatans13 reste occasionnelle et marginale, la 

consultation des tradipraticiens (herboristes) reste importante, leur savoir-faire étant 

reconnu. 

¶ Gestion de lôeau: 

En Guinée, le ministère en charge de la gestion des ressources en eau est le Ministère 

de lôHydraulique et de lôEnergie. Il veille au respect de la bonne application du Code 

de lôEau et de la politique nationale de Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau (GIRE). 

Dans le contexte de la D®claration du Mill®naire de septembre 2000, il sôest fix® ¨ faire 

passer le taux dôacc¯s ¨ lôeau potable ¨ 71 % dôici 2015. 

La mise en îuvre du Programme National dôAlimentation en Eau Potable et 

Assainissement 2010 - 2015 (PNAEPA), qui sôinscrit dans la politique nationale GIRE, 

constitue lôinstrument technique pour am®liorer les conditions dôacc¯s ¨ lôeau potable 

et ¨ lôassainissement en Guin®e conform®ment ¨ son Document de Strat®gie de 

R®duction de la Pauvret® (DSRP nÁ 2). Son application, dans le domaine de lôeau 

potable, dépend à la fois des partenaires financiers privilégiés de lôEtat Guin®en, des 

services nationaux en charge du développement hydraulique (la Société des Eaux de 

Guin®e en milieu urbain et le Service National dôAm®nagement des Points dôEau en 

milieu semi-urbain et rural), et des collectivités locales en tant que maîtres dôouvrage 

du Service Public de lôEau. Cependant faute de moyens financiers, de services 

techniques, dôoutils de planification et de gestion, les communes ont d®l®gu® leurs 

pr®rogatives au Service National dôAm®nagement des Points dôEau (SNAPE). Ce 

service est donc aujourdôhui responsable de lôensemble des conditions dôacc¯s ¨ lôeau 

potable des populations. En ce sens, il doit : 

- Assurer ¨ toutes les populations lôacc¯s ¨ lôeau de consommation en quantit® suffisante, 

- Organiser et former des comités de gestion locaux, 

- Promouvoir la participation du secteur priv® dans le d®veloppement et lôexploitation du 
secteur de lôeau (artisans-réparateurs et commerçants), 

- Sensibiliser les populations sur les maladies dôorigine hydriques et les bonnes pratiques 

sanitaires. 

Le projet de décentralisation du SNAPE au niveau des préfectures et sous-préfectures 

nôayant pas encore abouti, ses activit®s dans les trois zones dôintervention ne sont, ni 

continues, ni multisectorielles. Il intervient uniquement dans la réalisation de nouvelles 

infrastructures, selon les zones prioritaires, grâce à des financements extérieurs. 

La notion dôacc¯s ¨ lôeau potable, adopt®e par le Programme National dôAlimentation 

en Eau Potable et dôAssainissement (PNAEPA), se d®finit comme la proportion de 

population disposant dôun Point dôEau Moderne (PEM) ¨ moins dôun km du lieu de 

résidence avec un ratio de 300 habitants par PEM en milieu rural et périurbain (ratio 

amené à 100 habitants par PEM en milieu urbain) et une dotation de 20 litres par jour 

et par habitant (Diallo M., 2006). Entendons par PEM les forages, puits fermés busés, 

ch©teaux dôeau et r®seaux dôadduction dôeau. 
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Tableau 13: Accès à l'eau potable selon les zones d'études : 

 
accès à l'eau 

forage, puits  
puits point d'eau 

robinet,  

 fermé avec puits busé borne non 

   potable 
pompe 

 traditionnel  naturel 
fontaine renseigné        

cumul 78 74 3 14 7 1 1 

zone 1  65 62 3 25 8  2 

zone 2 73 67 5 13 12 2 2 

         

zone rurale 64 62 1 23 10 1 2 

zone urbaine  91 87 4 6 3   

Source : Enquête de terrain/Consultants 

Au cumul, lôacc¯s ¨ lôeau potable est en apparence satisfaisant par rapport aux objectifs 

que sôest fix® lôEtat. M°me si 78 des villages ont un acc¯s ¨ lôeau potable, le nombre 

dôhabitants utilisant les points dôeau d®passe largement la norme dôEtat fix®e. 

Lôutilisation combin®e de lôeau potable avec de lôeau consid®r®e comme non potable 

nôest pas rare, lôeau du forage ®tant r®serv®e ¨ lôeau de boisson. 

Il est à noter également une disparité importante entre les différentes zones en matière 

dôacc¯s ¨ une infrastructure. 

Concernant lôassainissement, plusieurs lois et r¯glements ont ®t® promulgu®s par le 

Minist¯re D®l®gu® ¨ lôEnvironnement, aux Eaux et For°ts ¨ travers sa Direction 

Nationale de lôAssainissement et du Cadre de Vie. Toutefois le respect de certaines de 

ces dispositions est rendue difficile du fait de la non-existence de leurs textes 

dôapplication. 

En zone rurale, lôassainissement sôarr°te autour de la protection des zones de point dôeau 

potable, la divagation des animaux et lôimplantation des latrines. En zone urbaine et 

péri-urbaine, la gestion des déchets et des eaux usées est un élément qui, encore peu 

pr®occupant dans notre zone dô®tude, devra faire lôobjet dôune vigilance particuli¯re 

dans un future proche en raison de lôaugmentation d®mographique. 

¶ Infrastructure de transport:  

a. Transport inter -urbain:  

Les communes urbaines sont reliées les unes aux autres avec la capitale par un réseau 

de routes nationales, dont une majorité sont goudronnées mais avec de grandes 

différences de praticabilité, notamment en saison des pluies, ce qui désavantage la zone 

1 forestière par rapport aux deux autres. La fréquence de départ des taxis est 

généralement quotidienne, plus rarement hebdomadaire. 

Sur lôaxe du projet, la route principale est en ®tat moyen, mais pour la section Dabola 

Faranah, de nombreux tronçons routiers et ouvrages de franchissements sont dégradés, 

voirie Inexistants  
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b. Voirie urbaine:  

Au sein des Communes Urbaines des zones dô®tude, la voirie, dont la principale est 

bitum®e et la secondaire qui ne lôest pas, reste sommaire et d®grad®e dans de nombreux 

quartiers. Il existe peu ou pas de drainage dô®vacuation des eaux us®es existantes, posant 

des questions ®videntes dôassainissement et dôhygi¯ne. Cet ®tat entra´ne lôinondation de 

certains quartiers au sein même des villes, limitant fortement les déplacements pour les 

habitants et accélérant la dégradation de la voirie 

c. Transport rural:  

Les transports sôeffectuent selon des modes diff®rents suivant les distances, lôobjectif 

du déplacement, les moyens de déplacements disponibles (propres ou collectifs) et la 

charge transport®e : taxis autos pour les jours de march®s ou pour lô®vacuation de 

malades (si disponible) ; moto taxi dôun village ¨ lôautre, pour aller chercher de lôeau 

potable ou pour se rendre au bord de la route principale ; vélo ou encore marche à pied 

pour les déplacements de proximité. 

De nombreuses liaisons régulières motorisées (autos, taxis, plus rarement camions) 

existent entre les plus importantes localités rurales, principalement des marchés 

hebdomadaires, avec une fréquence qui correspond généralement aux jours de marchés. 

Ces liaisons de transport sont particulièrement perturbées par la saison des pluies qui 

allonge les distances-temps et dégrade les pistes rurales. 

A proximit® des grands fleuves, comme le Niger, lôexistence de transports fluviaux est 

à relever, avec des pirogues légères (de type monoxyle) en transversal et plus 

importantes (de type castan) en longitudinal. 

d. Voirie rurale:  

Les voies de communication rurales sont des pistes en latérites, de qualité variable, avec 

un besoin de reprofilage régulier, notamment en zone forestière. Certains ouvrages de 

franchissement sont en mauvais état, voire inexistants enclavant des localités lors des 

pluies. 

En zone urbaine, comme en zone rurale dôailleurs, notons ®galement que le transport de 

biens et service constitue un pôle économique non négligeable. Sur quelques 

Communes Urbaines de Kissidougou, un fort taux de ménages a au moins un membre 

qui exerce une activité de transport de passagers et/ou de marchandises (Guéckedou par 

exemple, o½ lôon compte plusieurs centaines de taxi-moto). Il existe généralement une 

union préfectorale des transporteurs routiers qui génère des recettes substantielles grâce 

aux taxes de stationnement collectées au niveau de la gare routière. 

Un accent particulier doit °tre mis sur lô®tat des chauss®es qui jouxtent le trac® de la 

ligne. En effet seules les communes urbaines de Dabola et Faranah bénéficient de routes 

goudronn®es. Sur lôensemble du reste du trac®, le mauvais ®tat des voies de 

communication et leur étroitesse rend extrêmement difficile tout transport. Cette 

situation engendre de manière récurrente : panne ou enlisement des camions de 

transport, inondations des routes en saison des pluies, enclavement intense de certains 

villages et agressions par le secteur informel. Il faut aussi signaler lôoccupation 
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anarchique de la voie publique par le bétail qui livré à lui-même est la cause de 

nombreux accidents de la route 

e. Infrastructures de Telecommunication 

ü Internet et téléphonie mobile: 

La téléphonie mobile est très bien implantée en Guinée avec quatre grandes marques 

concurrentes : Areeba, Orange, Cellcom et Intercel. Cependant la couverture du réseau 

t®l®phonique est disparate dôune pr®fecture et dôun op®rateur ¨ lôautre. Les antennes 

relais devenant de plus en plus rare lorsquôon sô®loigne des axes de communications 

principaux. En effet, pour quôun opérateur installe une antenne relai, il doit avoir la 

garantie (pour sa rentabilit®) dôau moins une couverture de 10 000 habitants. Cependant, 

malgr® les difficult®s observ®es au niveau des op®rateurs et lôinstabilit® de la qualit® de 

couverture téléphonique, les services de télécommunication se sont beaucoup 

d®velopp®s ces derni¯res ann®es la derni¯re d®cennie dôune ç puce è, financi¯rement 

accessible ainsi que le prix des communications. Ces utilisateurs sont nombreux dans 

les villes et leurs périphéries ainsi que dans les plus grandes sous-préfectures. 

Contrairement à la Basse Guinée qui bénéficie à présent de la fibre optique, la Haute 

Guin®e et la Guin®e Foresti¯re nôacc¯dent au r®seau internet que via la t®l®phonie 

mobile (« clés 3G »). Des clés accessibles sont en vente dans les principales villes, ce 

qui a permis de d®velopper lôacc¯s ¨ lôinformation auparavant limit® ¨ la radio et ¨ la 

parole ; mais le débit du réseau ne permet pas encore une utilisation professionnelle. 

Des abonnements, qui restent onéreux, existent et sont privilégiés par les entreprises 

implant®es dans les Communes Urbaines de lôint®rieur b®n®ficiant de ce service. 

ü Les ondes radio: 

La radio reste le m®dia le plus populaire dans la zone dô®tude. Plusieurs radios peuvent 

être capt®es dans lôensemble de la zone dô®tude, avec une r®ception plus ou moins bonne 

selon les villages. Les plus populaires sont les radios locales. Il est également possible 

dô®couter Radio Conakry et RFI dans la zone sur ondes courtes. 

f. Energie: 

Dans les pr®fectures de lôaire dô®tude, il nôexiste pas de fournisseur agr®® en ®lectricit®, 

hormis dans certaines p®riph®ries de grandes Communes Urbaines. Lôinstallation dôun 

syst¯me dô®lectrification rel¯ve alors du domaine priv®. Les habitants de la zone dô®tude 

vivent donc pour la plupart sans acc¯s ¨ lô®lectricit®, et pr®f¯rent lôachat dôun groupe 

électrogène ou de panneaux solaires. 

Les infrastructures communautaires sô®quipent g®n®ralement progressivement en 

®nergie priv®e. Lô®nergie solaire est ici plut¹t préférée, le financement initial pouvant 

être supporté par les partenaires de développement. Sur la zone, 7 infrastructures de 

santé sont électrifiées dont 4 via des panneaux solaires et 2 via des groupes électrogènes. 

Aussi, le centre de santé de Bissikrima est relié au réseau électrique (par abonnement). 

Lô®lectrification domestique se fait essentiellement dans les zones urbaines mais aussi 

rurales par le biais de groupes électrogènes appartenant à des individus qui ouvrent leur 
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Figure 14: Les secteurs dôactivit® des m®nages impact®s par le projet (% de 

réponses) 

production à leurs voisins. Le paiement se fait généralement à la journée et la prestation 

se mesure aux nombres de prises et dôampoules aliment®es. 

Lôacc¯s ¨ lô®lectricit® est donc tr¯s limit® ¨ cause de la faiblesse de la production 

dô®lectricit®, des d®ficiences du r®seau, des probl¯mes dôapprovisionnement en 

carburant et des probl¯mes de maintenance. A cela sôajoute les actes dôincivilit®s et les 

vols récurrents. 

- Pluriactivité et stratégies socioéconomiques des ménages : 

¶ Les syst¯mes dôactivit®s des m®nages : 

A lôinstar de nombreuses communautés en Guinée, les activités des ménages de la zone 

dô®tude se caract®risent par un large panel dôactivit®s et la combinaison de diff®rentes 

dôentre elles dans des syst¯mes pluriactifs. 

Lô®ventail des activit®s recens®es par les enquêtes ménage de 2013 par le projet 

dôinterconnexion Guin®e-Mali ne regroupe pas moins de 35 activités, où dominent 

lôagriculture et diff®rentes formes dôartisanat, syst¯me compl®mentaire du vivrier et de 

la rente. Si le salariat ne représente que 12 % des actifs, il se décline dans tous les 

secteurs dôactivit®. Entre les trois zones, il existe des contrastes sur lô®ventail des 

activit®s mobilis®es par les m®nages, sous lôinfluence des activit®s mini¯res artisanales, 

de lôinfluence urbaine et aussi des structures démographiques des ménages, 

d®terminantes en mati¯re de main dôîuvre disponible. 

Pour notre ®chantillon (2013), une approche par secteur dôactivit® ®conomique montre 

la nette prédominance du secteur primaire et secondaire, de la complémentarité entre 

activités de production et de transformation dans les filières, de la complémentarité 

entre activit®s vivri¯res et de rente dans lô®conomie des m®nages. Et ce, quelle que soit 

la zone, la répartition reste équilibrée. 

 

 

 

 

                                      Source : Enquête de terrain/DNS/PLAN 
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Figure 15: Les secteurs dôactivit® des m®nages dans les trois zones (% de r®ponses) 

Au final, près de 80 % des ménages sont actifs dans le secteur primaire et la quasi-

totalit® dôentre eux le sont dans le secteur secondaire. Le secteur tertiaire des services 

reste peu développé dans les villages impactés par le projet, même si dans la zone 2 

presque le 1/5ème des ménages exerce une activité dans ce secteur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces activités contribuent, par les gains monétaires et les productions, à améliorer le 

niveau de vie des ménages et pour certaines dimensions, leurs conditions de vie. La 

combinaison de ces activités construit des systèmes pluriactifs. Ainsi, cette pluriactivité 

se développe en fonction des opportunités qui s'offrent aux ménages et aux individus 

(ressources du milieu, demande du marché, etc.) et de leurs capacités (investissement, 

main d'îuvre, statut social, etc.) ¨ y r®pondre, en lien avec leurs niveaux dôacc¯s. 

Cette approche a lôavantage de consid®rer autant les activit®s de production que celles 

rémunératrices et surtout, celles à caractère social (tradipraticiens, imams, artisans 

traditionnels, etc.), même si ce dernier type est quasi-absent de notre échantillon 

dôenqu°tes m®nages. Ainsi, les syst¯mes dôactivit®s sont ainsi entrevus dôun point de 

vue économique mais aussi social. 

¶ Consommation et p¹le de d®penses/march®s et lieux dôapprovisionnement : 

La structure des d®penses reste fortement orient®e vers lôalimentaire, qui repr®sente la 

moiti® des d®penses. Lôautre p¹le de d®pense dominant ®tant les d®penses non-

alimentaires (produits importés ou manufacturés, etc.). Deux pôles mineurs, la santé et 

le locatif -ce dernier étant plus présent en ville-, regroupent à peine le 1/5ème des 

dépenses des ménages (EIBEP). 

Ce sont avant tout les marchés hebdomadaires qui rythment la vie économique des 

villages de nos zones dô®tudes et les liens avec les march®s urbains d®croissent lorsque 

la distance augmente. Les échanges et transactions commerciales se concentrent au 

niveau de ces marchés, ce sont les lieux privilégiés pour écouler la partie de la 

production (notamment agricole) destin®e ¨ la commercialisation. Côest ®galement le 
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lieu o½ les m®nages peuvent sôapprovisionner en biens de consommation alimentaires 

et courants. 

Pour les localités impactées par le projet de ligne électrique, la situation de faible 

accessibilit® aux lieux dô®changes peut °tre r®®valu®e par la proximit® g®ographique 

dôaxes de transports routiers ¨ dimension nationale ou internationale. 

4.3.3 Stratégies socio-économiques 

- La place de lôagriculture et du petit artisanat de transformation : 

Sur le plan socio-®conomique, lôagriculture, notamment vivri¯re, domine la vie des 

m®nages et repr®sente le secteur vital pour lô®conomie puisquôelle intervient dans 24,9 

% du PIB en 2004 et implique environ 70 % de la population totale. La Guinée utilise 

1,37 millions d'ha sur un potentiel arable de 6,2 millions d'ha. Dans ce pays, seuls 

30.200 ha sur un potentiel irrigable de 362 000 ha sont aménagés. Dans les zones 

parcourues lors des enquêtes ménage, se développent les cultures pérennes de plantation 

comme agriculture de rente. 

Mais on retrouve aussi tout un ®ventail dôactivit®s artisanales, de ç petits m®tiers è qui 

facilitent le quotidien des populations mais qui sont beaucoup plus difficiles à évaluer : 

artisanat textile (taille, couture et teinture), mécanique (auto, moto, vélo), menuiserie, 

plusieurs artisanats de réparation (électronique, électricité, plomberie, soudure et 

t¹lerie), construction, forge et aussi lôartisanat dit traditionnel è (vannerie, nattes, 

paniers, etc.). Lôartisanat alimentaire est surtout une affaire de femmes : la vente de riz 

en sauce, de beignets et autres préparations alimentaires, sous la forme de petit 

commerce de détail est donc à la fois une activité artisanale et commerciale. Les 

activités artisanales sôassocient ®conomiquement bien aux activit®s de production, 

essentiellement agricoles mais aussi mini¯res, ainsi quôaux opportunit®s, et socialement 

bien à la vie des ménages dans la répartition des tâches entre les individus et les genres. 

En lien avec ces activités artisanales, le commerce est une activité essentielle et un bon 

indicateur de la mon®tarisation ou, dans certains cas, de lôurbanisation croissante des 

comportements. Les activités de commerce concernent un tiers des actifs, dans des 

domaines divers : alimentaire, matériaux, produits importés, boissons, équipement de 

la maison, santé, etc. 

¶ Des systèmes pluriactifs 

Globalement, les syst¯mes dôactivit®s rencontr®s sôappuient principalement sur une 

main dôîuvre familiale, ce qui rend possible le fonctionnement de ces systèmes 

dôactivit®s orient®s vers la gestion du risque, plus rarement vers lôenrichissement 

monétaire. La « famille », effectivement le lignage regroupant plusieurs ménages, est 

en cela une sécurité économique et sociale indispensable au bon fonctionnement des 

syst¯mes dôactivit®s. La mobilisation des membres selon les opportunit®s ou encore les 

saisons permet de construire des combinaisons dôactivit®s complexes. 

Dans lôensemble des villages impact®s par le projet, on ne recense pas moins de 22 

combinaisons dôactivit®s, o½ ®merge la compl®mentarit® entre lôagriculture et lôartisanat 

(plus de 80% des combinaisons) et qui associent jusquô¨ trois types dôactivit®s 
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Figure 16: Les combinaisons dôactivit®s pratiquées par les ménages des trois zones (% de répondants 

différents. Il existe selon les zones des Variations notables dans la quantité des activités 

mobilisées et dans la complexité des combinaisons, mais on retrouve partout ce schéma 

pluriactif. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Enquête de terrain/DNS/PLAN  
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Une étude sur la Préfecture de Lola décrit parfaitement cette stratégie : « nombre 

dôobservateurs sô®tonnent que les communaut®s ®tudi®es ne deviennent pas 

exclusivement planteurs de cultures de rente, sachant que côest une activit® tr¯s 

fortement rémunératrice, sans comparaison possible avec les activités vivrières et la 

riziculture en particulier (si on rapporte la production au prix pratiqué au moment de la 

récolte). Dans un contexte où le cours du franc guinéen est fluctuant et où le prix du riz 

est r®guli¯rement ¨ la hausse, la pratique exclusive dôune activit® g®n®rant des revenus 

mon®taires repr®senterait un trop gros risque. Lôargent accumul® pourrait ne pas suffire 

pour acheter autant de riz que le ménage en produit annuellement ». 

La pratique de la pluriactivité constitue la réponse des populations aux différents aléas 

quôelles rencontrent. La diversification des sources de revenus se pratique en fonction 

des opportunités. En zone rurale, côest la diversification des productions agricoles qui 

constitue la strat®gie principale de gestion du risque. Pour les zones urbaines, il sôagit 

dôune population dont les besoins ne peuvent °tre assur®s que par une agriculture de 

subsistance. La stratégie de limitation des risques est clairement la pluriactivité. Elle est 

assurée par la diversification des activités du secteur informel (petit commerce, 

artisanat, services). 

Il sôagit dôune pluriactivit® qui constitue une r®ponse ad®quate aux contextes 

économiques, politiques et sociaux incertains et aléatoires des ménages des régions 

traversées. 

3.3.3.2 Zone 2 : La Guinée Forestière :  

La zone 2 couvre les Préfectures de Macenta, Guéckedou et Kissidougou et certaines 

communes dans la zone dôinfluence directe du projet : 

Č PRESENTATION DE LA COMMUNE  URBAINE DE MACENTA  : 

La commune de Macenta est lôune des quinze (15) collectivit®s locales de la pr®fecture 

de Macenta. Elle couvre une superficie de 108 km² avec une population totale de 65 

755 habitants dont 33 741 femmes, soit une densité moyenne de 608 habitants au km². 

Dôaprès le RGPH (2014)  

¶ Profil Historique:  

¶ Signification du nom : selon une légende populaire, Macenta est une déformation de 

Massata qui est composé comme suit : 

 Massa est le prénom du fondateur ; 

Tai qui signifie en loma ville, village donc Massata signifie le village ou la ville de 

Massa. 

¶ Date de création :  vers le 17ème siècle 

Fondateur : Massa KOIVOGUI 

Provenance : Bhekpezinama  
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Profession : chasseur, cultivateur 

¶ Ordre de succession des familles : 

Koivogui, Kourouma 

¶ Ethnies rencontrées: 

Loma (Toma), Manian, Toma-Manian, Malinké, Kpèlè, Soussou, Kissi, Peulh. 

¶ Situation géographique: 

La commune urbaine de Macenta est limitée : 

- Au Nord par la Commune Rurale de Balizia ; 

- Au Sud par la commune rurale de Oremai; 

- A lôEst par la Commune Rurale de Sengbedou; 

- Et ¨ lôOuest par la Commune Rurale de Daro. 

¶ Climat:   

Le climat est du type sub®quatorial Guin®en caract®ris® par lôalternance de deux 

saisons, une longue saison pluvieuse de huit (08) mois (Avril ï Novembre) et une saison 

sèche de courte durée de quatre (04) mois (Décembre ï Mars). 

Deux (02) types de vent y soufflent pendant ces saisons, lôharmattan en saison s¯che 

(chaud et sec) et la mousson en saison pluvieuse (humide). 

¶ Relief: 

Le relief de Macenta est montagneux avec quelques bas-fonds et plaines à sol profond 

et à hydromorphie temporaire. Il comprend les collines suivantes : Woko, Maoro- 

Ghizi, Gbinguizi, Wölötö, Wokogo, Bama, Yayan, Laballa, Kolovassa, Hokaguizé, 

Gnavalaguizi, Palawalaghizi, Sawoiwoguizi. 

¶ Végétation: 

La végétation de la Commune de Macenta est typiquement forestière, on note la 

présence de la forêt dense au Sud, la forêt secondaire au centre et la forêt arbustive avec 

la naissance de la savane arbor®e ¨ lôEst, ¨ lôOuest et au Nord.   

Lôensemble des for°ts class®es de lôEtat de la Commune de Macenta sôappelle les 

collines de Macenta car ses forêts se trouvent sous les pieds des collines qui sont : 

- Woko qui se localise entre les quartiers bouzié et Bamala et couvre une superficie de 

420 ha dont sa date de classement est le 20/04/1945 ; 

- Maoro-Ghizi et Gbinguizi dans les quartiers Banizié et Mohamed 5 avec une superficie 

de 145 ha dont sa date de classement 20/04/1945 ; 

- Wölötö dans les quartiers Hermakono et Macenta Koura avec une superficie de 225 ha 

et classée le 20/04/1945 ; 
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Les forêts classées des communautés ou forêts de culte se trouvent dans tous les 

villages. 

 

¶ Sols : 

Sôagissant des sols, le potentiel est constitu® des sols morphes de plaines et vall®es et 

des sols ferralitiques dôaltitude. 

¶ Hydrographie:   

Les fleuves les plus importants sont : la Loffa, Boiga, Wonigoua, Zézinada, Bologo, 

Bovada, S®n®nindja, Witeboiledj¯, Bindi et Loussoudj¯ qui font lôobjet de la p°che 

artisanale surtout en saison sèche. En dehors de ces fleuves il existe des marigotset 

rivi¯res qui font aussi lôobjet de la p°che artisanale ; ce sont : Zazazia, Lavadjè, 

Woulouzié, Gnavalago, Ziavoizou, Bokedja, Bolonko, Goulouzié, Palavhazié, 

somagbada, Gbangbalako. 

¶ Population:   

La population de la Commune Urbaine de Macenta est composée principalement de 

tomas et de manias. En plus de ces deux ethnies autochtones, on y rencontre les 

Malinkés, les Kissien, les Peulh, les Soussous, les Kpèlès qui sont localisés en majorité 

à Macenta centre. Il est à signaler que les Malinkés et les Peulhs se sont installés à 

Macenta centre à cause du commerce. Il faut également noter le caractère stable de 

lôhabitat, en effet les villages pour la plupart depuis plus de quatre g®n®rations ne sont 

pas déplacés. 

 

La commune de Macenta compte une population totale de 65 755 habitants dont 33 741 

femmes, soit une densité de 608 habitants au km² repartie entre six (06) districts 

(Gnavalazou, Maéta, Bokoni, Kpaou, Kpokolovassama, Ghalédazou) et-vingt-un (21) 

quartiers (Bongomadou, Gnoumamoridou, Kamandou Koura, Kamandou- Cité, 

Koulakodou, Tripo, Patrice , Macenta Koura, Madina, Mohamed V, Zézébokoni, 

Bouzié, Heremakono I, Heremakono II, Banizé, Moïlaminidou, Kpangbalamaï, 

Bamala,  Fassankoni, Bowa I et Bowa II. 

¶ Occupation des habitants: 

La population est à vocation agro pastorale. Les principales cultures sont : 

- Cultures vivrières : riz, arachide, maïs ; patate, igname, taro ; 

- Cultures dôexportation : café, cola, cacao, banane, ananas.                   

 A côté de celles-ci, la culture des légumes est un peu pratiquée (généralement pour 

satisfaire aux besoins dôauto consommation). La culture du palmier ¨ huile est tr¯s 

pratiquée dans la zone. 
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Cette pratique de lôagriculture est favoris®e par la richesse du sol et du climat. Des 

basfonds et plaines Risi-cultivables existent dans beaucoup de villages mais leur 

exploitation traditionnelle ne permet pas dôobtenir les rendements escompt®s. 

Lôextraction de lôhuile de palme est ®galement beaucoup pratiqu®e ; même si elle est 

traditionnelle, la zone produit abondamment de lôhuile rouge. Lô®levage des porcs, des 

petits ruminants, des volailles ; la p°che artisanale, la pisciculture et lôinstallation des 

étangs piscicoles sont aussi pratiquées dans la commune. Ensuite viennent les 

commerçants (demi-grossistes, détaillants). La pêche est pratiquée uniquement pour la 

consommation locale. 

Tableau 14: Calendrier dôoccupation des femmes de la CU de Macenta : 

Types de 

cultures 

Activités  Périodes 

J F M A M J J A S O N D 

Culture 

maraichère 

Préparation du 

terrain  

         

 

   

Labours           

 

   

Semis             

 

 

Désherbage             

 

 

Récolte          

 

    

Culture du 

riz sur 

coteaux 

Désherbage du 

riz 

      

 

 

 

 

 

    

Culture du 

riz sur bas-

fond 

Désherbage du 

riz 

       

 

     

 

 

Vannage du riz             

Source : Enquête de terrain/Consultant en EES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

74 
 

 Tableau 15: Calendrier dôoccupation des hommes de la CU de Macenta : 

Types de 

cultures 

Activités  Périodes 

J F M A M J J A S O N D 

Culture 

sur 

coteaux 

Préparation du 

terrain  

 

 

       

 

    

Labours       

 

       

Semis      

 

 

 

       

Désherbage       

 

  

 

     

Récolte       

 

    

 

   

Culture 

sur bas-

fond et 

plaine 

Préparation du 

terrain  

     

 

  

 

     

Labours      

 

    

 

    

Semis      

 

    

 

    

Désherbage      

 

        

Récolte      

 

        

Source : Enquête de terrain/Consultant en EES 

¶  Tradition et religion:  

La tradition est toujours pratiquée et bien respectée dans cette commune à savoir : la 

circoncision, le tatouage, les mariages coutumiers, les bapt°mes traditionnels, lôexcision 

et le sacrifice. Dans chaque district et secteur il y a toujours des forêts sacrées pour les 

hommes, les femmes et un lieu de culte.  

La population de la commune de Macenta en majorité pratique la religion chrétienne, 

une frange importante pratique la religion musulmane et le reste sont : les protestants, 

les catholiques et des animistes.  
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Tableau 16: Liste des infrastructures communautaires fonctionnelles de la CU de 

Macenta : 

No  Types dôinfrastructures Localité  Nombre  

1 Bureau CU Zézébokoni 01 

2 Bloc Administratif Préfecture Zézébokoni 01 

3 Résidence de Mr le Préfet Bouzié 01 

4 Ecole primaire Districts et Quartiers 43 

5 Collège Macenta centre 09 

6 Lycée Macenta centre 07 

7 Préscolaire Macenta centre 13 

8 Centre de santé Patrice, Heremakono I, Fassankoni 

(TP), Bowa II 

04 

9 Centre médical régionale 

spécialisé 

Fassankoni 01 

9 Hôpital Kamandou cité 01 

10 Maison des jeunes Zézébokoni 01 

11 Foyer des jeunes Bongomadou, Ghaledazou, Bokoni, 

Bouzié, Kpokolovassama 

05 

12 Hangar marché Zézébokoni 02 

13 Poste de Santé Koulakodou 01 

10  

 

Eglises 

Bokoni, Gnavalazou, Kpokolovassama, 

Ghaledazou, Bongomadou, Kamandou 

koura, Kamandou cité, Heremakono II, 

Tripo, Bowa II, Fassankoni, Banizé, 

Bouzié, Gnoumamoridou, 

Moilaminidou, Bamala 

 

 

20 

11  

 

 

 

Forages 

Kpaou, Koulakodou, Bongomadou, 

Kamandou koura, Kamandou cité, 

Heremakono II, Mohamed V, Madina, 

Zézébokoni, Tripo, Patrice, Bowa II, 

Fassankoni, Macenta koura, 

Heremakono I, Banizé, Bouzié, 

Gnoumamoridou, Moilaminidou, 

Bamala, Bokoni, Gnavalazou, 

Ghaledazou, Kpangbalamai, Maeta 

 

 

 

 

84 

12  

 

 

Mosquées 

Kpaou, Koulakodou, Bongomadou, 

Kamandou koura, Kamandou cité, 

Heremakono II, Bowa I, Mohamed V, 

Madina, Zézébokoni, Tripo, Patrice, 

Bowa II, Fassankoni, Macenta koura, 

Heremakono I, Banizé, Bouzié, 

Gnoumamoridou, Moilaminidou, 

Bamala 

 

 

 

52 

13 Terrain de sport Mohamed V 01 

14 Logement secrétaire général 

commun 

Zézébokoni 01 

15 Aire de jeux Madina, Bongomadou, Kpaou, 

Gnavalazou, Maeta, Bokoni 

06 
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16 Villa des hôtes Kamandou cité 01 

17 PA Gnavalazou 01 

18 Camp militaire Kamandou cité, Moilaminidou 02 

19 Gendarmerie Zézébokoni 01 

20 Commissariat de Police Kamandou cité 01 

21 Palais de justice Kamandou cité 01 

Source : Enquête de terrain/Consultants/PDL 

¶ Organisation socio-économique de la Commune : 

Les habitants de la commune de Macenta sont repartis entre les couches socio-

économiques et sont organisés en groupements et associations dont les principales 

activités sont entre autres : lôagriculture, les cultures mara´ch¯res et en plus lô®levage. 

Ces activités sont pratiquées par la majorité de la population (près de 98 %) et fait avec 

des moyens rudimentaires sur des surfaces importantes.  

Les principales cultures pratiquées sont : le riz, la patate, le manioc, le taro, lôigname, 

les cultures maraichères et certaines plantes fruitières. 

¶ Lô®levage: 

Il est lôactivit® secondaire que pratique la population et de fa­on extensive, caract®ris® 

par la divagation des animaux. Le cheptel est composé essentiellement des bovins, des 

ovins, des caprins, et de la volaille. 

Le cheptel offre aux populations de Macenta de la protéine, des produits du lait et aussi 

un revenu pour subvenir aux besoins des familles. 

¶ Hydraulique :  

 La commune de Macenta dispose Quatre-vingt Quatre (84) forages, des puits améliorés 

et des puits traditionnels ¨ cot® de ceci sôajoute les cours dôeau, les marigots qui 

constituent les sources dôapprovisionnement par endroit.   

Lôinsuffisance des puits am®lior®s, des forages et des sources am®nag®es et de leur 

mauvaise répartition justifie le faible niveau dôacc¯s ¨ lôeau potable pour les populations 

de Macenta.   

¶ La Pêche: 

Malgr® la diversit® des cours dôeau et des marres, cette activit® reste encore peu 

d®velopp®e. Elle est pratiqu®e traditionnellement ¨ lôaide des filets et destin®es pour 

lôautoconsommation.  

 

¶ La Chasse:  
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Elle est faiblement pratiquée par les communautés à cause de la raréfaction de la faune 

sauvage. Néanmoins elle offre à la population de la viande pour la consommation locale. 

Elle sôeffectue ¨ lôaide des fusils de chasse, des pi¯ges et des battus.  

Les principales espèces animales chassées sont les suivants : agoutis, perdrix, singes 

etc. 

¶ LôArtisanat: 

Côest une activit® qui est peu d®velopp®e et occupe un faible nombre des jeunes, des 

femmes et des adultes pour subvenir à leurs besoins quotidiens. Le nombre réduit de 

ces pratiquants est en train de faire perdre une des valeurs traditionnelles dans la vie 
socio-économique de la commune. Il est constitué essentiellement de la forge, la 

couture, la mécanique, la menuiserie, la maçonnerie. 

¶ Le Commerce: 

Le commerce constitue un secteur important pour les communautés de la commune de 

Macenta. Il est axé généralement sur les produits agricoles (riz, mais, patate, manioc, 

igname, ananas, produits maraichers, haricot) et produit dô®levage (bovins, ovins, 

caprins, et la volaille), les fruits sauvages (graines et huile de palmiste), les animaux 

sauvages (Singes, agoutis, perdrix) et les produits manufacturés. Il existe deux (02) 

marchés hebdomadaires (Mardi et Jeudi) au centre.   

ü Situation socio-démographique de quelques communes rurales 

Le cas spécifique de Kouankan 

PRESENTATION DE LA CR DE KOUANKAN  : 

¶ Profil historique:  

Selon le chef coutumier de Kouankan, Kouankan a été fondé par Djaka Kama Camara 

vers 1616, suite à des guerres tribales.  

Etymologiquement, Kouankan provient de óôKonzaôô, qui signifie en Manian ®chec de 

la détermination, donnant ainsi par déformation linguistique à Kouankan. Le fondateur, 

Djanka Kama Camara, chef guerrier, résidait à Kamakrou (Gbonokoro). Poursuivant 

ses ennemis, Kama Camara arriva à Bookony sur une colline, où il passa un bon temps 

avant de fonder Kouankan. Les Camara, Doukouré, Siala, Soumaoro, Fofana et Kaména 

constituent les grandes familles de Kouankan.  

¶ Situation géographique: 

A partir de la ville de Macenta, la Commune Rurale de Kouankan est reliée par la route 

nationale Macenta- Beyla, à 60 km. 

Elle est limit®e ¨ lôEst par la pr®fecture de Beyla, ¨ lôOuest par la Sous- Préfecture de 

Sérédou, au nord par les Sous-préfectures de Sengbédou et Vasséredou, au sud par la 

Sous- Pr®fecture de Nôz®b®la et la pr®fecture de Nôz®r®kor®. 
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¶ Relief: 

Le relief de la CR de Kouankan est légèrement accidenté, caractérisé par des plateaux, 

des collines par endroit entrecoupées par de petits versants. La partie Est, prédominée 

par une impressionnante for°t class®e, connue sous la d®nomination óôPic de Fonôô, 

longe le mont Simandou. 

¶ Végétation: 

La végétation de Kouankan est riche et se compose essentiellement de galeries 

forestières, savane arborée sur les crêtes et flancs de montagnes. Sur le terroir, on 

rencontre des forêts communautaires, des forêts sacrées et la zone mise en défens, le 

Pic de Fon. 

¶ Sous sol: 

Le sous-sol est riche en ressources mini¯res. On y exploite de fa­on artisanale, lôor et 

le diamant. 

¶ Hydrographie:  

La CR est arrosée par un réseau hydrographique constitué de dix-neuf (19) cours dôeau : 

Diani, Ziye, Siye Wolo, Ghala, Wouloupéyié, Wolobhè, Ayewolo, Lowolo, Woin, 

Kolomayié, Palawolo, Woinwoin, waiha, Zobolo, Nhadouwolo, Hée, Yélée et Boudé 

et Lovhè,. Sur ce dernier se trouve une impressionnante chute dans la zone de Palan, 

district de Goboéla.  

¶ Démographie:  

La population de la commune rurale de Kouankan est de 51 735 habitants, dont 25 720   

femmes, repartie entre les dix districts : Kouankan 1, Kouankan 2, Dandano 1, Dandano 

2, Gbonodou, Koréla, Banko, Sakoïdou, Kaména et Goboéla. Elle a une superficie de 1 

278 km², avec densité moyenne de 40 hbts/km² (recensement 2014). Composée 

essentiellement de Manian et de Loma, cette population est à vocation agropastorale.  

¶ Organisation sociale: 

Dans tous les districts et secteurs de Kouankan, subsiste lôautorit® coutumi¯re, exerc®e 

par les Doyens de villages, auprès desquels sont prises les décisions les plus importantes 

dôint®r°t communautaire. Ils sont responsables de la gestion du patrimoine foncier et du 

terroir villageois. 

Si certaines pratiques culturelles (tatouage) tendent ¨ disparaitre, lôexcision subsiste 

dans la presque totalité des communautés de la CR.  La population de Kouankan 

pratique lôIslam, le Christianisme en majorit®. Cependant dans certaines localit®s, 

lôAnimisme est pratiqu® ¨ une proportion importante.          

¶ Voie de communication: 
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Le réseau routier de Kouankan est composé de 283 km de piste sur lesquels seuls, 39 

km sont en bon état. Certains secteurs sont reliés par des sentiers. La presque totalité 

des districts et secteurs de Kouankan est couverte par les réseaux téléphoniques areeba 

et orange.  

¶ Lô®tat de la situation socio®conomique locale : 

Lôunivers ®conomique de production est organis® ¨ deux niveaux principaux : le niveau 

familial et le niveau associatif. 

A cause de la persistance des traditions, les paysans restent attachés à la notion de la 

famille, ce qui fait que la moyenne de lôeffectif des m®nages agricoles de la CR est tr¯s 
élevée, par exemple 17 personnes à Kouankan centre pour 8 actifs soit 2 personnes 

environ par actif et une moyenne de 14 ha mise en valeur. 

Les superficies mises en valeur par les familles agricoles sont très variables. Elles vont 

de 10 ha pour certains ¨ 30 ha pour dôautres. Cette diff®rence peut sôexpliquer par 

lôimportance des moyens ou par la taille du groupe de travail. 

 

La taille de la famille agricole a été évaluée sur la base de la famille traditionnelle qui 

a encore une influence prépondérante dans la zone. 

Ce qui fait que malgr® lôappui des ONG partenaires sur le terrain dans le cadre de la 

réalisation des infrastructures sociales, les activités agropastorales ne sont pas 

développées ce qui aggrave la pauvreté dans ce milieu. 

 Lô®conomie de la CR de Kouankan repose essentiellement sur lôagriculture et lô®levage 

qui demeurent les activités principales. A côté de celles-ci sôajoutent les activit®s 

compl®mentaires (artisanat, commerce, é). Lôagriculture est lôactivit® dominante des 

populations car absorbant une main dôîuvre importante (98 %) de la population active. 

Cette agriculture est extensive et traditionnelle. Les principales cultures sont : le riz, le 

fonio arachide, le niébè, et quelques cultures fruitières. 

- Préfecture de Kissidougou 

ü Cas spécifique de la Commune Rurale de Banana : 

¶ Présentation de la commune rurale de banana 

¶ Historique: 

 

Historiquement, la Commune Rurale de Banama est l'une des plus anciennes communes 

parmi les douze (12) que compte la préfecture de Kissidougou. Elle était jadis un vaste 

canton dont le chef-lieu se trouvait à Woldou (Secteur situé à environ 5 km de Banama 

centre au Nord). Selon, les témoignages des sages, le premier chef de canton fut Fatoun 

Camara, qui a été succédé par Kaba Vincent Kourouma. C'est sous le règne de Kaba 

Vincent Kourouma que le chef-lieu du canton fut transféré de Woldou à Banama. Ce 
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transfert est intervenu suite à la destitution de Fatoun Camara et par son remplacement 

par Kaba Vincent Kourouma comme Chef de canton. Ce changement à la tête du canton 

a eu lieu à la suite du mécontentement du Commandant de cercle d'alors à l'endroit de 

Fatoun Camara, qui n'a pas voulu prendre part au congrès du cercle de cette année, il 

fut remplacé par Kaba Vincent Kourouma, qu'il aurait désigné pour prendre part à ces 

assises. 

A l'interne, certains évènements ont favorisé la confirmation de Banama comme chef-

lieu de Canton : il s'agit notamment : 

V Banama était le village natal du nouveau chef de canton où il résidait d'ailleurs ; 

V Le projet d'ouverture de la route Gbangbadou-Banama, a été sciemment orienté pour 

éviter Woldou, qui était l'ancien chef-lieu du canton. 

 En 1952 compte tenu de son âge avancé, Kaba Vincent a cédé le commandement à un 

de ses fils, en la personne de Yomba Banama. C'est sous son règne que le marché de 

Woldou fut transféré à Banama par le Commandant de cercle de Kissidougou et 

l'année 1954 a été l'année de création du marché de Banama.  

Ainsi, Banama fut érigé en Arrondissement en 1958, dont 105 villages constituaient 

ce nouvel arrondissement qui comptait à l'époque les ex cantons de Bardou, de 

Firawa, de Gabangbadou, une partie de Beindou et de Kondiadou, mais aussi le 

district de Soromaya , actuelle CR de Banankoro, dans la  préfecture de Kerouané. 

Mamady Sidibé en fut le premier commandant d'arrondissement. 

 A la faveur du processus de décentralisation initié par le gouvernement de la 

deuxième République le 22 décembre 1985, avec la prise de bonne disposition pour la 

gestion des collectivités par des élus, désignés à travers des élections transparentes et 

crédibles. C'est dans ce contexte que les Communautés Rurales de Développement 

(CRD) de la Guinée ont été créée le 07 décembre 1992 et la CR de Banama figurait 

parmi cette première vague de mise sur pied de ces CRD du pays. 

× L'évolution de la situation administrative du village de Banama est la suivante : 

V 1953 : création du Canton de Banama 

V 1961 : création de l'Arrondissement 

V 1985 : création de la Sous-préfecture 

V 1992 : Banama fut érigé en Communauté Rurale de Développement (CRD) 

 

× Les dates et évènements marquants la vie de la CR sont : 

Å Vers 1954 : Création du marché de Banama ; 

Å Vers 1960 : Création de l'école Primaire de Banama ; 

Å Vers 1961 : Construction du premier hangar de marché de Banama par les 

missionnaires de l'église catholique ; 

Å Vers 1964 : Construction du poste de santé de Banama ; 

Å Vers 1972 : Création du premier collège de Banama 
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¶ Situation géographique  

La Communauté Rurale de Développement (CRD) de Banama, actuelle Commune 

Rurale (CR) a été créée en 1992, préfecture de Kissidougou et de la Région 

Administrative de Faranah. Elle est située à 55 km du chef-lieu de la préfecture, à 182 

km du chef-lieu de la Région Administrative et à 547 km de la capitale Conakry.  

La CR est limitée : 

ü A l'Est par la CR de Banakoro, préfecture de Kérouané ;  

ü A l'Ouest par la CR de Bardou ;  

ü Au Nord par la CR de Firawa ; 

ü Au Sud par la CR de Kondiadou. 

¶ Climat  

La CR de Banama jouit d'un climat de type subéquatorial guinéen caractérisé par 

l'alternance de deux (2) saisons. 

- Une saison pluvieuse qui s'étend sur sept (07) mois de l'année, d'Avril à Octobre, 

dominé par une humidité constante et un vent doux et frais ; 

- Une saison sèche de cinq mois de Novembre à Mars, marqué par un ensoleillement 

excessif accompagné d'un vent sec et chaux. 

¶ Relief : 

Le relief de la CR de Banama est très accidenté ; on y distingue des montagnes comme : 

Le mont Woudan à Kèro, le mont Kolomba à Dakadou dans le district de Ouendekéké, 

le mont Doulama dans le district de Télébodou et les Monts Doulako Kandjan, et de 

Tensenkongo dans le district de Mantrania; A ces monts s'ajoutent des plaines situées 

le long des cours d'eau, qui arrosent la CR.  

¶ La Végétation :  

La CR de Banama est de nos jours l'une des rares CR de la préfecture de Kissidougou 

où on trouve une végétation luxuriante notamment, dans les districts de Mantrania et de 

Kèro, à cause de leur enclavement par rapport au chef-lieu de la CR. La végétation de 

Banama dans son ensemble est majoritairement dominée par les espèces très 

diversifiées. Les plus marquants sont :Khaya senegalensis, Termina liasuperba et 

ivorensis, Afzelia africana, les fromagerséet les animaux les plus r®pandus sont les 

aulacodes, les céphalophes, les biches et les oiseaux. On n'y note aussi la présence de 

certains animaux protégés comme les buffles, les chimpanzés et les panthères qui sont 

en voie de disparition notamment dans les districts de Mantrania, Massafendou et Kèro. 

¶ L'hydrographie  : 

Banama est fortement arrosé par les cours d'eau dont les principaux sont : Le fleuve 

Kondokoi qui traverse une bonne partie de la CR du sud au nord (les districts de Banama 

centre, de Ouendekéré et deTélébodou). La rivière Bololako arrose le sud de Banama 

centre, celle de Salaboley arrose l'est de Banama. Plusieurs marigots et ruisseaux 
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alimentent le réseau hydrographique de la CR, ce sont : Wangai, Brayi, Waw, Wangai 

etc. 

¶ Le Sol et le sous-sol :  

On n'y note trois (3) types de sols : 

ü Les sols sablo-argileux très adaptés à certaines cultures comme le manioc, le maïs, le 

gombo, la banane et le café ; 

ü Les sols ferralitiques localisés dans certaines plaines où la riziculture est pratiquée de 

façon intense ; 

ü Les sols hydromorphes situés dans les bas-fonds. 

Le sous-sol quant à lui est riche en quelques matières précieuses, tels que : l'or dans le 

district de Massafendou et le diamant dans le district de Mantrania. 

¶ Population : 

Selon les résultats provisoires du troisième recensement général de la population et de 

l'habitat (RGPH-3-2014) réalisé en 2014 par le Ministère du Plan, la CR de Banama est 

constituée de 1432 ménages pour une population totale de 10 775 habitants dont 5 261 

hommes et 5 514femmes. Cette population est inégalement répartie sur une superficie 

de 610 km², avec une densité de 172221,66 habitants au kilomètre. ; 

Deux ethnies autochtones peuplent la CR de Banama ; il s'agit des Kissiens qui habitent 

majoritairement les districts de Ouendekéré, Télébodou, Koumassan, Kèro et une partie 

de Banama centre ; les Kouranko dans les districts de Mantrania et de Massafendou. A 

côté de ces ethnies cohabitent quelques éleveurs peulhs et commerçants. 

¶ Occupation des habitants : 

Les activités socio-économiques sont en étroite relation avec la composition ethnique 

de la population. Ainsi les Kissien et les Kouranko vivent essentiellement de 

l'agriculture tandis que les Peulhs pratiquent l'élevage dans les plaines et sur quelques 

montagnes ainsi que du commerce.  

¶ Traditions et religions : 

Trois religions sont pratiquées par les populations de Banama : 

¶ L'islam  

¶ Le christianisme  

¶ Lôanimisme 

La forêt sacrée demeure une pratique culturelle très ancrée dans la civilisation et les 

mîurs de la localité. 

 Les principales fêtes religieuses sont : la nativité, l'assomption, la pâque, le ramadan 

et la tabaski. On note également des fêtes culturelles comme la fête de nouvel an, les 
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cérémonies d'excision, de circoncision, de baptême d'enfant et les cérémonies rituelles 

de la forêt sacrée. 

¶ Activités socioéconomiques : 

Plusieurs activités caractérisent la vie socioéconomique de la population de Banama. 

a) Agriculture  : Elle est l'activité principale de la population et occupe environ 

80 % de la population active de Banama. Elle est favorisée par l'existence des basfonds, 

des plaines et de la très bonne pluviométrie. Les rendements par spéculation cultivée 

sont : 0,9 T par hectare de maïs, 1,5 T par hectare de riz, 0,6 T par hectare d'arachide ; 

le sorgho ; le mil ; le niébé sont pratiqués en culture intercalée dans les champs de 

coteaux. 

La Culture maraichère reste l'activité des femmes à côté des cultures vivrières. Les 

principaux fruits qu'on y rencontre sont : la banane, la mangue, le café, l'avocat, le cola, 

l'ananas et lôorange. On note en g®n®ral un faible rendement agricole consacr® 

essentiellement à l'autoconsommation. Ces faibles rendements agricoles s'expliquent 

par : 

ü la faible utilisation des intrants agricoles (semences améliorées, les herbicides, les 

engrais etc.) ; 

ü le manque ou faible utilisation du matériel agricole approprié pour l'exploitation de 

grandes surface (Bîufs de labours, tracteurs et accessoires) ; 

ü le manque d'aménagement des basfonds ; 

ü la méconnaissance des nouvelles pratiques culturale ; 

ü la pauvreté des sols ; 

ü les maladies des plantes comme la piriculariose, l'hermestospoliose, la mosaïque, la 

nécrose ; 

ü la pr®sence des insectes nuisibles (criquets puants, thermites, chenillesé) ; 

ü la présence des ennemies comme le mange mile, les aulacodes, les écureuils du bois, 

oiseaux. 

b) Elevage : La CR de Banama recèle d'importantes potentialités d'élevage. Le 

recensement du cheptel de 2010 a révélé les résultats suivants : 4893 bovins, 1006 

ovins, 1527 caprins et 148 porcins et de la volaille élevée dans presque toutes les 

familles. Malgré cette diversité du cheptel, l'activité est pratiquée par une minorité de 

personne notamment les Peulhs. Le mode d'élevage reste celui extensif avec d'énormes 

conséquences dont les plus pertinentes restent : les conflits entre agriculteurs et 

éleveurs, le vol du bétail, les épizooties entrainant une grande mortalité des animaux. 

c) La Pêche : La pêche est une activité pratiquée momentanément en saison sèche et ce 

malgré la présence de nombreux cours d'eau dont dispose la CR de Banama. La pêche 

en ligne et au filet reste le type de pêche le plus pratiqué. 

d) Artisanat  : L'activité artisanale est peu florissante, elle est pratiquée par une minorité 
de personnes. On n'y rencontre des forgerons, des menuisiers, des maçons, tailleurs, 

vanniers qui évoluent de façon individuelle surtout pendant la saison sèche avec les 

moyens très limités. 
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e) La chasse : elle constitue une activité secondaire et est pratiquée par une minorité 

d'hommes avec principalement des armes de fabrication locale. Elle est en générale une 

chasse de subsistance et peu commerciale. 

f)  Le commerce : l'activité commerciale est caractérisée par la vente des produits 

agricoles comme le riz, le maïs, l'arachide, le manioc, la patate douce, la banane, le 

caf®é 

Deux marchés hebdomadaires constituent les principaux lieux de transaction 

économiques. Le marché de Banama centre les Samedis et celui de Ouendekéré les 

mercredis. A ceux-ci, il faut signaler la tenue des marchés dans les CR voisines ; comme 

Dandou dans la CR de Firawa et de la CR de Bardou. 

Tableau 17:  Liste d'infrastructures communautaires fonctionnelles de la 

commune rurale de Banama : 

N° Types d'infrastructures Nombre total Observation 

1 Ecoles primaires  11 RAS 

2 Ecoles secondaires  01 RAS 

3 Centre de santé 01  En état de vétusté  

4 Poste de santé 03 RAS 

5 Maison d'accouchement 01 En mauvais état 

6 Puits améliorés 07 04 en mauvais état 

7 Forages 29 04 en mauvais état 

8 Pistes rurales 12 Dégradées en générale 

9 Foyer des Jeunes 01 RAS 

10 Logement sociaux 05   ; 

11 Bureaux et logements 

administratif 

02 RAS 

12 Cité des fonctionnaires 08 bâtiments En banco et dégradés  

Sources : CR et service sous préfectoral de Développement 

¶ Organisation socio-économique : 

La vie associative est très développée dans la CR de Banama. Cela se justifie par 

l'existence d'organisations socioéconomiques qui regroupent les adhérents autour 

d'activités d'intérêt économiques dans des domaines variés tels que : l'entraide dans les 

travaux agricoles, le maraichage, la transformation des produits agricoles, la protection 

de l'environnement etc. Cela dénote la volonté de la population à lutter contre la 

pauvreté et à promouvoir un développement socioéconomique auto soutenu. 

En outre les appuis externes en termes de renforcement des capacités et d'octroi de 

crédits peuvent contribuer à consolider ces groupements et associations. 

 A ces groupements et associations, il faut noter la présence des partenaires au 

développement dans la CR présenté dans le tableau ci-dessous 

¶ Organisation administrative (institutionnelle, organisationnelle et financière) 
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La commune urbaine de Kissidougou, est composée de 07 Districts dirigés chacun par 

un conseil de districts et 42 secteurs gérés par un Conseil Communal composé de 11 

membres avec 06 commissions de travail. Il est l'organe délibérant et les décisions prises 

par celui- ci sont exécutées par un organe exécutif composé de 04 membres. Sur le plan 

administratif et financier, Monsieur le Maire est assisté par quatre cadres dont deux (2) 

affectés par l'Etat le Secrétaire général et le Receveur communal, les deux autres, 

l'Agent de développement local (ADL ) et l'ingénieur conseil recruté par la commune 

sous l'appui financier de l'Agence Nationale de Financement des Collectivités 

(ANAFIC).   

Le Conseil Communal se réuni en session ordinaire quatre fois par an et au tant de fois 

en session extraordinaire. Il est chargé de promouvoir le développement socio-

économique, culturel et environnemental de la collectivité locale. 

La légalité et la régularité des actes de ces deux organes sont contrôlées par la tutelle 

rapprochée exercée sur elle par le préfet, assisté par le service préfectoral de 

développement. Les cadres des Services Techniques Déconcentrés appuient et 

accompagnent la commune dans son programme de développement socio-économique, 

culturel et environnemental. 

Pour le fonctionnement de la commune et le financement des actions d'investissement, 

chaque année le conseil communal adopte et fait approuver par la tutelle un budget qui 

s'équilibre en recettes et dépenses.  

- Préfecture de Guéckedou 

ü Situation socio-démographique de Tékoulo 

Č Présentation de la commune rurale de Tékoulo: 

T®koulo est lôune des neuf (9) communes rurales que compte la Pr®fecture de 

Guéckedou. Elle fut créée en arrondissement en 1958, en Sous-préfecture en 1984 à la 

faveur de la prise du pouvoir par les militaires et en CRD en 1992. Elle est distante de 

vingt (20) km du chef-lieu de la Préfecture, avec une superficie de 475 km² pour une 

densité moyenne de 45,96 hbts/km². La CR compte 178 villages regroupés en 99 

secteurs et 14 districts. 

¶ Profil historique  : 

Lôactuel village de T®koulo, chef-lieu de Sous-Préfecture a été fondé au milieu des 

années 1700 par un Guerrier intrépide du nom de TEKOU. Ce guerrier venait du secteur 

de LOOLO en passant par Dendessou, tous de la m°me contr®e pour sôinstaller ¨ 

TEKOULO. Le nom Tékoulo veut donc littérairement dire en KISSI Chez Tékou. 

A titre de rappel, il est utile de savoir que côest le village de Bawa chez les KAMA qui 

a retenu lôattention de lôhistoire ¨ travers TCHIENDENAN DEMBDOUNO h®ros 

national originaire dudit village dont voici bri¯vement lôhistorique : Demba DOUNO 

un grand chasseur originaire de SEGOU, R®publique du Mali serait venu sôinstaller à 

BAWA apr¯s plusieurs escales. Chasseur et f®ticheur ¨ la fois, tr¯s t¹t il acquit lôestime 

des populations autochtones de BAWA qui lui donnèrent les femmes en mariage. Il eut 
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plusieurs enfants et pour distinguer ces derniers de ceux de BAWA, le patronyme 

DEMBADOUNO est né. C'est-à-dire en KISSI, ceux de Demba DOUNO. Après la mort 

de Demba DOUNO, son deuxi¯me gar­on du nom de Bana fut nomm® ¨ lôunanimit® de 

tous comme successeur de son père qui était déjà chef. A partir de ce moment, la contrée 

a pris le nom DEMBADOU. Les colons blancs sont arrivés à BAWA le 17 Avril 1907. 

BANA (TCHIENDENAN DEMBADOUNO) ne sôentendant pas avec ces derniers, ils 

convoquèrent une rencontre de tous les chefs de la contrée à Gueckedou. Il sera décapité 

au cours de cette rencontre le 1er Janvier 1915 par le soldat Fassouma CAMARA qui 

était à la merci des colons. Après lui, son frère Gbèndeye DEMBADOUNO fut nommé 

chef de canton mais ne dura pas au trône car il va fuir plus tard sous la menace des frères 

Kissiens qui lui consid®raient comme ®tranger pour sôinstaller au Lib®ria voisin. Yolla 

KAMANO de Kango fut son remplaçant. Sous son règne, il divisa le canton en trois : 

Kollo Bengou dirrigé par Faboye KAMANO, Gbamèye dirigé par Sassa KAMANO et 

Kango dirigé par Poulounya KAMANO. En 1916, le canton de Songbon, de Boboloa 

fut ajouté à Bakama, en 1927 Yirandou (le canton de Kondembadou) fut ajouté à Tolli 

soka. En 1929 le canton de Yaradou kongonani et celui de Tallobengou sont ajoutés à 

Dembadou. Le 31 Décembre 1957 le PDG-RDA mit fin à la chefferie traditionnelle et 

Tékoulo fut choisi comme chef-lieu de canton pour affaiblir les DEMBADOUNO. A 

lô®poque T®koulo comptait 08 cantons qui sont : 

V Yaradoukongonani qui avait pour chef-lieu Yendè gnama ; 

V Kama dolon qui avait pour chef-lieu Oweit Kama ;  

V Le canton de Songbon chef-lieu Boboloa ; 

V Le canton de Léla chef-lieu Bakama Léla ; 

V Le canton de Yirandou chef-lieu Kondembadou ; 

V Le canton de Tollysoka chef-lieu Toly ; 

V Le canton de Lè chef-lieu Lolionin ; 

V Le canton de Dembadou chef-lieu Bawa. 

Les grands ®v¯nements qui ont ponctu® lôhistoire de T®koulo peuvent ainsi se r®sumer 

comme suit : 

Tableau 18: Les grands évènements qui ont ponctué Tékoulo : 

No DATES EVENEMENTS 

1 Vers 1700 Création du village de Tékoulo par Tékou 

2 1907 Arrivée des colons blancs à Bawa 

3 01-01 1915 Decapitulation de Tchendenan Dembadouno à Gueckedou 

4 1957 Supression de la chefferie tradionnelle 

5 1958 Tékoulo est érigé en enrondissement 

6 1960 Cr®ation de lô®cole primaire de Tékoulo 

7 1967 Création du CR de Tékoulo 

8 1984 Tékoulo devient Sous-Préfecture 

9 1986 Bitumage de la nationale Gueckedou sérédou Via Tékoulo 

10 1992 Tékoulo est érigé en CRD 

11 1996 Construction du CS de Tékoulo 

12 1996 Construction du Poste de Santé de Bawa par le HCR 

13 1998 Construction du poste de Santé de Sassamakama par le HCR 

14 2001 Attaque rebelle à Tékoulo 

15 2004 Construction du marché de Tékoulo par la BMZ 
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16 2013 Création du collège de proximité de Kondembadou par le 

PACV 

17 2014 Construction du poste de Santé de Oweit-kama par le PACV 

18 2016 Rénovation du foyer des jeunes de Tékoulo centre par le PNUD 

Source : CR et service sous préfectoral de Développement 

 

¶ Situation géographique : 

 La CR de TEKOULO est distante de vingt (20) km du chef-lieu de la Préfecture, avec 

une superficie de 475 km², soit une densité moyenne de 45,96 hbts au km².  

Elle est limitée : 

- Au NORD par la CR de Guendembou et la Préfecture de Macenta ; 

- Au SUD par la République du Libéria ; 

- A LôOUEST par la commune urbaine de Gueck®dou et ; 

- A lôEST par la CR de Panziazou pr®fecture de Macenta. 

Tableau 19: Distance entre districts et chef-lieu de la CR de Tekoulo : 

N° Districts Distance/chef lieu de la CR Observation 

1 Bawa 12Km  

2 Bakamaléla 7Km  

3 Kollé-Barret 19Km  

4 Kondémbadou 12Km  

5 Kouéldou 16Km  

6 MassaBanga 22Km Accessible quô¨ pieds sur 8 km 

7 Nèmia-Toly 17Km  

8 Oweit-Kama 10Km  

9 Sassama-Kama 17 Km  

10 Tallo-Bèngou 14 Km  

11 Tékoulo centre 0 Km  

12 Toly-Soka 7 Km  

13 Wabèngou 17 Km  

14 Yaradou Kongonani 27 Km  

-Source : CR 2016 

 

 

¶ Climat  : 

Le climat de la CR de Tekoulo comme toutes les autres CR de la préfecture est de type 

sub-®quatorial guin®en. Il est caract®ris® par lôalternance de deux (02) saisons ¨ dur®e 

inégale : La saison pluvieuse qui sô®tend de mars ¨ octobre (soit huit mois) ; La saison 
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sèche de novembre à février.  On rencontre deux types de vents qui soufflent pendant 

ces saisons, i) la mousson douce et humide pendant la saison pluvieuse, ii) lôharmattan 

chaud et sec pendant la saison sèche. 

¶ Relief : 

A lôimage de la commune urbaine et les autres CR de la pr®fecture de Gu®ckedou, le 

relief de la CR de Tékoulo est très accidenté. Il est composé de montagnes dans sa partie 

nord notamment le mont Kilikifassa dans le district de Kondémbadou, les monts 

NôDoloboko, lanhin latyal et lanhin lahel dans la partie Nord-ouest du district de Toly-

Soka, les monts Véga Banguéssoua et Fassaba dans la partie Nord du district de 
Tallobèngou. Quant aux collines, elles couvrent tout le long de la partie sud de la CR. 

On y rencontre également de vastes plaines et des sols semi-hydromorphes vers les 

côtés sud-ouest et Nord-ouest. 

¶ Végétation : 

La v®g®tation est essentiellement compos®e dôilots de for°ts en voie de disparition ¨ 

cause de son exploitation abusive et les cultures sur brûlis. On rencontre quelques forets 

secondaires sur les cr°tes des montagnes et le long de certains cours dôeau. Le reste des 

surfaces est couverte de for°ts de clairi¯res qui annoncent visiblement lôavanc®e 

vertigineuse de la savane caus®e par lôeffet des feux de brousses r®guliers, les m®thodes 

traditionnelles de culture sur brulis, lôexploitation incontr¹l®e des essences et la 

carbonisation. A ce niveau la CR de Tekoulo est championne en carbonisation dans la 

préfecture notamment dans les districts de Yaradou Kongonani, Bawa et Kouéldou pour 

ne citer que ces derniers. 

On rencontre quelques petits gibiers comme les biches, les aulacodes, les antilopes et 

autres espèces. 

¶ Hydrographie : 

Beaucoup de fleuves et rivi¯res arrosent la CR de Tekoulo. Ces cours dôeau ont un 

régime irrégulier en fonction des saisons. Les plus importants sont : Makona, Boya, 

Yapo, Mépo et M̄ mb®. Ces cours dôeau regorgent de beaucoup de poissons.  

Notons enfin que ces cours dôeau cit®s ci-haut sont longés par de vastes plaines 

cultivables. 

¶ Population : 

Le troisi¯me recensement g®n®ral de la population et de lôhabitat (RGPH3) effectu® du 

1er Mars au 02 Avril 2014 a donné pour résultat, 30.536 hbts dont 15.749 femmes 

comme population totale de Tékoulo repartie entre quatorze (14) districts qui sont : 

Bawa, Bamaléla, Kollé-Barret, Kondémbadou, Kouéldou, Massabanga, Nèmiatoly, 

Oweit-Kama,Sassamakama, Tallo-Bèngou, Tékoulo centre Toly-Soka, WaBengou et 

Yaradou Kongonani. 
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Lôethnie autochtone et dominante reste les Kissia, ¨ cela sôajoute les Zialo (une 

composante de lôethnie Loma) dans la partie Nord-est de la CR. Les Malinkés et les 

Peulhs vivent à Tekoulo centre et dans le district central de Kondémbadou.  

Cette population est majoritairement jeune à 76 %. 

Le probl¯me majeur auquel cette population est confront®e aujourdôhui est lôexode 

rurale des jeunes vers les grands centres urbain. Des centaines de jeunes quittent leur 

lieu de résidence pour les centres urbains à la recherche du bien-être. Les zones minières 

de la haute guinée sont généralement leur destination privilégiée. 

Aussi la d®pravation des mîurs et coutumes par les jeunes est un ph®nom¯ne très 

sensible qui gangr¯ne aujourdôhui cette jeunesse. 

Retenons enfin quôil existe de bons rapports de cohabitation socioculturelle, politique 

et économique entre ces différentes ethnies. Ces relations sont parfois tendues et 

occasionnent souvent des troubles sociopolitiques pendant les périodes électorales. 

 

Tableau 20: Répartition de la population par district de la CU de Guéckedou : 

N° DISTRICTS HOMMES  FEMMES TOTAL  

1 Bawa 1085 1100 2185 

2 Bakamaléla 890 900 1790 

3 Kollé-Barret 900 1021 1921 

4 Kondémbadou 1244 1350 1294 

5 Kouéldou 950 1050 2000 

6 MassaBanga 800 950 1750 

7 Nèmia-Toly 950 1100 2050 

8 Oweit-Kama 1332 1410 2742 

9 Sassama-Kama 1200 1390 2590 

10 Tallo-Bèngou 1111 1090 2201 

11 Tékoulo centre 1470 1400 2870 

12 Toly-Soka 800 932 1732 

13 Wabèngou 790 850 1640 

14 Yaradou Kongonani 1119 1200 2319 

TOTAL GENERAL  14 793 15 743 30 536 

          Sources : RGPH3 

¶ Occupation des habitants :  

     Cette population vit essentiellement de : 

a) Lôagriculture : elle demeure traditionnelle et archaïque avec des moyens de travail 

rudimentaires en contraste avec les immenses superficies à mettre en valeur. Les types 

de cultures pratiquées sont : 
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- Les Cultures vivrières : riz, manioc, taro, arachides, maµs, patateé, cette premi¯re 

culture constitue lôalimentation de base des populations de la localit®. 

 Des bas-fonds rizicoles existent dans beaucoup de villages mais leur exploitation 

traditionnelle ne permet pas dôobtenir les rendements escompt®s.  

- Les Cultures dôexportations : café, cola, cacao, ananas, banane, à côté de celles-ci, 

le palmier ¨ huile et lôh®v®a maintenant. 

- Les Cultures maraichères : elles prennent de lôampleur surtout dans les communes 

du Sud-ouest (qui font frontière avec la commune urbaine), cette culture est beaucoup 

encouragée par certaines institutions comme le PAM qui contractualise avec les 

groupements maraichers de chaque village pour lôapprovisionnement des cantines 

scolaires. 

- Lôextraction de lôhuile de palme : est également beaucoup pratiquée, même si elle 

est traditionnelle, la zone produit abondamment de lôhuile rouge et de palmiste. Cette 

pratique commence généralement au mois de Mars de chaque année, période de 

production abondante. Elle procure à la quasi-totalité des ménages des sources de 

revenue non moins consid®rables dans lô®quilibre socio®conomique des populations. 

 

b) LôElevage : de type extensif traditionnel, il ne concerne que les petits ruminants 

(caprins, ovins, porcins) et la volaille quôon rencontre presque dans tous les villages. 

c) La Pêche : elle est traditionnelle et est pratiquée de façon saisonnière (saison sèche). 

Le produit est essentiellement destiné à la consommation domestique. Il faut signaler la 

présence de quelques étangs rizi-piscicoles dans les districts de Sassa-kama et Bawa. 

d) La chasse : pratiquée à faible échelle, le produit est destiné à la consommation locale. 

e) Le commerce : La CR de compte trois (3) principaux marchés hebdomadaires. Le 

marché hebdomadaire de Kondémbadou qui se tient tous les Lundi et qui attire les 

commerçants des préfectures de Gueckédou et Macenta. Ce marché est très abondant 

car on y rencontre toutes sortes de produits agricoles ; ensuite vient le marché 

hebdomadaire de Tekoulo  centre qui se tient les Vendredi mais qui connait peu 

dôaffluence par rapport ¨ celui de Kond®mbadou.  Le troisi¯me march® hebdomadaire 

est celui de Kossolo dans le district de Bawa. Ce marché est le prolongement de celui 

de Gueckédou, car il se tient le même jour de Mercredi et ce sont presque les mêmes 

marchands qui sillonnent les différents marchés. 

Il faut noter que tous ces marchés sont frontaliers fréquentés par les populations voisines 

du Libéria. 

Tableau 21:Marchés hebdomadaires de la CR de Tekoulo 

N° Districts  Jours de marché  

1 Kondémbadou Lundi  

2 Tekoulo centre Vendredi  

3 Kossolo Mercredi 

                                                               Source : SDSP 
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Tableau 22: Calendrier dôoccupation des Femmes de T®koulo 

Activités 
Périodes 
Janv Fév Mars Avril  Mai Juin Juil- Août Spe Oct Nov Déc- 

Désherbage des champs de riz coteaux.             

Maraîchage.             

Repiquage des basfonds             

Surveillance des champs de riz coteaux.             

Extraction dôhuile rouge.             

Récolte du riz sur coteaux.             

Désherbage bas-fonds.             

Activités artisanales (filets de pêche 

etc.). 

            

Cultures des champs de manioc, taro, 

patate, haricot, arachide, maïs etc. 

            

Récolte du riz bas-fonds.             

Les travaux de ménages (transport 

dôeau, cuisine, recherche du bois, 

entretien des enfants et maison. 

            

 

 

Nettoyage des champs de manioc, taro, 

patate, haricot, arachide etc. 

            

Récolte arachide, manioc, taro, haricot, 

maïs et patate. 

            

 

Source : Enquête de terrain /2020-2021 

 

Tableau 23: Calendrier dôoccupation des Hommes de t®koulo 

Activités 
Périodes 

Jan Fév Mars Avril  Mai Juin Juil Août Spe Oct Nov Déc 

Défrichement des champs sur 

coteaux. 

            

Labour des champs sur coteaux             

Récolte du riz de bas-fonds.             

Construction des maisons et 

confection des briques. 

            

Cueillette du Café, Cacao, Cola et 

orange. 

            

Lutte contre les feux de brousse.             

Abattage des arbres.             

Brûlure et éco billage             

Chasse en brousse.             

Entretien des plantations             
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Activités 
Périodes 

Jan Fév Mars Avril  Mai Juin Juil Août Spe Oct Nov Déc 

Pépinière du riz de bas-fonds             

Défrichement des bas-fonds             

Défoncement des bas-fonds.              

Repiquage des riz             

La pêche à la ficelle.             

Clôture des champs.             

Construction des greniers de 

Stockage du riz et le transport. 

            

Entretien des routes.             

Elevage des animaux             

Défrichement des champs de 

manioc, haricot, arachides, 

patates. 

            

Aménagement des bas-fonds.             

Mise en place des plantations de 

caféier, de palmier nain et 

colatier, cacaoyer. 

            

 

Sources : DSEL-2016 

NB : Les hommes et les femmes ont certaines activit®s en commun, par contre dôautres 

sôidentifient selon le sexe et lô©ge. 

La perturbation de la pluviométrie, le non-respect du calendrier agricole et la 

méconnaissance des techniques culturales sont le plus souvent causes du faible 

rendement des cultures. 

Compte tenu de la diversit® des activit®s des hommes et des femmes, lô®tablissement de 

deux calendriers agricoles sôest av®r® n®cessaire. 

¶ Traditions et Religions : 

Le christianisme (protestants, Néo-Apostoliques catholiques, etc.é) est la religion la 

plus r®pandue dans la CR de Tekoulo, lôislam est la deuxi¯me religion monoth®iste 

pratiqu® par les habitants des zones dô®changes commerciales (Kond®mbadou, Tekoulo 

centre, Bawa et Nèmia-Toly). A c¹t® de ces deux (2) persiste lôanimisme (religion 

ancestrale). 

- La pluriactivité des ménages: 
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Dans la zone le GSE des chefs de ménage le plus important est celui des agriculteurs 

indépendants de subsistance (38 %) (EIBEP). Arrivent ensuite les vendeurs du secteur 

informel pour 27 %. Le taux dôinactif ®tait ®valu® ¨ 20 % et lôemploi salari® (public et 

privé) concerne 10 % des chefs de ménages. 

Il appara´t tr¯s clairement que lôagriculture joue un r¹le essentiel dans la strat®gie 

économique. En effet en pourcentage cumul® lôagriculture repr®sente pour 90 % 

lôactivit® principale des localit®s de la zone. Viennent ensuite les activit®s li®es ¨ 

lôartisanat et au commerce, r®alis® dans un cadre informel. Lô®levage vient ensuite 

compléter ces combinaisons pratiquées dans 27 % des cas en activité secondaire, et 10 

% en troisième place. 

Il existe des différences significatives entre zones urbaines et rurales. En zone rurale, 

lôagriculture constitue lôunique activit® principale. En ville, le commerce vient nuancer 

cette combinaison et représente 10 % des activités principales. 

Une étude sur la Préfecture de Lola (2012) dresse un tableau plus fin de cette situation. 

Sur le plan ®conomique, les activit®s li®es ¨ lôagriculture, la chasse, la cueillette et 

lôexploitation forestière occupe 78,9 % de la population. La micro-entreprise (inférieure 

à 5 personnes) domine largement, avec le petit commerce (11,3 %), qui relèvent tous 

deux de lô®conomie informelle. Par ailleurs, la proportion de la population d®clar®e 

inactive serait de 15 %. Connue historiquement pour être le grenier de la Guinée (riz, 

fruits, café, cacao, cola, huile rouge, etc.), la préfecture souffre pourtant du manque 

dôam®lioration des pratiques dans un secteur agricole qui se caract®rise par de faibles 

rendements. Les exploitations sont en majorit® dot®es dô®quipements modestes, qui 

r®v¯lent le caract¯re traditionnel de lôagriculture. Au fil des ans, le secteur de lô®levage 

prend une place de plus en plus importante dans les activités économiques et constitue 

une source substantielle de revenus autant pour les urbains que pour les ruraux (porcs, 

poulets, moutons, ch¯vres, bîufs). 

Les enquêtes des ménages de 2013 montrent quelques nuances pour les ménages des 

villages impact®s par le projet, o½ lôactivit® agricole ne constitue pas lôactivit® 

principale : 85 % des m®nages pratiquent une activit® dôartisanat alimentaire, de 

construction ou de textile et que 78 % des m®nages pratiquent lôagriculture vivri¯re. On 

retrouve au total un panel dôune vingtaine dôactivit®s parmi lesquelles lôemploi salari® 

(public ou privé) ne représente que 11 %. 
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Source : Source : Enquête de terrain/DNS  

 

Figure 17: Pluriactivité des ménages 

Figure 18: Les combinaisons dôactivit®s pratiqu®es par les m®nages de la zone 1 (% de r®pondants) 

 

 Source : Enquête de terrain/DNS  

 

Une approche pluriactive montre une grande diversité des combinaisons pluriactives 

(13 au total) qui associent pour 58 % des ménages les deux principales activités 

exercées. Globalement, on constate que les activités artisanales et agricoles dominent 

dans le paysage économique de la zone. 
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Figure 19: Répartition pôle de dépenses pour les ménages de la zone 1 (% de réponses) 

 

¶ Consommation et pôle de dépenses, marchés et lieux dôapprovisionnement : 

Le revenu des ménages de la zone est principalement consacré aux dépenses 

alimentaires comme pour la majorit® du pays et des zones dô®tude. On constate 

cependant une part plus importante des dépenses de santé que dans le reste de la zone 

du projet (9,6 % contre 6 %). La priorit® des m®nages, est dôassurer la satisfaction de 

leurs besoins primaires, notamment alimentaires. Si lôon consid¯re lôagriculture comme 

activit® premi¯re et principale, on comprend ais®ment lôimportance des cultures 

vivri¯res, notamment celle du riz, base de lôalimentation. Les cultures de rente, 

lô®levage et les autres pratiques constituent des sources de revenus compl®mentaires 

destin®es dôune part ¨ combler les besoins primaires mais ®galement les besoins 

monétaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La pr®sence dôun lieu de vente et de consommation est une donn®e importante pour 

contextualiser les zones dô®tudes et concrétiser les opportunités économiques. Selon 

lôEIBEP, un peu moins de 10 % des localit®s avaient, en 2006, un bon acc¯s au march® 

par la pr®sence dôun lieu dô®change. Si les zones urbaines peuvent °tre consid®r®es 

comme en bonne situation dôacc¯s au marché et aux flux (marché quotidien), les zones 

rurales présentent une situation bien différente. Ainsi 66 % des localités rurales se 

situent à plus de 12 kilomètres du marché le plus proche, souvent hebdomadaire. 
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IV.  Cadre politique, Juridique et institutionnel  

Le cadre politique, juridique et institutionnel de la Guin®e, en mati¯re dôenvironnement 

a été fondé sur le nouveau principe mondial du développement écologiquement durable 

qui répond aux préoccupations nationales et intègre les réalités sociales, culturelles, 

économiques et politiques. Ainsi, pour tempérer la vulnérabilité environnementale et 

socio-®conomique, la Guin®e sôest dot®e de capacit®s n®cessaires exprim®es ¨ travers 

les cadres politique, juridique, institutionnel/organisationnel et la ratification des 

conventions internationales et r®gionales relatives ¨ lôenvironnement. 

5.1 Documents de politique environnementale et sociale  

Parmi ces outils, les plus pertinents pour le projet sont : 

5.1.1 Politique forestière de la Guinée 

Elle a quatre objectifs principaux à savoir sauver ce qui reste du patrimoine forestier, 

doter le pays des moyens indispensables : organisation, équipements et connaissances ; 

démontrer par le travail effectif sur le terrain ce qui peut être fait puis assurer le 

développement de la richesse et de lôutilit® de l'ensemble des for°ts du pays. A partir de 

ces objectifs, le cadre général de la politique forestière guinéenne et sa stratégie de mise 

en îuvre ont ®t® consign®s dans le Plan d'action forestier de la Guin®e (PAFG) qui a 

®t® adopt® par d®cret le 5 f®vrier 1990. La strat®gie de mise en îuvre de la politique 

forestière pour les vingt-cinq années à venir se décompose en six grands champs 

dôaction : renforcer les institutions et les m®canismes, agir sur les facteurs 

fondamentaux de l'évolution des ressources naturelles, mobiliser plus, produire mieux, 

Augmenter les ressources, faire participer l'ensemble de la population, préparer l'avenir. 

Le projet sôinscrit dans lôatteinte des objectifs de la politique foresti¯re nationale en 

privilégiant la restauration du couvert végétal dégradé par des actions de reboisements 

et de vulgarisation de bonnes pratiques agricoles. 

5.1.2 Politique sanitaire 

La politique de sant® en R®publique de Guin®e est mise en îuvre par le Minist¯re de la 

Sant® et de lôHygi¯ne Publique (MSHP). Dans le domaine de la Sant® et de lôHygi¯ne, 

le Minist¯re met un accent particulier sur : lô®limination des excr®ta et autres d®chets y 

compris les déchets biomédicaux ; la sensibilisation des communautés sur les bienfaits 

de lôhygi¯ne du milieu ; la vulgarisation dôouvrages dôassainissement ¨ moindre co¾t ; 

la vulgarisation et lôapplication des r¯gles dôhygi¯ne ; etc. 

Côest dans ce cadre, que le gouvernement de la R®publique de Guin®e, avec lôappui de 

ses partenaires techniques et financiers, a entrepris lô®laboration et la mise en îuvre du 

Plan National de Développement Sanitaire 2015-2024 dont lôobjectif global est de 

contribuer ¨ lôam®lioration de lô®tat de sant® de la population guin®enne. Les priorit®s 

arrêtées dans le cadre de ce plan ont pour but non seulement dôoffrir les services de 

santé essentiels pour tous les Guinéens y compris au niveau communautaire, mais 

®galement dôassurer quôil a les capacit®s pour la d®tection et le contr¹le rapide et effectif 

de toute épidémie future. Ce plan se décline en trois objectifs spécifiques que sont : 
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¶ OS1 : Renforcement de la prévention et de la prise en charge des maladies et des 

situations dôurgence ; 

¶ OS2 : Promouvoir la sant® de la m¯re, de lôenfant, de lôadolescent et des personnes 

âgées ; 

¶ OS3 : Renforcer le système national de santé. 

Le projet devrait prendre des dispositions afin dôassurer lô®tat sanitaire des populations 

b®n®ficiaires et des ouvriers qui vont travailler ¨ sa mise en îuvre surtout en cette 

période de pandémie à la Covid 19. 

5.1.3 Politique Nationale de lôHygi¯ne Publique (avril 2010) 

Elle met un accent sur le développement des stratégies afin de réduire de façon 

significative, la pr®valence des maladies li®es au manque dôhygi¯ne dans les 

communautés guinéennes. 

Par rapport aux d®chets biom®dicaux, Il faut rappeler quôil existe un ensemble de textes 

r®glementaires qui r®gissent lôhygi¯ne dans les structures de soins dont entre autres : 

¶ Les décrets 052, 053 et 054/ PRG/SGG du 25 Mars 1998 portant statuts des hôpitaux 

nationaux et r®gionaux instituent les Comit®s dôhygi¯ne et de s®curit® dans ces 

structures en vue dôassurer la s®curit® des malades et des agents de sant®. 

¶ Lôarr°t® Minist®riel NÁ 98/ 8546/MSP du 4 Novembre 1998 portant attributions et 

fonctionnement des comit®s dôhygi¯ne et de s®curit®, en tant que texte dôapplication des 

décrets. 

La promotion des r¯gles dôhygi¯ne notamment le respect des gestes barri¯res et la 

gestion des pesticides et des d®chets biom®dicaux en ®levage permettra dôatteindre les 

objectifs de cette politique. 

5.1.4 Politique et Stratégie Nationales de gestion des ressources en eau 

La politique ainsi que la stratégie sont exprimées dans la Lettre de Politique sectorielle 

de lôEau et de lôAssainissement pr®par®e sur financement de la Banque mondiale. Elle 

a ®t® approuv®e conjointement le 16 ao¾t 1996 par les Ministres de lôAgriculture, des 

Eaux et For°ts, le Ministre des Ressources Naturelles et de lô£nergie et le Ministre de 

lôUrbanisme et Habitat. Elle dispose, entre autres, que lôeau en tant que source de vie, 

a toujours constitué pour le Gouvernement de Guinée une préoccupation prioritaire dans 

sa politique de développement social et économique, tant dans les villes et 

agglom®rations p®riurbaines quôen milieu rural. 

La recherche de la mobilisation et de la mise à disposition des usagers de cette ressource 

fondamentale a toujours occupé une place de premier plan. Le développement du 

secteur est articul® autour de : (i) la gestion et lôadministration des ressources en eau ; 

(ii) lôhydraulique urbaine ; (iii) lôhydraulique rurale et (iv) lôassainissement en milieu 

urbain ou rural. La mise en îuvre du projet notamment lôexploitation des 

aménagements agricoles et piscicoles appelle à une gestion rationnelle des ressources 

en eau afin dô®viter des conflits entre producteurs. 

5.1.5 Lettre de Politique Nationale de Décentralisation et de Développement Local 
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La Politique Nationale de Décentralisation et de Développement Local portant 

réorganisation territoriale de la République de Guinée et institution des collectivités 

décentralisées vise à favoriser une forte implication des populations dans la gestion de 

leur développement et également de leur environnement avec la prise en compte de la 

protection des ressources naturelles dans les activit®s dôexploitation (culture, ®levage, 

carri¯res, etc.). La mise en îuvre du projet appelle lôimplication des diff®rents acteurs 

dont les collectivités qui ont en charge la gestion de leurs terroirs. 

5.1.6 Sch®ma National dôAm®nagement du Territoire (SNAT) 

Il fixe les grandes orientations du développement socio-®conomique, dôam®nagement 

physique et spatial pour le long terme du pays. Il constitue un éclairage pour les actions 

¨ mener dans le court et moyen termes. Le SNAT devra parvenir ¨: (i) lô®laboration des 

plans dôam®nagement r®gionaux et des sch®mas directeurs dôam®nagement 

dôurbanisme des principales villes de lôint®rieur, ainsi quô¨ la coordination inter- 

pr®fectorale ; (ii) la protection de lôenvironnement (protection de la nature, sylviculture 

y comprise, protection des sites et monuments, élimination des déchets, assainissement 

des eaux et de lôatmosph¯re) ; (iii) lô®tablissement, dans la mesure du possible, dôune 

liste de priorit®s en ce qui concerne les r®alisations projet®es, le calendrier dôex®cution 

et les investissements n®cessaires. Le projet sôinscrit dans cet esprit de la SNAT qui vise 

¨ la protection de lôenvironnement (protection de la nature, sylviculture y comprise, 

protection des sites et monuments, élimination des déchets, assainissement des eaux et 

de lôatmosph¯re). 

5.1.7 Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA) 

Adoptée en 1991 elle vise à promouvoir un développement agricole et rural durable. Le 

projet est interpell® par la LPDA 2 afin de r®duire la d®pendance de lô®conomie 

nationale vis-à-vis du secteur minier par la mise en exploitation rationnelle et 

progressive du secteur rural ; lôam®lioration de la productivit® de lôexploitation agricole, 

le d®veloppement des activit®s agricoles permettant la cr®ation dôemplois en milieu 

rural et la gestion durable des ressources naturelles et de lôenvironnement. 

5.1.8 Lettre de Politique de D®veloppement des P°ches et de lôAquaculture 

La nouvelle vision du Gouvernement pour le secteur de la p°che et de lôaquaculture 

peut être déclinée comme suit : « Le secteur de la p°che et de lôaquaculture contribue 

au développement économique de la Guinée, à la sécurité alimentaire, à la réduction 

durable de la pauvreté, dans les limites des potentialités disponibles et les exigences de 

la protection environnementale. Ceci passe par lôexploitation durable et responsable de 

toutes les ressources aquatiques et la valorisation optimale des capacités internes en vue 

de participer au bien-être des populations, à la création de richesse nationale et à 

lôaccroissement des disponibilités en productions diversifiées et de qualité pour le 

march® local et les march®s dôexportation. è. Pour matérialiser cette vision et tenir 

compte des besoins et aspirations des principaux acteurs du secteur, le Ministère de la 

p°che et de lôaquaculture sôest fix® comme objectif dôassurer une exploitation durable 

des ressources halieutiques pour en tirer les meilleurs bénéfices économiques et 

sociaux. 
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Le projet contribuera ¨ atteindre lôobjectif g®n®ral et les objectifs sp®cifiques de la 

LPDPA à travers les trois axes stratégiques suivants : 

Å Axe 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et professionnelles ; 

Å Axe 2 : Gestion durable des ressources aquatiques ; 

Å Axe 3 : Valorisation des produits de la p°che et de lôaquaculture. 

5.1.9 Politique Nationale de la Jeunesse 

Elle a ®t® adopt®e en 1993 et r®vis®e en 2010, elle est dot®e dôun plan strat®gique pour 

dix ans (2010-2020). Cette politique vise à assurer la participation effective des jeunes 

dans la vie socio-économique et culturelle du pays par le biais, entre autres, de lôaide et 

le soutien aux projets présentés par les jeunes, le renforcement des capacités éducatives 

et la mise en place de structures associatives démocratiques. Le projet va contribuer à 

impliquer les jeunes dans la mise en îuvre du projet. 

5.1.10 Plan National dôActions pour lôEnvironnement (PNAE 1994 - 1999) 

Le PNAE qui est la traduction nationale de lôAgenda 21 adopt® ¨ Rio en 1992, a ®t® 

con­u dans le souci dôune mise en coh®rence et dôune harmonisation de ses objectifs 

avec ceux des politiques sectorielles et les priorités du développement national. 

Le PNAE identifie cinq programmes cadres : (i) Programme rural, (ii) Programme 

urbain, (iii) Programme du littoral et de la mer, (iv) Programme culturel et de service et 

(v) Programme d'Appui ¨ lôadministration de lôenvironnement. 

Le projet P2-P2RS est interpellé par quatre des cinq thèmes retenus pour le programme 

rural ont directement trait à la gestion des ressources naturelles : (i) la gestion des terres, 

(ii) la gestion du couvert végétal, (iii) la gestion de la faune sauvage et (iv) la gestion 

des eaux de surface. La conception de ce programme repose sur le fait que la gestion 

des ressources naturelles est directement sous la responsabilité des exploitants. 

Cependant, le PNAE est devenu caduc depuis 1999 et aucune disposition nôest initi®e 

pour son actualisation, au regard des nouveaux défis environnementaux que connaît le 

pays. 

5.1.11 Plan National dôInvestissement Environnemental 2013-2017 (PNIE 2013-2017) 

Face au constat de d®gradation de lôenvironnement, et suite ¨ la vision globale qui doit 

guider ¨ pr®sent la gestion de lôenvironnement en Guin®e, le gouvernement, avec 

lôappui de ses partenaires, sôest dot® dôun cadre global issu des analyses, programmes, 

plans et actions environnementales, appel® le Plan National dôInvestissement 

Environnemental 2013-2017 (PNIE 2013-2017). Ce PNIE est donc le cadre de référence 

technique et programmatique pour mettre en îuvre la Lettre de Mission du premier 

ministre, chef du gouvernement. Le projet est interpellé pour atteindre les objectifs du 

PNIE par la réalisation des reboisements compensatoires. 
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5.1.12 Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) 

Le PNDES 2016-2020 traite de la question de la pr®servation de lôenvironnement ¨ son 

Pilier 4 intitulé Gestion Durable du Capital Naturel. Le PNDES accorde une attention 

majeure ¨ la question de la protection de lôenvironnement, du d®veloppement dôune 

économie verte et la réduction de la déforestation. Le pilier 4 vise donc la préservation 

de lôenvironnement et un cadre de vie assaini, une gestion durable des ressources 

naturelles et des capacit®s dôadaptation et dôatt®nuation des effets du changement 

climatique Ainsi au terme de ce pilier, les résultats stratégiques attendus sont : 

¶ Les ressources naturelles sont gérées de façon rationnelle ; 

¶  Le cadre de vie est protégé ; 

La r®silience face aux catastrophes et lôadaptation aux changements climatiques sont 

renforc®es. Ainsi le projet ¨ travers des s®ances dôInformation, dô®ducation et de 

communication avec les b®n®ficiaires du projet permettra dôatteindre les objectifs du 

PNDES au plan environnemental et social. 

5.1.13 Plan dôaction national adaptation aux changements climatiques de la Guin®e 
(PANA 2007 - 2012)  

Le Plan dôaction national dôadaptation aux changements climatiques (PANA 2007 - 

2012) qui a pour objectif immédiat de contribuer à la réduction des pertes dues aux 

risques climatiques ou ¨ lôam®lioration des conditions dôexistence des populations. Ce 

plan expose les mesures urgentes et imm®diates ¨ entreprendre pour sôadapter aux effets 

néfastes des changements climatiques. 

5.1.14 Strat®gie nationale et le plan dôaction pour la conservation et lôutilisation durable 
de la diversité biologique 

B©tie autour de la vision suivante : ç A lôhorizon 2015, la gestion de la diversité 

biologique en Guinée est assurée de manière intégrée et durable ». Les objectifs de 

strat®gie nationale et le plan dôaction pour la conservation et lôutilisation durable de la 

biodiversit® sont la conservation, lôutilisation durable, les mesures générales de 

conservation et dôutilisation durable de la diversit® biologique et le renforcement de la 

coopération internationale. 

Le projet est interpellé à promouvoir des actions de gestion rationnelle et durable, en 

vue de préserver les intérêts socio-économiques et assurer la conservation de ces 

ressources biologiques pour les générations futures. 

5.1.15 Programme dôAction Nationale de Lutte Contre la D®sertification (PAN/LCD 
2006) 

Le PAN/LCD est le cadre stratégique de référence en matière de lutte contre la 

dégradation des terres et la déforestation en Guinée. Le PAN.LCD pose la 

problématique de la lutte contre la dégradation des terres et la déforestation en Guinée 

et analyse les différentes actions qui ont été menées pour y remédier. Il fait ensuite le 

point sur les stratégies nationales visant le développement durable en général et la 

d®gradation des terres en particulier avant de d®gager des axes dôorientation et les 
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domaines dôaction prioritaires. Le PAN/LCD nôest pas encore actualisé mais il 

interpelle le projet pour la prise en compte des actions pour lutter contre la dégradation 

des terres et la lutte contre la désertification. 

5.1.16 Plan dôAction de la promotion des femmes 

Il a été élaboré en 1997, il tient compte des axes stratégiques de la Conférence mondiale 

sur les femmes tenue à Beijing en septembre 1995. Le projet de par ces activités 

permettra dôatteindre les objectifs de cette politique que sont : la r®duction de 

lôanalphab®tisme, lôam®lioration de lôacc¯s des femmes ¨ la formation, à la science et à 

la technologie puis lôam®lioration de la participation de la femme ¨ la protection de 

lôenvironnement et ¨ la gestion des ressources naturelles en particulier aux ®chelons 

communautaire et local. 

5.2 Cadre législatif et règlementaire national : 

5.2.1 Constitution de la République de Guinée (2020) 

Voté par référendum le 22 mars 2020, la constitution Guinéenne consacre un article à 

la protection de lôenvironnement (article 22), sans oublier que son préambule vise des 

textes qui, tous consacrent un ou plusieurs articles ¨ la protection de lôenvironnement. 

Cet article est le fondement juridique de la gestion des ressources naturelles en Guinée. 

Il dispose que : « Dans les conditions d®termin®es par la loi, lôEtat veille ¨ la 

préservation et la protection du patrimoine culturel et naturel contre toute forme de 

dégradation ».  

Lôarticle 27 dispose, « Il a un droit imprescriptible sur ses richesses. Celles-ci doivent 

profiter de manière équitable à tous les Guinéens. » 

Cette consécration pour avoir des effets sur le terrain a besoin de la garantie législative 

et r¯glementaire, dont le code de lôenvironnement et les autres lois ordinaires.  

5.2.2 Le code de lôenvironnement  

Conformément à la loi L/2019/0034/AN du 04 Juillet 2019 portant Code de 

lôEnvironnement de la R®publique de Guin®e a trait® les outils de lô®valuation 

environnementale applicables aux politiques, plans, programmes et projets de 

développement. Plusieurs articles y sont consacrés. Ce sont entre autres : 

Article 25 : Les politiques, plans, programmes et projets qui par leur nature, leur 

dimension ou leur localisation sont susceptibles de porter atteinte à l'environnement ou 

à la santé humaine font l'objet d'une évaluation environnementale qui peut prendre l'une 

des formes suivantes : l'®valuation environnementale strat®gique, lô®tude dôimpact 

environnemental et social et lôaudit environnemental. 

Article 26 : Les évaluations environnementales sont conduites par des experts qualifiés 

et agréés par le Ministère en charge de l'environnement. Elles sont réalisées à la 

demande et aux frais du promoteur ou du maître d'ouvrage. 
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Sur le plan r®glementaire lôarr°t® NÁ474/MEEF/SGG/2013 du 11 mars 2013 fixant les 

r®f®rences, le contenu, la m®thodologie et la proc®dure de lô®tude dôimpact sur 

lôenvironnement, qui met en application les prescriptions des articles compris entre 28 

¨ 34 qui traite les questions dô®valuation environnementale dans le code de 

lôenvironnement. La Loi L/94/005 CTRN du 14 f®vrier 1994 portant code de lôeau et 

ses textes dôapplication, le Code forestier (loi L/2017/060/AN du 12 D®cembre 2017) 

et ses textes dôapplication, lôOrdonnance NÁ 92/019/PRG/SGG du 30 mars 1992, 

portant code foncier et domanial, le code des collectivités locales (2017) et la loi 

LJ2014/072.CNT du 10 janvier 2014 portant code du travail de la République de 

Guinée. 

Ordonnance N° 92/019/PRG/SGG du 30 mars 1992, portant code foncier et domanial 

Promulgué par ordonnance N° 92/019/PRG/SGG du 30 mars 1992, portant code foncier 

et domanial et le code civil constituent la base légale de l'administration des terres tant 

privées que publiques en République de Guinée. Les différents acteurs fonciers 

reconnus par ce dispositif légal sont les suivants : 

¶ Personnes publiques : Selon le Code Foncier et Domanial (CFD), la propriété foncière 

des personnes publiques concerne les biens fonciers et immobiliers de l'Etat, des 

collectivités territoriales ou des établissements publics relèvent soit du domaine public 

soit du domaine privé. 

¶ Personnes privées : la loi considère comme propriétaires et par conséquent protégés par 

les lois et les juridictions compétentes : 

¶ Les personnes titulaires d'un titre foncier ; 

¶ Les occupants titulaires de livret foncier, de permis d'habiter ou d'autorisation 

d'occuper, en vigueur sous le régime de l'ancienne loi foncière ; 

¶ Les occupants justifiant d'une occupation paisible personnelle et continue de bonne foi. 

Le CFD stipule que les détenteurs « coutumiers » pourraient être considérés comme « 

occupants de fait » et en conséquence pourraient effectivement invoquer à leur profit la 

condition de l'occupation prolongée de terres, à condition de faire validation par une 

enqu°te publique, dôune possession utile (mise en valeur selon les usages locaux). Ce 

dispositif a été renforcé par le décret D/2001/037/PRG/SGG portant adoption de la 

politique foncière en milieu rural et qui est venu concilier le dispositif légal et les 

pratiques coutumières positives, permettre de faciliter l'acceptabilité de la législation 

foncière et renforcer son impact sur la société rurale, en lui apportant un instrument 

décisif pour son développement. 

Le CFD pr®voit de mani¯re pr®cise les cas de restriction au droit de propri®t®. Il sôagit 

de lôExpropriation pour cause d'utilit® publique ; Réglementations du droit de propriété 

dans un but d'urbanisation ou d'aménagement rural ; Institution de servitudes d'intérêt 

public. 

Cette loi est pertinente car la mise en îuvre du projet va certainement entrainer des 

expropriations et donc entrainer la n®cessit® dôindemnisation et de compensation. 
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Code de santé publique (loi L 97/021/AN du 19 juin 1997) 

La loi L 97/021/AN du 19 juin 1997 portant Code de Santé publique assure la protection 

et la promotion de la sant®, les droits et les obligations de lôindividu, de la famille et de 

la collectivit® sur lôensemble du territoire de la R®publique de Guin®e. Dans ce code, il 

est stipulé en : 

¶ Lôarticle 52 : le d®versement ou lôenfouissement des d®chets solides m®nagers ou 
industriels sous quelque forme que ce soit est formellement interdit. 

¶ Lôarticle 53 : les d®chets toxiques dôindustrie et les d®chets sp®ciaux dôh¹pitaux sont 
éliminés impérativement conformément aux dispositions réglementaires. 

Ce code interpelle le projet et les Entreprises de travaux dans la mise en îuvre des sous-

projets) ¨ la protection de la Sant® Publique et de lôEnvironnement contre les effets des 

déchets industriels toxiques et nucléaires et des substances toxiques nocives. 

Loi L/97/038/AN du 9 décembre 1997 portant Code de protection de la faune sauvage 

et r®glementation de la chasse et ses textes dôapplication. 

Conform®ment ¨ lôarticle 8 de la Convention sur la diversit® biologique relatif ¨ la 

conservation in situ, le Code a créé sur le territoire guinéen des parcs nationaux, des 

réserves naturelles intégrales, des réserves naturelles gérées, des réserves spéciales ou 

sanctuaires de faune, des zones dôint®r°t cyn®g®tiques et des zones de chasse. Ces aires 

prot®g®es sont toutes plac®es sous le contr¹le de lô£tat. 

Outre la sauvegarde des milieux naturels, le Code vise la préservation des espèces. À 

cet effet, il ®tablit une liste dôesp¯ces int®gralement prot®g®es (Liste A) et une liste 

dôesp¯ces partiellement prot®g®es (Liste B). Conform®ment ¨ lôarticle 9 de la 

Convention relatif à la conservation ex situ, le Code de protection de la faune sauvage 

et réglementation de la chasse dispose que : 

¶ la pr®servation, le maintien ou le r®tablissement dôune diversit® suffisante de milieux et 
dôhabitats indispensables ¨ la vie sauvage est une obligation nationale ; 

¶ le lâcher d'animaux d'espèces non naturellement présentes ou représentées sur le 

territoire est prohibé, sauf dérogation délivrée conjointement par les ministres chargés 

de la chasse, de l'environnement, de l'agriculture, de la recherche scientifique et de la 

santé publique ; 

¶ Lôexportation, hors de la R®publique de Guin®e, d'animaux sauvages morts ou vifs de 
ces mêmes espèces, de trophées ou dépouilles de ces animaux est interdite. 

Toutefois, une dérogation aux principes précédents peut être accordée dans un but 

scientifique ou de conservation de l'espèce. 

Un des textes dôapplication du Code de protection de la faune sauvage et r®glementation 

de la chasse en vigueur est lôArr°t® conjoint A/05/672/MAEEF/MEF/SGG du 9 f®vrier 

2005 fixant le taux de redevance de chasse ; celui-ci varie en fonction des espèces de 

faune et du nombre dôanimaux inscrits sur le permis. 

La mise en îuvre du projet se fera dans les zones o½ il existe des aires prot®g®es et 

interpelle le projet à les protéger. 
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Loi L/2017/060/AN du 22 décembre 2017 portant code forestier de la République de 

Guinée promulguée par Décret D/2017/338/PRG/SGG du 28 décembre 2017. 

Cette loi précise la protection et le développement des forêts du pays par une gestion 

rationnelle et équilibrée qui permette de répondre aux besoins actuels et futurs des 

populations et qui contribue ¨ la pr®servation de lôenvironnement. Elle pr®voit des 

dispositions pr®cises concernant les mesures dôencouragement au reboisement, et 

soumet toute activité de défrichement ̈ lôobtention pr®alable dôun permis de 

défrichement. 

¶ Article 19 ç Lôensemble des for°ts du territoire national fait partie du patrimoine 
national auquel toute personne physique ou morale peut accéder ». 

¶ Article 120 « Tout défrichement, consistant à couper ou à extirper des arbres ou des 

végétaux d'une parcelle, par quelque procédé que ce soit, en vue de changer l'affectation 

du sol, est soumise à autorisation, accordée par permis ». 

¶ Article 121« Le permis de défrichement ne peut être accordé que dans les cas et aux 

conditions prévues par les textes d'application du présent code », 

¶ Article122 « Tout défrichement doit être accompagné d'un reboisement équivalent, en 

qualité et en superficie, au boisement initial ». 

¶ Article 124 « Les espèces végétales en péril des forêts et zones boisées jouissent d'une 

protection intégrale et ne peuvent être coupées, abattues, arrachées ou mutilées, même 

pour l'exercice d'un droit d'usage forestier ». 

¶ Article 126 ç Les travaux de fouille, dôextraction, d'exploitation de carrières ou de 

mines, de construction de grandes structures, dont l'exécution est envisagée dans le 

domaine forestier, sont soumis à l'autorisation du ministère en charge des Forêts, ainsi 

que, le cas échéant, à un permis de coupe ou de défrichement ». 

¶ Article 134 ç Tout b®n®ficiaire dôun permis de d®frichement, dôun permis de coupe ou 

dôun contrat de gestion foresti¯re selon le cas doit r®aliser les travaux dôassistance ¨ la 

r®g®n®ration naturelle, sôil y a lieu, ou de reboisement ¨ ses frais sous le contrôle 

technique de lôAdministration foresti¯re è. 

Les textes dôapplication li®s ¨ lôexploitation de la for°t sont : 

¶ LôArr°t® conjoint A/2010/1992/MEEFDD/MEF/SGG du 13 mai 2010 fixant la 

redevance de défrichement pour les grands travaux entrepris dans le domaine forestier 

¨ 4 000 000 FG/ha dont 25 % vers®s ¨ lôadministration foresti¯re pour le suivi des 

travaux ; 

¶ LôArr°t® conjoint A/05/671/MAEF/MEF/SGG du 9 f®vrier 2005 fixant les taux des 

redevances forestières. 

Il faut noter que ce code ainsi que celui relatif à la protection de la faune sauvage et 

règlementation de la chasse sont en cours de révision au niveau du gouvernement pour 

tenir compte des nouvelles évolutions économiques, sociales et environnementales. 

Loi L/94/005 CTRN du 14 février 1994 portant code de lôeau et ses textes 

dôapplication 

Le Code de lôeau et ses textes dôapplication, r®gissent les divers aspects de la gestion, 

de lôutilisation et de la protection des ressources hydriques et des ouvrages 

hydrauliques. Au sens de lôarticle 1, les ressources en eau sont lôensemble des eaux 
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continentales de la R®publique de Guin®e dans toutes les phases du cycle de lôeau, les 

eaux marines nôen faisant pas partie. Leur gestion rationnelle englobe lôinventaire 

qualitatif et quantitatif permanent, la protection, lôutilisation et la valorisation optimale, 

compte tenu des besoins sociaux, économiques et culturels de la Nation. La 

construction, lôexploitation et lôentretien dôouvrages et dôam®nagements hydrauliques 

ob®issent ¨ des mesures r®glementaires quôil appartiendra aux autorités compétentes 

dô®dicter en mati¯re de normes de construction, dôexploitation et de s®curit® ainsi que 

de proc®dures dôinspection, de responsabilit® du constructeur et de lôexploitant pour les 

dommages causés aux tiers. 

Sans préjudice des dispositions du Code de lôenvironnement, il doit °tre fix® : 

¶ les conditions dans lesquelles peuvent être interdits ou réglementés les déversements, 

les ®coulements, les rejets ou d®p¹ts de mati¯res susceptibles dôalt®rer la qualit® des 

eaux superficielles ou souterraines ; 

¶ les conditions pour effectuer les contrôles des caractéristiques physiques, chimiques 

biologiques et bactériologiques des déversements et des eaux réceptrices. 

Les textes dôapplication du Code de lôeau, d®j¨ adopt®s, sont : 

¶ la Loi N°006/AN du 4 juillet 2005 fixant les redevances dues au titre des prélèvements 

et des pollutions des ressources en eau ; 

¶ la Loi N°007/AN du 4 juillet 2005 fixant les pénalités relatives aux infractions au Code 

de lôeau ; 

¶ le Décret D/08/036/PRG/SGG du 24 juillet 2008 portant composition, attributions et 

fonctionnement de la Commission nationale de lôeau. 

Ces textes sont pertinents dans le cadre du présent projet en ce sens que la mise en 

îuvre des sous-projets pourrait avoir une relation étroite avec la ressource en eau, tant 

au niveau du pr®l¯vement quôau niveau de lôatteinte de sa qualit® tant physique que 

chimique par le biais de lôutilisation des pesticides. 

Code des collectivités locales (2006 révisé 2017) 

Ce code définit les rôles et responsabilités des communautés locales en matière de 

gestion de lôutilisation des terres. Article 33 : Les collectivit®s locales peuvent ¨ tout 

moment, par décision du conseil et dans le cadre des conditions et limites fixées par la 

présente loi, créer ou supprimer un service local ou modifier son organisation ou son 

mode de gestion. Le Code confère donc aux collectivités locales certaines prérogatives 

en matière de gestion des ressources naturelles et de gestion du cadre de vie. Ces 

collectivités locales ont un important r¹le ¨ jouer dans la gestion de lôenvironnement, le 

suivi de la mise en îuvre des activit®s mais aussi dans la sensibilisation et la 

mobilisation des populations concernées par le projet. Article 36 stipule : « sont réputés 

biens de la collectivité locale notamment ceux acquis par voie dôexpropriation è. Article 

203 dispose : ç la collectivit® locale est la seule habilit®e ¨ d®cider de lôoccupation et 

de lôexploitation de son domaine priv® ou public è. 

Le projet est interpell® pour lôimplication des collectivités locales dans sa mise en 

îuvre. 
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Loi L/2011/006/CNT du 09 septembre 2011 portant Code minier de la République de 

Guin®e tel que modifi® par lôordonnance 053/CNT 2013 

Le Code a pour objet de réguler le secteur minier en vue de promouvoir les 

investissements et une meilleure connaissance du sol et du sous-sol du pays. Elle vise à 

encourager la recherche et lôexploitation des ressources min®rales de mani¯re ¨ 

favoriser le développement économique et social de la Guinée. Elle vise aussi à 

promouvoir une gestion systématique et transparente du secteur minier qui garantit des 

b®n®fices ®conomiques et sociaux durables dans le cadre dôun partenariat 

réciproquement avantageux avec les investisseurs. 

Le Code est subdivisé en neuf titres dont certains sont répartis en deux ou plusieurs 

chapitres. Lôarticle 98 du chapitre 1 du titre 3 traite de lôusage des eaux souterraines et 

gîtes thermiques qui peuvent être exploités soit en tant que gîtes géothermiques, quand 

leur temp®rature sôy pr°te, soit pour dôautres usages. Les titres y afférents précisent 

lôusage pour lequel ils sont d®livr®s. 

Lôarticle 101 porte sur leur exploitation qui doit °tre conduite de mani¯re ¨ assurer une 

exploitation rationnelle des ressources. À cet effet, les travaux doivent être menés à 

lôaide de techniques confirm®es de lôindustrie hydraulique et ®nerg®tique de mani¯re ¨ 

pr®server les eaux de toute pollution conform®ment aux Codes de lôeau et de 

lôenvironnement. 

Lôarticle 104 du chapitre 1 du titre 4 dispose clairement que les op®rations minières ou 

de carri¯res doivent °tre conduites de mani¯re ¨ assurer lôexploitation rationnelle des 

ressources mini¯res conform®ment au Code minier et au Code de lôenvironnement et ¨ 

leurs textes dôapplication. 

Les articles 111 et 112 du chapitre 2 du titre 4 traitent respectivement des zones 

prot®g®es ou interdites et des zones de protection. ê lôint®rieur des zones prot®g®es ou 

interdites, la recherche et lôexploitation des substances mini¯res ou de carri¯res sont 

soumises à certaines conditions ou simplement interdites. Autour de sites de travaux 

miniers, une zone de protection peut être définie pour interdire tout ou partie des 

activités des tiers. 

Les articles 132 et 133 du chapitre 4 du titre 4 concernent les substances radioactives 

utilis®es ¨ lôoccasion des activités minières. Les conditions de détention, de transport et 

de stockage desdites substances sont fixées par Arrêté conjoint des Ministres en charge 

des mines, de lôenvironnement et de la sant® publique. 

Les articles 142 à 144 du chapitre 7 du titre 4 traitent de lôenvironnement et de la sant®. 

Selon les termes de lôarticle 142, toute activit® mini¯re entreprise doit ob®ir ¨ la 

l®gislation en mati¯re de protection de lôenvironnement et en mati¯re de sant®. En 

particulier, toute demande dôautorisation ou de titre dôexploitation doit comporter une 

£IES conform®ment au Code de lôenvironnement et ¨ ses textes dôapplication. Les 

exigences sont modul®es en fonction de lôampleur des travaux pr®vus, soit une Notice 

dôimpact environnemental pour un permis de recherche, soit une ÉIES, accompagnée 

dôun PCGES, etc. pour un permis dôexploitation ou une concession mini¯re. 
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Lôarticle 143 fixe un ensemble dôobligations que les titulaires des titres miniers ou de 

carrières doivent respecter pour une exploitation rationnelle des ressources minières en 

harmonie avec la protection de lôenvironnement et la pr®servation de la sant®. 

Lôarticle 144 exige la fermeture et la r®habilitation des sites dôexploitation qui 

incombent au titulaire dôun permis dôexploitation de mine, de carri¯re ou dôune 

concession minière. Ceci doit être effectué en concordance avec le PCGES. Le titulaire 

est tenu dôouvrir un compte fiduciaire de r®habilitation de lôenvironnement afin de 

garantir la r®habilitation et la fermeture de son site dôexploitation. 

Les aménagements hydroagricoles et la construction de certaines infrastructures 

pourraient entrainer lôexploitation des carri¯res. Le projet est interpell® ¨ lôimplication 

du Ministère des mines pour la gestion durable de ces carrières. 

Loi LJ2014/072.CNT du 10 janvier 2014 portant code du travail de la République de 

Guinée 

Cette loi guide les relations individuelles et collectives dans le domaine du travail. Elle 

est très pertinente pour guider les relations entre employeurs et employés pendant la 

mise en îuvre du projet. Les articles les plus pertinents ¨ prendre en compte et ¨ sôy 

conformer sont : 

Lôarticle 10.2 qui stipule que les employeurs peuvent recruter librement et sans 

intermédiaire les chercheurs d'emploi qu'ils désirent employer. Ils peuvent aussi faire 

recours aux services publics d'emploi ou aux services privés d'emploi. 

LôArticle 110.3: Tout employeur a l'obligation de d®clarer son personnel aupr¯s du 

service public d'emploi au plus tard quinze jours ouvrables après t'avoir recruté. 

LôArticle 121.4; Le contrat de travail ne peut  conclu quôavec un individu ayant atteint 

l'âge minimum de Seize (16) ans. 

LôArticle 231.2: Pour prot®ger la vie et la sant® des salari®s, lôemployeur est tenu de 

prendre toutes les mesures utiles qui sont adaptées aux conditions d'exploitation de 

l'entreprise. II doit notamment aménager des installations et régler la marche du travail 

de manière à préserver le mieux possible les salariés des accidents et des maladies. 

Tous les établissements ou entreprises utilisant régulièrement au moins vingt-cinq 

salariés doivent mettre en place un comité de sécurité et santé. Ce comité a pour mission 

d'®tudier, d'®laborer et de veiller ¨ la mise en îuvre des mesures de pr®vention et 

protection dans les domaines de la sécurité et santé au travail. 

D®cret NÁ 199/PRG/SGG/89 du 8 novembre 1989 codifiant les ®tudes dôimpact 

Le Décret N°199/PRG/SGG/89 du 8 novembre 1989 pris en application des articles 82 

et 83 du Code de lôenvironnement relatifs ¨ lô®tude dôimpact environnemental fixe la 

liste des travaux, ouvrages, aménagements ou installations assujettis à la présentation 

dôune ®tude dôimpact sur lôenvironnement.  
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Ce D®cret porte les frais de lô®tude ¨ la charge du p®titionnaire ou du ma´tre dôouvrage 

qui prend toutes les dispositions appropriées pour recruter la personne chargée 

dôex®cuter lô®tude pour son compte. 

Décret N°200/PRG/SGG/89 du 8 novembre 1989 portant régime juridique des 

installations classées  

Ce décret stipule que les établissements et installations classés sont à la base de 

plusieurs types de pollution. Ils sont donc soumis à certaines obligations 

environnementales : R®gime dôautorisation ; Paiement de taxes et redevances ; Respect 

de normes ; Restauration de sites ; Inspections périodiques. 

Décret N°287/PRG/SGG du 24 décembre 1997 portant classification des substances 

chimiques 

Le décret repartit les substances chimiques en quatre classes : 

¶ Classe 1 : substances chimiques extrêmement dangereuses ; 

¶ Classe 2 : substances chimiques très dangereuses ; 

¶ Classe 3 : substances chimiques modérément dangereuses ; 

¶ Classe 4 : substances chimiques légèrement dangereuses. 

Une taxe ¨ lôimportation et ¨ lôutilisation des substances chimiques est institu®e par ce 

Décret. 

Arrêté conjoint N°93/8993/PRG/SGG du 11 octobre 1993 fixe la nomenclature 

technique des installations class®es pour la protection de lôenvironnement 

Il fait une liste de toutes les installations class®es assujetties ¨ la proc®dure dô®tude 

dôimpact sur lôenvironnement, indique les inconv®nients et d®termine la classe 

correspondante (1ère classe pour les plus polluantes et 2ème classe pour les moins 

polluantes) : Toutes les installations class®es en 1¯re classe doivent faire lôobjet dôune 

étude dôimpact sur lôenvironnement avant leur implantation. 

Arrêté N°474/MEEF/SGG/2013 du 11 mars 2013 portant Guide Général de 

R®alisation des £tudes dôImpact Environnemental et Social 

Pour faciliter les ®tudes dôimpact environnemental et social des projets dans lôatteinte 

des objectifs de développement durable escomptés par le Gouvernement, la promotion 

de la responsabilité sociale des entreprises et la cohérence entre les politiques de 

d®veloppement, le Minist¯re en charge de lôenvironnement a publi® un Guide Général 

dôEvaluation Environnementale et Sociale et les Directives sectorielles pour fournir aux 

promoteurs et/ou p®titionnaires de projets et agences dô®tudes un support technique ¨ la 

r®alisation des Etudes dôImpact Environnemental et Social (EIES) n®cessaires à une 

meilleure analyse de leurs projets. Ce Guide définit la méthodologie et la procédure à 

suivre dans la conduite des EIES en République de Guinée.  
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5.3 Cadre légal international : 

Les accords multilatéraux et les conventions qui ont contribué à modeler et à 

influencer le développement de politiques, de directives et de réglementations qui sont 

applicables au projet sont résumés dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 24: Les accords multilatéraux et les conventions internationales : 

Convention Date de 

ratification / 

d'adhésion 

Objectifs clés 

 
Convention sur la 

conservation des 

espèces migratrices 

appartenant à la 

faune sauvage 

La Guinée est 

partie à cette 

Convention qui 

est entrée en 

vigueur en août 

1993. 

La Convention vise à garantir la conservation des espèces 

migratrices et du milieu naturel à travers une coopération 

intergouvernementale. Elle a pour but de conserver la flore et 

la faune sauvages ainsi que leurs habitats naturels, de 

promouvoir la coopération entre les États, de surveiller et de 

contrôler les espèces menacées et vulnérables, et de fournir de 

l'assistance en matière juridique et scientifique. Cette 

Convention a été transposée dans la législation guinéenne via 

le Code de protection de la vie sauvage et des règles de la 

chasse. 

Convention sur la 

diversité biologique 

La Guinée a 

ratifié cette 

Convention en 

mai 1993. 

 

 

 

L'objectif de la Convention est de développer des stratégies 

nationales de conservation et d'utilisation durable de la 

diversité biologique. Elle est souvent considérée comme le 

document clé concernant le développement durable. La 

Convention fixe trois objectifs principaux : la conservation de 

la diversité biologique (ou biodiversité) ; l'utilisation durable 

de ses composants ; et un partage juste et équitable des 

bénéfices fournis par les ressources génétiques. Cette 

Convention a été transposée dans la législation nationale 

guinéenne au moyen du Code de protection de la vie sauvage 

et des règles de la chasse. 

Convention 

africaine sur la 

conservation de la 

nature et des 

ressources 

naturelles 

Signé le 

15/09/1968 

Cette Convention a pour objectifs la conservation et 

l'utilisation rationnelle des ressources du sol, de l'eau, de la 

flore et de la faune. Les objectifs de cette Convention sont : 

d'améliorer la protection de l'environnement ; de promouvoir 

la conservation et l'utilisation durable des ressources naturelles 

; et d'harmoniser et de coordonner les politiques dans ces 

domaines en vue de mettre en place des politiques et des 

programmes de développement qui soient écologiquement 

rationnels, économiquement sains et socialement acceptables. 

Il a été impossible de confirmer, selon les informations 

disponibles dans le domaine public, si la Guinée a ratifié cette 

Convention et / ou si elle en a transposé les exigences dans sa 

législation. 
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Convention Date de 

ratification / 

d'adhésion 

Objectifs clés 

 
Convention 

concernant la 

protection du 

patrimoine mondial 

culturel et naturel 

Ratifiée par la 

Guinée le 

18/03/1979 

Cette Convention a pour but de protéger le patrimoine mondial 

culturel et naturel. Elle instaure un comité 

intergouvernemental de la protection du patrimoine mondial 

culturel et naturel et d'un fonds pour cette protection. Les 

informations disponibles dans le domaine public montrent que 

la Guinée n'a pas, à ce jour, ratifié cette Convention. Il est 

donc improbable qu'elle ait, à ce stade, transposé la 

Convention dans sa législation nationale. 

Convention sur la 

lutte contre la 

désertification 

(A/AC.241/27) 

La Guinée a 

signé et ratifié 

cette Convention 

qui est entrée en 

vigueur en 

septembre 1997. 

 

 

 

L'objectif de cette Convention est de combattre la 

désertification et d'atténuer les effets de la sécheresse dans les 

pays gravement touchés par ces phénomènes, en particulier en 

Afrique. La Convention cherche à atteindre cet objectif grâce à 

des mesures efficaces à tous les niveaux, appuyées par des 

arrangements internationaux de coopération et de partenariat, 

dans le cadre d'une approche intégrée compatible avec le 

programme Action 21, en vue de contribuer à l'instauration 

d'un développement durable dans les zones touchées. La 

Guinée a signé et ratifié cette Convention qui est entrée en 

vigueur en septembre 1997.  

 

 

produit un plan d'action national contre la désertification. 

L'analyse de la législation guinéenne montre qu'il n'y a pas 

d'autre législation nationale spécifique relative à la 

désertification mais les objectifs de la Convention ont été 

incorporés à la législation existante telle que le Code de 

l'environnement, le Code minier, etc. 

Sources : Document juridique/Convention et accords/Rech Bibl/CONSULTANTS 

5.4 Politique environnementale de la Banque Africaine de Développement (BAD) : 

5.4.1 Principales politiques environnementales et sociales adoptées par la BAD : 

Depuis 1990, la Banque Africaine de Développement base le développement de ses 

projets sur une politique environnementale solide. La BAD dans sa politique 

environnementale a ax® ses champs dôactions vers une approche environnementale et 

sociale intégrée. 

La BAD a adopt® un ensemble de Proc®dures dôEvaluation Environnementale et Sociale 

(PEES) en 2001 et une politique r®vis®e sur lôenvironnement en 2004. Ces politiques 

ont servi de base aux sauvegardes environnementales et sociales actuelles de la Banque, 

qui ®noncent les exigences relatives au niveau appropri® dô®valuation environnementale 

et sociale et aux mesures de gestion visant à atténuer les risques liés aux projets. 

Afin de mieux articuler ses politiques de sauvegarde tout en améliorant leur clarté et 

cohérence, la Banque a mis au point un Système de Sauvegarde Intégré (SSI). Ce 

syst¯me sôappuie sur les deux politiques ant®rieures de sauvegarde sur la r®installation 

involontaire (2003) et sur lôenvironnement (2004), ainsi que sur les politiques et 

stratégies transversales, notamment le genre (2001), la stratégie de gestion du risque 

climatique (2009) et dôadaptation (2009), et le Cadre de participation de la soci®t® civile 

(2012). Il sôappuie ®galement sur les politiques sectorielles de la Banque : la sant® 

(1996), la gestion int®gr®e des ressources en eau (2000), lôagriculture et le 

développement rural (2000, 2010) et la réduction de la pauvreté (2004). 

Pour compléter celle-ci en 2003, le Banque sôest dot®e dôune politique en mati¯re de 

déplacement involontaire des populations. Basée sur les expériences de la Banque et 

des autres bailleurs internationaux, cette politique a pour finalité de « faire en sorte que 
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lorsque les populations doivent quitter leurs biens, elles soient trait®es dôune mani¯re 

®quitable et aient leur part des retomb®es du projet ¨ lôorigine de leur d®placement è. 

La BAD a approuvé son Système de Sauvegarde Intégré (SSI) qui est effectif depuis 

le 1 juillet 2014. 

5.4.2 Système de Sauvegardes Intégré de la BAD : 

Le Système de sauvegarde intégré vise également à : 

¶ mieux harmoniser les sauvegardes avec les nouvelles politiques et stratégies de la 

Banque, y compris la nouvelle stratégie décennale de la Banque (2013-2022) ; 

¶ adopter les bonnes pratiques internationales, y compris sur le changement climatique ; 

¶ adapter la mise en îuvre des politiques ¨ une gamme évolutive de produits de prêts et 

de modalités de financement novatrices ; 

¶ travailler à une meilleure harmonisation des pratiques de sauvegarde parmi les 

institutions financières multilatérales ; 

¶ adapter les méthodes de sauvegarde à divers clients ayant des capacités différentes ; 

¶ am®liorer les processus internes et lôaffectation des ressources. 

Les sauvegardes opérationnelles de la BAD se présentent ainsi : 

¶ Sauvegarde opérationnelle 1 Evaluation environnementale et sociale 

¶ Sauvegarde opérationnelle 2 Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation 

¶ Sauvegarde opérationnelle 3 Biodiversité, ressources renouvelables et services 

écosystémiques 

¶ Sauvegarde opérationnelle 4 Prévention et contrôle de la pollution, matières 

dangereuses et utilisation efficiente des ressources 

¶ Sauvegarde opérationnelle 5  Conditions de travail, santé et sécurité 

La SO 1 établit les prescriptions générales de la Banque qui permettent aux emprunteurs 

ou aux clients dôidentifier, évaluer et gérer les risques et impacts environnementaux et 

sociaux potentiels dôun projet, y compris les questions de changement climatique. 

Les SO 2 ¨ 5 soutiennent la mise en îuvre de la SO 1 et ®tablissent les conditions 

précises relatives aux différents enjeux environnementaux et sociaux, y compris les 

questions de genre et la vuln®rabilit®, qui sont d®clench®es si le processus dô®valuation 

révèle que le projet peut présenter un risque. 

- Sauvegarde opérationnelle 1 - Evaluation environnementale et sociale 

Cette SO primordiale régit le processus de détermination de la catégorie 

environnementale et sociale dôun projet et les exigences de lô®valuation 

environnementale et sociale qui en découlent. La présente étude respecte ces procédures 

et sôinscrit donc en parfaite cohérence avec les exigences de la BAD. 

 

Commenté [U2]: Pour cette partie il faut citer les SO qui 
sont  impliqués dans ce projet tout en justifiant pourquoi 
cette SO est utile pour ce projet  
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- Sauvegarde opérationnelle 2 - Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation 

Cette SO consolide les conditions et engagements politiques énoncés dans la politique 

de la Banque sur la réinstallation involontaire et intègre un certain nombre 

dôam®liorations destin®es ¨ accro´tre lôefficacit® op®rationnelle de ces conditions. 

Cette finalité implique de respecter certains principes directeurs et impose à lôop®rateur 

charg® de lô®laboration du plan de r®installation de : 

¶ réduire au minimum le déplacement ; 

¶ fournir aux personnes déplacées une assistance avant, pendant et après la réinstallation 

physique ; 

¶ int®grer dans le cadre dôun programme de développement ; 

¶ donner aux personnes déplacées des ressources et des possibilités suffisantes afin 

quôelles puissent obtenir leur part des retomb®es du projet ; 

¶ avoir le consentement des communaut®s touch®es sur les modalit®s de mise en îuvre ; 

¶ régler chaque déplacement dans le contexte de règlements négociés avec les 

communautés. 

En mati¯re de consultation ; la Banque ajoute que les communaut®s dôaccueil doivent 

être suffisamment consultées à un stade précoce du processus de planification et être 

encouragées à participer à celle-ci et ¨ lôex®cution du programme de r®installation. A 

ce titre, lôop®rateur doit les informer sur les choix et options qui leurs sont ouvertes et 

leur donner plusieurs types de solutions de rechange techniquement et économiquement 

viables. Ces aspects sont complétés dans le « manuel de consultation et de participation 

des parties prenantes aux opérations de la BAD » (BAD, 2001) qui expose notamment 

quelles sont les parties prenantes et comment les consulter. 

Une attention particulière doit être accordée aux besoins des population vulnérables 

parmi les populations déplacées, en particulier ceux dont le revenu est en deçà du seuil 

de pauvreté, les sans-terre, les personnes âgées, les femmes et les enfants, et les 

minorités ethniques, religieuses et linguistiques, ainsi que ceux qui nôont pas de titres 

légaux sur des biens, et les femmes-chefs de famille.  

Il est important de préciser à ce niveau que notre projet P2-P2RS ne déclenche pas 

sauvegarde op®ration, parce quôil sôagit dôun projet de type óBô. 

- Sauvegarde opérationnelle 3 - Biodiversité, ressources renouvelables et services 

écosystémiques 

Cette SO fixe les objectifs pour conserver la diversité biologique et promouvoir 

lôutilisation durable des ressources naturelles. Elle traduit ®galement les engagements 

politiques contenus dans la politique de la Banque en matière de gestion intégrée des 

ressources en eau et en exigences opérationnelles. 

Lôidentification, analyse et les mesures de r®duction propos®es dans le cadre de cette 

présente étude prennent en compte des aspects de biodiversité en intégrant les 

ressources renouvelables. Une attention particulière est portée sur les services 

écosystémiques sur tout le long du tracé. 
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- Sauvegarde opérationnelle 4 - Prévention et contrôle de la pollution, matières 

dangereuses et utilisation efficiente des ressources 

Cette SO couvre toute la gamme dôimpacts li®s ¨ la pollution, aux d®chets et aux 

substances dangereuses clés, pour lesquels il existe des conventions internationales en 

vigueur, ainsi que des normes compl¯tes sp®cifiques ¨ lôindustrie ou r®gionales, qui sont 

appliqu®es par dôautres BMD, notamment pour lôinventaire des gaz ¨ effet de serre. 

Dans le cadre de notre étude cette sauvegarde opérationnelle prend tout son sens 

notamment en phase des travaux et dôexploitation. Les cahiers des clauses 

environnementales et sociales des entreprises en charge des travaux et de la 

maintenance respectent cette sauvegarde opérationnelle. 

- Sauvegarde opérationnelle 5  Conditions de travail, santé et sécurité 

Cette SO définit les exigences de la Banque envers ses emprunteurs ou ses clients 

concernant les conditions des travailleurs, les droits et la protection contre les mauvais 

traitements ou lôexploitation. Elle assure ®galement une meilleure harmonisation avec 

la plupart des autres banques multilatérales de développement. 

Dans le cadre de notre étude cette sauvegarde opérationnelle prend tout son sens 

notamment en phase des travaux et dôexploitation. Les cahiers des clauses 

environnementales et sociales des entreprises en charge des travaux et de la 

maintenance respectent ces sauvegardes opérationnelles. 

5.5 Cadre institutionnel de mise en îuvre du Projet : 

Les principales institutions qui sont impliqu®es dans la mise en îuvre du Projet P2-

P2RS sont les suivantes  

- Minist¯re de l'Agriculture et de lôElevage (MAE) 

Le Minist¯re de l'Agriculture et de lôElevage sera la tutelle du projet et côest au sein 

dudit minist¯re que sera log® le projet. Il a en charge la mise en îuvre et le suivi de la 

politique du Gouvernement en matière d'agriculture. A ce titre, ce département a 

l'initiative et la responsabilité des actions en matière de production végétale, de 

formation, de promotion des exploitations agricoles, de négociation et de suivi des 

accords internationaux et de développement. Au titre du développement rural, il est 

responsable de la gestion du domaine rural et de la mise en îuvre du code foncier rural. 

Dans le cadre du projet, le MA avec ses services déconcentrés participera au screening 

et ¨ lô®valuation des biens perdus. 

- Ministère de l'Environnement et des Eaux et Forêts 

Le Ministère de l'Environnement et des Eaux et forêts (Décret D/2014/021/PRG/SGG 

portant Nomination des membres du Gouvernement du 20 janvier 2014) a en charge la 

politique environnementale. Il est donc charg® de la conception et de la mise en îuvre 

de la politique nationale pour la protection de l'environnement, de la gestion des 

ressources naturelles et de lôam®lioration de la qualit® et du cadre de vie. 
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En rapport avec le projet, dans le domaine de lôenvironnement et la gestion des 

ressources naturelles, au niveau central ce Minist¯re sôappuie sur plusieurs Directions 

nationales (Environnement, Assainissement et du Cadre de vie et Eaux et Forêts), sur 

des Organes Consultatifs (Conseil National de lôEnvironnement et du D®veloppement 

Durable (CNEDD) ; Comité National de Gestion des Produits et Substances Chimiques 

(CNGPSC) et dans le domaine des évaluations environnementales et sociale sur le 

Bureau Guin®en dôEtudes et dôEvaluation environnementale (BGEEE). 

Au niveau des Services D®concentr®s Territoriaux, le Minist¯re sôappuie sur les 

Inspections r®gionales de lôEnvironnement et des Eaux et For°ts ; les Directions 

Pr®fectorales de lôEnvironnement et des Eaux et For°ts et les Directions Communales 

de lôEnvironnement et des Eaux et For°ts. 

Dans le cadre de ce projet, le Minist¯re de lôEnvironnement et des eaux et for°ts 

interviendra dans le contrôle, le suivi et la certification environnementale des sous-

projets à travers le BGEEE, pendant sa conception et sa mise en îuvre. 

- Minist¯re de lôElevage et des Productions Animales 

Ce minist¯re est charg® de la mise en îuvre et du suivi de la politique du Gouvernement 

en matière de production animale. Dans le cadre du projet, le ministère interviendra 

dans lô®valuation des biens en mati¯re dô®levage qui seront impact®s et participera ¨ la 

sélection environnementale et sociale. 

- Ministère de la Pêche et Aquaculture 

Ce minist¯re est charg® de la mise en îuvre et du suivi de la politique du Gouvernement 

en matière des ressources halieutiques. Dans le cadre du projet, le ministère interviendra 

dans lô®valuation des biens en mati¯re des ressources halieutiques qui seront impact®s 

et participera à la sélection environnementale et sociale. 

- Minist¯re de lôEconomie et des Finances (MEF), le Ministère du Budget et le 

Ministère du Plan et de la Coopération Internationale 

Ces minist¯res assurent pour le compte de lôEtat toutes les op®rations financi¯res dans 

les différents secteurs de développement national. Ces ministères interviendront dans la 

mobilisation et la mise ¨ la disposition des fonds n®cessaires pour lôex®cution du pr®sent 

CGES. 

- Minist¯re de la Jeunesse et de lôEmploi Jeune 

Il est en charge de la mise en îuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en 

mati¯re dôemploi et de la lutte contre la pauvret®. La politique en mati¯re dôemploi et 

de travail consiste pour le pr®sent projet ¨ lôidentification et la mise en îuvre des 

mesures visant la promotion des activités à haute intensité de main-d'îuvre ; la 

prévention et la gestion des conflits collectifs de travail ; le contrôle de l'application des 

normes, des lois et règlements en matière de travail. 
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La mise en îuvre du projet va certainement engendrer lôemploi des cadres et de la main-

dôîuvre non qualifi®e. Le Minist¯re de la Jeunesse et de lôEmploi est concern® par le 

projet. 

- Minist¯re lôAction Sociale, de la Promotion F®minine et de lôEnfance 

Il est en charge de la mise en îuvre et du suivi de la politique du Gouvernement des 

questions liées aux affaires sociales. La politique vise la promotion du genre et la 

prévention et la gestion des conflits. Il accorde un soutien aux personnes vulnérables. 

La mise en îuvre du projet va certainement impliquer les associations de femmes. Le 

Ministère veiller à travers ses services déconcentrés de lutter contre le travail des 

enfants. 

- Minist¯re dôEtat, Ministre des Mines 

En charge de lôIndustrie et des Mines, il constitue le premier interlocuteur officiel des 

opérateurs miniers. Il conçoit et coordonne la mise en place de la politique nationale en 

matière de mines. Il a un droit de regard sur toutes les activités minières sur le territoire 

national. Dans le présent projet, il est représenté par la Direction Générale des Mines et 

de la Géologie, et précisément par la Direction en charge de l'Exploitation Minière et 

des Carri¯res qui est concern®e par lôouverture dô®ventuelles zones dôemprunt et de 

carrières. 

- Ministère de la Santé (MS) 

Il est charg® de la mise en îuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en mati¯re 

de Sant® et de lôHygi¯ne Publique. Dans le cadre du projet, le Minist¯re interviendra 

avec lôappui de ses districts sanitaires, dans la sensibilisation sur la pr®vention sanitaire 

et dôhygi¯ne publique ainsi que la gestion des accident®s. La r®duction de la propagation 

des Infections Sexuellement Transmissibles (IST) et du VIH/SIDA constitue aussi lôune 

des activit®s ¨ conduire par le MS. Cela sôop®rera ¨ travers des campagnes de formation, 

dôinformation et de sensibilisation au profit des travailleurs et des communautés. 

- Ministère de la Culture et du Patrimoine Historique 

Les travaux dôexcavation pourraient ramener en surface des biens culturels enfouis 

depuis des siècles. La protection et la gestion des ressources culturelles échoient à ce 

minist¯re. Côest donc dire que la mise en îuvre du projet pourrait faire appel ¨ la 

Direction en charge du Patrimoine Culture au cas où des biens culturels venaient à être 

ramenés en surface. 

- Minist¯re de lôAdministration du Territoire et de la Décentralisation 

Au niveau décentralisé, les collectivités locales qui dépendent de ce Ministère, sont 

compétentes pour prendre des mesures en matière de pollutions et de nuisances. Dans 

ce cadre, le maire est compétent lorsqu'il existe un lien entre l'environnement et la 

sécurité ou la santé publique. Les collectivités locales sont attributaires de compétences 

en ce qui concerne la gestion de leur environnement. Il faut tout de même relever la 

faiblesse des capacités d'intervention de ces collectivités, notamment en termes de suivi 

de la mise en îuvre des projets qui s'ex®cutent sur leur territoire. 
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Il faut relever que, malgré l'existence de ces multiples structures, le cadre institutionnel 

de l'environnement ne fonctionne pas encore. Le déficit de gouvernance constitue un 

des ®l®ments inhibiteurs de la mise en îuvre efficiente des plans de gestion 

environnementale et sociale (PGES) des projets qui reçoivent le certificat de conformité 

environnementale du Ministre en charge de l'environnement. 

- Autres Ministères 

Le projet travaillera en collaboration ®troite avec des Agences dôex®cution sp®cialis®es 

prestataires de service des Départements partenaires, sur la base des conventions de 

partenariat. Il sôagira de : l'Agence de Promotion des Investissements Priv®s (APIP) au 

Minist¯re de lôinvestissement Partenariat Public et Priv® (MIPPP), de lôAgence 

Guinéenne Promotion des Exportations (AGUIPEX) au Ministère du Commerce, de 

lôAgence National de Financement des Collectivité (ANAFIC) au MATD, de lôAgence 

Guin®enne dôEx®cution des Travaux dôInt®r°t Publics (AGETIPE) au Ministère de la 

Jeunesse. 

- ONG et autres associations communautaires 

Les organisations de la Soci®t® Civile, constitu®es dôenviron 700 ONG nationales et 80 

®trang¯res, sôimpliquent ®galement dans la gestion de lôenvironnement, la gouvernance, 

le genre, etc. Certaines ONG se sont associées en Fédération des ONG de Guinée, en 

Union Nationale pour la Protection de lôEnvironnement de Guin®e, en Forum des ONG 

pour le Développement Durable, en Regroupant des ONG nationales et internationales, 

etc. 

Deux autres ONG telles que JATROFA et Saboutech ont été identifiée pour la mise en 

îuvre des activit®s du projet. Ces structures de proximit® joueront un r¹le important 

dans le suivi de la mise en îuvre du projet (screening, identification des sous projets, 

la surveillance environnementale et sociale, etc.). 
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V. Proc®dures dô®valuation des impacts potentiels des sous-projets  

La mise en relation prend la forme dôune grille o½ chaque interrelation identifi®e 

repr®sente un impact probable dôune activit® source dôimpact du projet sur une ou 

plusieurs composantes du milieu.  

Cette importance repose sur lôutilisation des cinq crit¯res ci-dessous : 

V Nature de lôimpact (positive, n®gative, ind®termin®e) ; 

V Durée de lôimpact (permanente, temporaire) ; 

V £tendue de lôimpact (r®gionale, locale, ponctuelle) ; 

V Intensité de la perturbation (forte, moyenne, faible) ; 

V Valeur de la composante touchée (grande, moyenne, petite). 

5.6 Impacts environnementaux et sociaux positifs potentiels  

5.6.1 Cr®ation dôemplois  

Durant la phase de mise en îuvre du projet, il y aura la cr®ation d'emplois dans les 

communaut®s, ¨ travers lôemploi de la main dôîuvre. L'augmentation du revenu 

résultant de la création d'emplois contribuera à la lutte contre la pauvreté. Ceci va 

permettre dôaccro´tre les revenus des populations, dôam®liorer les conditions de vie de 

nombreux ménages, contribuant ainsi à réduire de façon significative les incidences de 

la pauvreté. Toutefois, les chantiers des travaux étant d'envergure limitée, le nombre 

d'emplois créés sera également limité.  

5.6.2 Génération de revenus monétaires  

Les travaux auront un autre impact positif en termes d'augmentation du revenu des 

populations à travers la commercialisation des produits agricoles et avicoles. Le projet 

induira aussi le développement du commerce de détail autour des agglomérations et 

celui de la fourniture de matériels et matériaux de construction. Dans une moindre 

mesure, la phase de mise en îuvre des activit®s du projet aura comme effet de favoriser 

le développement des petits commerces des femmes (vente de nourriture par exemple). 

Cet impact positif, même limité, touche directement les populations de la zone 

dôintervention du projet. 

5.6.3 Diminution de lôexode rural et fixation des jeunes dans leurs terroirs  

Parmi les impacts sociaux, on note ®galement la r®duction de lôexode rural et la fixation 

des couches vuln®rables notamment les femmes et les jeunes du fait quôils pourraient 

sôadonner ¨ des activit®s que le projet pourrait financer pour la lutte contre la 

délinquance. 

5.6.4 Amélioration de la productivité   

La mise en îuvre du projet favorisera une production maximale de riz, du maïs, de 

poisson et de la volaille qui occupent une place importance dans les exploitations 

familiales. Lôam®lioration de la productivit® se fera ¨ travers lôapprovisionnement en 

semences s®lectionn®es de qualit® qui aura pour impact positif lôam®lioration de la 

production agricole et des produits dôexportations de bonne qualit®. 
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5.6.5 Sécurisation alimentaire  

La s®curit® alimentaire est assur®e dôabord par la s®curisation de la production et ensuite 

par la gestion des stocks de produits. Pour respecter ces dispositions préalables, 

lôutilisation des produits agro-chimiques sôav¯re indispensable. Ces produits chimiques 

joueront leurs r¹les sôils sont judicieusement utilis®s par les producteurs. Ils luttent 

contre les prédateurs et assurent une meilleure protection. Les surplus de production ou 

les stocks de s®curit® seront ainsi ¨ lôabri des attaques des nuisibles.  

5.6.6 Organisation des producteurs  

Les producteurs individuels dans les zones dôintervention du projet ont tout int®r°t ¨ 

créer des regroupements ou des organisations (individuels, groupement, association, 

coopérative) pour mieux défendre leurs acquis en termes de production agricole et 

animale. La pratique de culture de contre-saison dans ou autour des aménagements 

pr®vus va offrir des possibilit®s de diversification et dôintensification de la production 

agricole et lôam®lioration de lôalimentation des populations notamment les femmes et 

des jeunes. 

5.6.7 Développement des capacités  

Les équipements et infrastructures de production constituent les éléments essentiels 

pour le d®veloppement de lôagriculture. Ils contribueront de mani¯re significative ¨ 

améliorer la qualit® et la quantit® des produits agricoles dôo½ lôam®lioration des 

conditions socio-économiques des populations. Des technologies existent et qui 

peuvent être utilisées pour accroître de façon significative leur productivité.  

Le développement des capacités des producteurs, des organisations professionnelles et 

des opérateurs économiques particulièrement ceux intervenant sur les filières ciblant 

lôexportation (Pomme de terre), contribuera ¨ une meilleure prise en compte des 

techniques modernes de production et une amélioration de la maîtrise des risques de 

d®gradation de lôenvironnement. 

5.6.8 Am®lioration de la sant® et de lôhygi¯ne en milieu rural  

Lôautosuffisance alimentaire est une des bases de la bonne sant® des populations car 

dans la situation de précarité, la faim constitue une source de fragilisation et 

dôexposition aux risques de maladies. Le projet visant lôatteinte de la s®curit® 

alimentaire contribue ¨ lôam®lioration des conditions de vie des producteurs dans les 

zones couvertes par le projet. A travers le développement des capacités des producteurs, 

le projet garantira des formations sur les r¯gles ®l®mentaires dôhygi¯ne. Lôimpact du 

projet dans le milieu rural sera positif et bénéfique à cette frange de la population. 

5.6.9 Protection de lôenvironnement  

Les activit®s pr®vues par le projet, r®alisation et am®nagement dôouvrages, 

renforcements des capacit®s, cogestion, am®nagement et gestion de lôenvironnement, 

des ressource naturelles et des espaces, vont permettre dôam®liorer les syst¯mes de 

production en vigueur et assurer ¨ lôEtat guin®en, aux communaut®s et aux populations 

concernées des revenus durables et la maitrise de pratiques durables et innovantes en 
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mati¯re de gestion des ressources halieutiques, avicole, agricole et de lôenvironnement 

en général. 

VI.  Impacts environnementaux et sociaux négatifs globaux potentiels  

Le Projet P2PRS de par la nature de ses activités aura des impacts négatifs sur les 

milieux biophysique et humain. Dans la mise en îuvre du projet, les sites 

dôimplantation et les abords imm®diats sont susceptibles dô°tre affect®s : les espaces 

agricoles et pastoraux, les cours dôeau, les zones habit®es ou en jach¯res. 

Les impacts environnementaux et sociaux négatifs du projet seront consécutifs aux 

travaux de lib®ration des sites dôimplantation des infrastructures ¨ r®aliser, de 

lôinstallation et de la mise en service des infrastructures, de lôemploi de la main dôîuvre, 

de la réalisation des travaux pour la construction des infrastructures et de leur 

exploitation. 

6.1 Impacts environnementaux négatifs potentiels  

Les impacts environnementaux négatifs du projet concerneront surtout : lô®rosion des 

sols (instabilit® des sols), les risques de pollution et de d®gradation de lôeau, de lôair, la 

perte de v®g®tation due ¨ la d®forestation pour lôinstallation des champs de culture et 

les nuisances sonores qui proviendront des véhicules et engins du chantier. 

6.1.1 En phase de construction  

¶ Perte de végétation : Les travaux de lib®ration de lôemprise des infrastructures des sous 

projets (aménagements hydroagricoles, mise en place des étangs piscicoles et des 

fermes avicoles, réhabilitation de pistes rurales) à réaliser pourraient avoir des impacts 

négatifs sur le milieu biophysique en termes de destruction de la végétation lors des 

d®boisements .En effet, la lib®ration des zones dôemprise pourrait engendrer une 

réduction du couvert v®g®tal suite ¨ lôabattage dôarbres (essence fruiti¯re, sauvage, 

ornementales, aménagements paysagers). 

¶ Fragilisation des sols et risques dô®rosion : La réalisation des travaux notamment les 

fouilles pourraient occasionner une fragilisation des sols et par voie de conséquence, 

des risques dô®rosion. 

¶ Risques de pollutions des eaux : La mauvaise utilisation des intrants agricoles (engrais, 

pesticide, herbicides), le lavage des matériels de travail tels que les bétonneuses ainsi 

que les engins motorisés pourraient altérer la qualité physico-chimique des eaux 

particulièrement de surface. Par ailleurs, le mode de prélèvement de ces eaux lors des 

travaux peut également occasionner une pollution de celles-ci si des dispositions idoines 

ne sont pas prises. 

¶ Pollutions du milieu par les rejets des déchets solides et liquides : La mauvaise gestion 

des déchets solides et liquides issus de la préparation des emprises, du fonctionnement 

de la base-travail, de la construction des infrastructures et de lôexploitation de ces 

dernières peut constituer une source de nuisances pour le milieu récepteur et la santé 

publique. La gestion saine de ces déchets incombe aux entrepreneurs ayant contracté 

les travaux et aux exploitants des infrastructures.  
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¶ Qualit® de lôair : Pendant les phases de travaux, lôexploitation des zones dôemprunts et 

les travaux sur les emprises vont générer de la poussière et de la fumée qui pourraient 

affecter la qualit® de lôair si des mesures dôatt®nuation ne sont pas prises.  

¶ Ambiance sonore : Pendant les phases dôinstallation et de travaux, les v®hicules et 

engins de chantier provoqueront des nuisances sonores avec les allers et retours. 

6.1.2 En phase dôexploitation 

Pendant la phase dôexploitation des infrastructures, la mauvaise gestion du site et des 

intrants pourrait entrainer la pollution des eaux et des sols avec pour corollaire : 

¶ la disparition de certaines esp¯ces v®g®tales dôimportance ethnobotanique et m®dicinale 

et certaines esp¯ces piscicoles suite ¨ lôutilisation des pesticides ; 

¶ la prolifération des espèces envahissantes ou nuisibles ; 

¶ la prolifération des déchets solides notamment les emballages vides ; 

¶ la perte dôhabitats naturels.  

6.2 Impacts sociaux négatifs potentiels : 

Les impacts sociaux négatifs potentiels associés au projet sont entre autres : la 

perturbation du cadre de vie; lôexpropriation probable de terres pour lôimplantation des 

infrastructures communautaires ; lôoccupation de terrains priv®s par les engins et 

équipements de chantier ; la destruction probable de cultures, les risques de destruction 

de vestiges culturels lors des fouilles ; les risques dôaccidents, dôincendie, les risques de 

perturbation de la cohésion sociale, les risques de perturbations des réseaux des 

concessionnaires (électricité, eau, téléphone), etc.  

6.2.1 En phase de construction : 

- Acquisition de terres et risques de perturbation dôactivit®s agricoles : Lôex®cution du 

projet pourrait avoir des besoins dôacquisition de terres pour lôimplantation des 

infrastructures ou des aménagements agricoles, piscicoles et pastoraux. Le choix du site 

dôimplantation des infrastructures et ouvrages ou des am®nagements pr®vus pourrait 

constituer une question très sensible au plan social. En effet, un site pressenti peut faire 

l'objet de conflits si des personnes en revendiquent la propriété ou sont en train de 

lôutiliser pour des fins agricoles, dôhabitation ou autres utilisations ®conomiques, 

sociales ou coutumi¯res. Les sites dôimplantation des ouvrages choisis et leur 

aménagement pourraient déboucher sur une procédure d'expropriation ou de 

réinstallation.  

- Nuisances et perturbation des activités socio-économiques : Les véhicules acheminant 

le matériel pourraient gêner la circulation et la mobilité en général. Egalement, les 

fouilles pourraient occasionner des perturbations de la circulation et des activités socio-

économiques. En plus, les populations seront exposées à diverses nuisances (bruit, 

poussières).  

- Accidents, explosion, incendie : Les risques dôaccidents, du fait de la circulation des 

engins et véhicules de chantier pendant les travaux, restent à prendre en considération. 

Il en est de m°me pour ce qui concerne les risques dôexplosion et dôincendie li®s ¨ la 

gestion des stocks de carburant sur le chantier. 
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- Risques de propagation des IST/VIH/SIDA et du Covid 19 : Les regroupement dans la 

mise en îuvre des activit®s du projets, lôaccroissement des revenus des employ®s peut 
faire naître chez ces derniers des comportements déviants avec ou envers les 

communautés locales abritant les sites de travaux. Ces comportements à risque peuvent 

favoriser la propagation des IST/VIH/SIDA. 

- Risques de frustration sociale en cas de non emploi de la main dôîuvre locale : Si lors 

des travaux, la main dôîuvre locale nôest pas favoris®e, alors cela pourrait susciter des 

frustrations (et même des conflits au niveau local). Le recrutement local de la main 

dôîuvre non qualifi®e devrait °tre encourag®. Cela permettrait non seulement dôoffrir 

des emplois aux jeunes sans emploi, mais surtout faciliter une appropriation locale du 

projet et contribuer à la pérennisation des acquis. La frustration née du non emploi des 

« locaux » peut entraîner des actes de vandalisme pendant et après les travaux. En 

revanche, leur recrutement peut constituer un motif de sécurité, de garantie, de 

préservation et de protection des infrastructures ou des aménagements. 

- Perturbation des us et coutumes : Le comportement du personnel ouvrier venu dôautres 

contr®es peut engendrer des difficult®s dôint®gration et dôacceptation si celui -ci ne 

respecte pas les us et coutumes de la population hôte. 

- Risques de conflits sociaux en cas dôoccupation de terrains publics ou privés : Le 

stockage non autoris® de mat®riaux et/ou dôengins de travaux sur des terrains priv®s 

pourrait générer des conflits avec les propriétaires, surtout si cela entraine la 

pollution/dégradation.  

- Risque de vol, de pillage dôeffraction et de sabotage des chantiers : On peut craindre 

également des actes de vandalisme lors du démarrage du projet, si la population locale 

nôest pas bien inform®e, si elle nôest pas associ®e au projet, si elle ne mesure pas lôutilit® 

de ces travaux. Il faudra impliquer les populations à toutes les activités du projet. 

- Abus sexuels sur les personnes vulnérables (filles mineures, veuves) : Dans la phase de 

construction ou dôam®nagement, la venue de la main dôîuvre ®trang¯re pr®sente un 

risque pour les personnes vuln®rables en termes dôabus sexuels sur des filles mineures 

et des veuves. Des dispositions de sensibilisations et dô®ducation devraient être réalisées 

en faveur de ces personnes vulnérables.  

6.2.2 En phase dôexploitation : 

- Risque de production de déchets biomédicaux dus aux activités de santé vétérinaire : 

Lôintensification de lôaviculture et de la pisciculture va entrainer une augmentation de 

la production et donc une augmentation des effectifs. Cela pourrait entrainer une 

augmentation des besoins des produits vétérinaires pour améliorer la santé animale. La 

gestion des déchets biomédicaux au niveau des centres de santé vétérinaires devrait être 

bien g®r®s afin dô®viter les risques sanitaires pour les populations et de pollution pour 

le milieu naturel. 

- Risque de pollution due aux pesticides : Le développement des activités agricoles, 

avicole et piscicole va entrainer lôutilisation des pesticides ou intrants. Cela peut 

conduire à une perturbation et une pollution des zones humides ou tout autre milieu 

naturel. Cela aura donc pour conséquence l'épuisement des peuplements de poissons 

locaux (au niveau des diff®rents cours dôeau temporaires ou non) et le développement 

de maladies hydriques. 

- Risques de conflits agropastoraux : La concentration accrue des animaux autour des 

points dôeau et le d®placement des ®leveurs et des animaux ¨ la recherche de p©turages 

va exacerber les conflits déjà récurrents avec les agriculteurs. 
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- Risque sanitaire : Le stockage d'eau dans les périmètres irrigués peut entraîner le 

développement de larves de moustiques et d'autres parasites nuisibles à la santé de 
l'homme. A cela sôajoute lôeffet de la mauvaise utilisation des pesticides qui pourrait 

nuire à la santé humaine (maladies respiratoires). 

- Discrimination du genre : Dans la zone du projet, le poids de la tradition pèse sur l'accès 

de la propriété foncière à la femme, couplé à l'analphabétisme en milieu rural. L'enjeu 

lié à l'aspect genre peut être rapporté à la difficulté pour le projet d'intégrer la femme 

dans la redistribution des périmètres aménagés malgré le rôle central de celle-ci dans 

toute la chaine de production agricole. 

- Risque de dégradation précoce et irréversible des infrastructures ou aménagements : 

La mauvaise qualité des aménagements occasionne aussi des frais d'entretien et de 

maintenance qui peuvent être importants et dépasser les capacités financières locales et, 

à terme, provoquer une dégradation précoce et irréversible des infrastructures voire 

lôabandon de ces am®nagements par les b®n®ficiaires.  

6.2.3 Mesures dôatt®nuation dôordre g®n®ral : 

Les mesures dôatt®nuation dôordre g®n®ral, ¨ r®aliser aussi bien lors de la phase de 

construction quôen p®riode dôexploitation, sont consign®es dans le tableau NÁ 25 ci-

dessous. 

Tableau 25: Mesures d'atténuation générales pour l'exécution des sous-projets 

Mesures Actions proposées 

Mesures 

règlementaires et 

institutionnelles 

¶ Réaliser le screening environnemental et social puis si 

nécessaire, des NIES pour les sous - projets financés 

dans le cadre du P2-P2RS 

Mesures techniques 

¶ Mener une campagne de communication et de 

sensibilisation avant les travaux avec des PV (PAP, 

communautés bénéficiaires, autorités, etc.) ; 

¶ Veiller au respect des mesures dôhygi¯ne et de s®curit® 

des installations de chantiers ; 

¶ Procéder à la signalisation adéquate des travaux ; 

¶ Employer en priorit® la main dôîuvre locale ; 

¶ Veiller au respect des règles de sécurité lors des 

travaux ; 

¶ Assurer la collecte, le tri et lô®limination des d®chets 

issus des travaux ; 

¶ Mener des campagnes de sensibilisation sur les 

IST/VIH/SIDA et le COVID 19 

¶ Impliquer étroitement les services communaux et 

préfectoraux dans le suivi de la mise en îuvre des sous 

- projets ; 

¶ Mettre en îuvre un code de bonne conduite (CBC) ; 

¶ Mettre en îuvre un manuel de suivi environnemental 

et social (MSES) 
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VII.  Proc®dures dô®laboration des outils appropriés pour les sous-projets : 

Le processus décrit ci-dessous vise ¨ garantir lôeffectivit® de la prise en compte des 

exigences environnementales et sociales dans tout le processus de planification, de 

préparation, de mise en îuvre et de suivi des activit®s du Projet P2-P2RS. Il est 

important d'abord : (i) de vérifier comment les questions environnementales sont 

intégrées dans le choix des sites, ensuite ; (ii) d'apprécier les impacts négatifs potentiels 

lors de la mise en îuvre.  

Ainsi, pour être en conformité avec les exigences environnementales et sociales de 

la BAD et de la législation nationale, le screening des sous-projets permettra de 

s'assurer de la prise en compte des préoccupations environnementales et sociales et 

comprendra les étapes suivantes :  

7.1 Etape 1 : screening environnemental et social :  

Le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE) et le Spécialiste en Genre et 

Sauvegarde Sociale (SGSS) du Projet en lien avec lôAgence dôex®cution concern®e, les 

services techniques municipaux et de la Préfecture, et les autorités coutumières ainsi 

que les organisations de producteurs, procèdent au remplissage du formulaire de 

screening du sous-projet. En plus des impacts environnementaux et sociaux potentiels, 

les résultats du screening indiqueront également les types de consultations publiques 

qui ont été menées pendant l'exercice de sélection. Les formulaires remplis seront 

transmis au Bureau guin®en dôAudit et de Conformit® Environnementale (BGACE) 

pour approbation. 

7.2 Etape 2 : Approbation de la catégorie environnementale :  

Sur la base des résultats du screening, le BGACE va procéder à une revue complète de 

la fiche et apprécier la catégorie environnementale proposée. La législation 

environnementale guinéenne a établi une classification environnementale des projets et 

sous-projets en trois (3) catégories :  

A : Etude dôImpact Environnemental et Social (EIES), 

B : Evaluation Environnementale Stratégique 

B : Notice dôImpact Environnemental et Social (NIES)  

Mesures Actions proposées 

¶ Renforcer la capacité des communes rurales et des 

préfectures et des acteurs institutionnels en matière de 

gestion et dôentretien des infrastructures du Projet. 

Mesures de suivi 

¶ Surveillance et suivi environnemental et social du 

Projet 

¶ Évaluation CGES (interne, à mi-parcours et finale) 
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La BAD, dans le cadre de sa politique environnementale, fait une classification en trois 

catégories  

- Catégorie 1 : Projet avec risque environnemental et social majeur certain ; 

- Catégorie 2 : Projet avec risque environnemental et social modéré et réversible ou 

majeur possible (ou risques mineurs cumulatifs de multiples sous-projets) mais 

gérable ; 

- Catégorie 3 : Projet sans impacts significatifs sur lôenvironnement. 

Il faut souligner que le Projet P2-P2RS a été classé en catégorie « B » au regard de la 

règlementation nationale et de la politique de la BAD. De ce fait, tous les sous-projets 

des catégories B, C seront financés par le projet. Les résultats du screening 

environnemental et social des sous-projets doivent être ensuite validés par le BGACE. 

7.3 Etape 3: Pr®paration de lôinstrument de sauvegarde environnementale et 
sociale : 

Á Lorsquôune NIES nôest pas n®cessaire, le sp®cialiste en sauvegarde 

environnementale et le spécialiste en genre et sauvegarde sociale du Projet P2-

P2RS consultent la liste des mesures dôatt®nuation (annexe 2) identifi®es dans 

le présent CGES pour sélectionner celles qui sont appropriées pour le sous-

projet concerné. 

Á Lorsquôune NIES est n®cessaire le sp®cialiste en sauvegarde environnementale 
et le spécialiste en sauvegarde sociale du Projet P2-P2RS effectueront les 

activités suivantes :  

Á préparation des termes de référence pour le NIES à soumettre au BGACE et à 

la BAD pour revue et approbation ;  

Á recrutement des consultants agréés pour réaliser la NIES ;  

Á conduite des consultations publiques conformément aux termes de référence ;  

Á revues et approbation de la NIES 

Á Les TDR dôune NIES sont d®crits en Annexes 4 du présent CGES. 

7.4 Etape 4: Examen ,approbation des rapports NIES et Obtention du Certificat de 

Conformité Environnementale (CCE) :  

En cas de nécessité de réaliser un travail environnemental additionnel (NIES), les 

rapports d'études environnementales seront soumis à l'examen et à l'approbation 

du BGACE mais aussi ¨ lôavis de la BAD. Le BGACE s'assurera que tous les impacts 

environnementaux et sociaux ont été identifiés et que des mesures d'atténuation 

efficaces, réalistes et réalisables ont été proposées dans le cadre de la mise en îuvre 

du sous-projet. Par la suite, un certificat de conformité environnementale devra être 

d®livr® par le ministre en charge de lôenvironnement. 

Le tableau N°26 donne un récapitulatif des étapes et des responsabilités 

institutionnelles. 

 

 



 

125 
 

Tableau 26/ récapitulatif des étapes et des responsabilités institutionnelles : 

Etapes Responsabilités 

1. Sélection environnementale et sociale 

du projet : Sélection y compris 

consultation public 

UGP, EES, BGEEE, DPE/DCE 

2. Détermination des catégories 

environnementales appropriées 

2.1 Validation de la sélection 

 

2.2 Classification du projet et 

Détermination du travail environnemental 

(simples mesures de mitigation ou EIE) 

 

UGP, EES, BGEEE, DPE/DCE 

 

3. Examen et approbation  EES, BGEEE  

4. Si Etude dôimpact est n®cessaire  

4.1 Choix du consultant EES 

4.2 R®alisation de lô®tude dôimpact Consultants en EIE 

4.3 Approbation ®tude dôimpact BGEEE, EES  

5. Diffusion BGEEE,  

6. Suivi 

¶ Niveau national : EES, collaboration avec les autres 

services centraux (BGEEE, etc.) 

¶ Niveau communal :  DCE et DPE Commissions Locales 

de Pilotage et Chef des Services Techniques municipaux 

Source : Consultants/ UGP, EES, BGEEE, DPE/DCE 

 

7.5 Etape 5: Synthèse des consultations publiques :   

Les entretiens avec les parties prenantes ont constitu® lôune des activit®s importantes du 

processus de lô®laboration du pr®sent PCGES. L'objectif global des consultations 

publiques dans le cadre des évaluations environnementales est d'associer les 

populations à la prise de décision finale concernant un projet. 

Les objectifs spécifiques poursuivis par une telle démarche sont de : 

¶ Fournir premièrement aux acteurs intéressés, une information juste et pertinente sur le 

projet, notamment son objectif, sa description assortie de ses impacts tant positifs que 

négatifs ainsi que les mesures de mitigation y relatives ; 

¶ Inviter les acteurs à donner leurs avis, préoccupations et suggestions sur les propositions 

de solutions et instaurer un dialogue ; 

¶ Asseoir les bases d'une mise en îuvre concert®e et durable des actions pr®vues par le 
programme. 
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Dans le cadre de la préparation de ce PCGES, plusieurs séances de consultations des 

parties prenantes ont été réalisées du 14 juillet au 08 août 2021 avec les acteurs 

constitués de responsables administratifs, de structures techniques, les organisations des 

producteurs et des populations de la zone du projet et Conakry. 

Il a été question au cours de cet exercice du : 

¶ Recensement des attentes des parties prenantes et bénéficiaires 

- Discussion avec les parties prenantes sur les impacts du projet en sôappuyant sur les 
grands types dôimpacts ou en proc®dant par composante 

- Recensement des réserves et inquiétudes émises par les services techniques et les 
bénéficiaires 

- Capitalisation de lôensemble des informations obtenues pour formuler des 

recommandations pour la bonne exécution du projet. 

A lôissue des ®changes, les recommandations suivantes ont ®t® formul®es et organis®es 

de façon suivante : 

7.6 Recommandations en Information-Education-Communication (IEC) 

¶ Mettre en îuvre un Plan de Communication pour visualiser le projet et pour la 
sensibilisation des populations sur la gestion des infrastructures dôassainissement ; 

¶ Mettre en place un plan de formation et sensibilisation des communautés et des 

travailleurs sur les VBG, droits humain, maladies comme covid 19, etc. ; 

7.7 Recommandations institutionnelles 

¶ Dynamiser le Cadre de Concertation communale et préfectorales ; 

¶ Mettre en place un MGP et définir les modalités de fonctionnalités en concertation avec 

les diff®rents acteurs en tenant compte de la phase dôex®cution et dôapr¯s projet 

¶ Appuyer (moyens de collecte et r®ceptacles des d®chets) les mairies pour lôenl¯vement 
des dépôts sauvages des déchets dans la zone du projet ; 

7.8 Autres recommandations 

¶ Pr®voir le r¯glement des purges en cas dôexpropriation ; 

¶ Prendre en charge les kits dôassainissement (pelles, brouettes, bacs ¨ ordures, les gants, 
les combinaisons) dans les préfectures et mairies ; 

¶ Prévoir une étude et la réalisation des zones pastorales afin de minimiser les conflits 

agriculteurs et éleveurs ; 

¶ Prévoir la réalisation des forêts communautaires ; 

¶ Mettre en place une base de donn®es sur lôoccupation des terres ; 

¶ Prévoir une étude et la réalisation des aménagements hydroagricoles durables dans la 

zone du projet ; 

¶ Appuyer les Organisations des Producteurs pour la réalisation des haies vives pour la 

clôture des champs ; 

¶ Prévoir un plan de gestion des changements climatiques ; 

¶ Labéliser des produits issus du terroir guinéen ; 
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¶ Impliquer fortement les ONG ou associations actives dans la zone dôintervention du 
projet ; 

¶ Prévoir une amélioration des techniques de séchage des poissons ; 

Toutes les recommandations formulées ci-dessus ont été prises en compte aux niveaux 

suivants : (i) dans les listes des mesures dôatt®nuation ; (ii) dans la proc®dure de 

sélection environnementale et sociale ; (iii) dans les programmes de renforcement des 

capacités (formation et sensibilisation) et (iv) dans le plan de suivi et les arrangements 

institutionnels de mise en îuvre et de suivi. 

Les entretiens ont permis de mieux comprendre le Projet et ses impacts. La consultation 

publique ambitionnait donc dôassurer lôacceptabilit® sociale du projet par tous les 

acteurs ¨ lô®chelle locale ; leur permettre dôavoir une vision commune et des objectifs 

partagés des actions envisagées par le projet dans une logique tridimensionnelle : avant 

le projet (phase dôidentification et de pr®paration), en cours de projet (phase 

dôex®cution), apr¯s le projet (phase de gestion, dôexploitation et dô®valuation finale). 

Les entretiens avec les parties prenantes ont constitu® lôune des activit®s importantes 

du processus de lô®laboration du pr®sent PGES. 

Tableau 27: Synthèse des préoccupations des acteurs rencontrés lors des consultations 

publiques : 

 

N° 

  Structure/date   

Préoccupations/craintes 

   Suggestions et recommandations des 

   

de rencontre 

     

acteurs 

         

                      

       

Å 

      Å Prendre   des   mesures   pour   la 

       Difficult®   dôacc¯s   ¨   la   terre   d¾   ¨  

Å 

préservation des terres agricole ;  

        lôoccupation  de  grands  espaces  par  les  Encadrer   la   vente   de   tous   les 

       

Å 

sociétés minières ;     intrants agricoles ;      

       Absence  de  contrôle  sur  la  vente  des  Å Mettre en place un plan de gestion 

   

DR / 

 

Å 

engrais, pesticides et herbicides ;    des pestes et pesticide ;     

1 

  

Existence dôinsectes et maladies 

 

Å Prendre des mesures pour la  

Agriculture 

  

     

ravageurs des cultures ; 

    

protection  des  cultures  contre  les        

Å 

    

       Récurrence   de   la   divagation   des  

Å 

animaux (grillages, barbelés);   

       

Å 

animaux et des feux de brousse ;   Mettre des par feux et promouvoir les 

       Récurrence  des  conflits  agriculteurs  et  

Å 

mises à feu précoces contrôlées ;  

        éleveurs      Privil®gier  le r¯glement  a lôamiable 

               des conflits ;        

       Å Réduction des espaces de pâture du bétail  Å Appuyer les comités  locaux de 

        du  fait  de la présence des sociétés   

gestion des conflits ; 

     

        

minières   et   du   développement   de 

       

         Å Créer des pistes à bétail baliser ;  

        lôagriculture ;     

Å Créer une zone pastorale avec 

de

s        

Å Absence des pistes à bétail 

   

           

points dôeau et un espace  pour  la        

Å Récurrence des conflits agriculteurs  et 

  

         

pratique de culture fourragère; 

  

        

éleveurs ; 

        

             

Å Mettre  en  place  un  programme  de  2 DR/ Elevage  Å Difficult®s dôacc¯s ¨ lôeau dues ¨ la baisse  
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N° 

  Structure/date   

Préoccupations/craintes 

   Suggestions et recommandations des 

   

de rencontre 

     

acteurs 

         

                      

        

de la nappe phr®atique et ¨ lôass¯chement 

  surveillance  et de lutte contre les 

          

maladies du bétail ; 

     

        

des cours dôeau ; 

         

           

Å Valoriser  les  résidus  agricoles  pour        Å Pollution des cours dôeau par les activit®s  

        

minières 

      lôalimentation du b®tail ;     

             

Å Appuyer le Centre dôAppui à        

Å Existence de maladie du bétail 

  

          

lôElevage (CAE) ; 

  

       

Å  Occupation des couloirs de transhumance 

    

                   

        par lôagriculture et lôexploitation mini¯re             

       Å Forte   pression   sur   les   ressources  Å Appliquer   le   plan   de   gestion 

        naturelles ;       environnemental et social et  assurer 

       Å  Récurrence de la coupe abusive du bois ;  

Å 

son suivi ;         

       Å La région est une grande productrice de  Faire le screening et  les études 

        charbon  de  bois (carbonisation  du  bois   dôimpact  environnemental  et  social 

        vivant);      

Å 

des activités du projet ;     

       Å Perte dôusages de produits de cueillette,  Promouvoir  la  biodiversité  par  la 

        de plantes médicinales traditionnelles et  

Å 

pratique de lôagroforesterie ;   

   

DR/ 

 

Å 

de lieux sacrés) ;    Promouvoir la création de foret 

3 

  

Récurrence des feux de brousse dans la 

  

communautaire dans chaque sous  

Environnement 

   

     

région ; 

      

préfecture ; 

       

             

Å 

       

       Å Le  d®veloppement  de lôagriculture  rime  Appuyer  la  réalisation  de  pépinière 

        avec déforestation et pollution des eaux et  

Å 

dôarbres forestier ;      

        du  sol  par  les  engrais,  pesticides  et  Appuyer  les  services  de 

        herbicides ;       lôenvironnement moyens logistiques 

       Å  Obstruction de lô®coulement naturel des   (véhicules, motos, GPS,  

kit

s 

        cours dôeau apr¯s les excavations faites   dôanalyse de la qualit® de lôeau, de 

        par les sociétés minières ;    

Å 

lôair et du sol) ;       

       Å Régression de la  biodiversité dû  à  la  Subvention du gaz pour minimiser la 

 
N° 

  Structure/date   
Préoccupations/craintes 

      Suggestions et recommandations des 
   

de rencontre 
        

acteurs 
     

                       

        pratique de la 'monoculture ;      coupe du bois et la carbonisation ; 

       Å  Manque de moyens de suivi de PGES ;   Å Promouvoir lôutilisation des  foyers 

       Å  Insuffisance du personnel et des moyens   améliorés pour réduire la pression sur 

        logistiques ;          

Å 

les ressources ;    

       Å  Besoins en renforcement du personnel en  Renforcer  les  capacités  en  gestion 

        gestion environnementale et sociale (30%   environnementale et sociale ;  

        formés) ;          Å  Compenser les pertes de cultures et 

                    de terres agricoles.    

       Å  Forte compétition pour lôacquisition des  Å  Vulgariser le code foncier ;  

       
Å 

terres ;           Å  Mettre en place une base de donne 

       Absence  de  statistique  sur  lôoccupation   sur lôoccupation des terres ;  

       
Å 

des terres ;          Å  Harmoniser les bar¯mes dô®valuation 

4  BTGR  Méconnaissance du code foncier par les   des biens en mati¯re dôindemnisation 

   (Bureau   populations ;          dans la région ;    

   technique du  Å Non   harmonisation   des   barèmes   de  Å Appuyer  les  producteurs  dans  la 

   Génie Rural)   dédommagements (chaque projet propose   sécurisation des domaines fonciers ; 
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N° 

  Structure/date   

Préoccupations/craintes 

   Suggestions et recommandations des 

   

de rencontre 

     

acteurs 

         

                      

        sa grille) ;          Å Impliquer  le  Bureau  Technique  de 

       Å  Non implication des services techniques   Génie Rural (BTGR) dans le choix 

        comp®tents dans la mise en îuvre et le   des   sites   des   investissements   à 

        suivi des activités du projet      réaliser par le projet ;    

       Å  Mauvais état des pistes rurales ;           

       Å Instabilité des prix des produits  Å  Réaliser des pistes de production ; 

   
Industrie et PME, 

 
Å 

agricoles ;          Å Construire des magasins de 

    Surproduction à certaine période de   stockage ;     

5 
 Promotion du   

lôann®e ; 
         

Å Mettre en place des unités de  
secteur privé 

           

    

Å  Problème de transformation et de 
  

conservation et de transformation de          

        conservation des produits agricole ;    produits agricoles ;    

       Å  Difficult®s dôacc¯s ¨ lô®nergie           

       Å  Augmentation des cas viols sur  mineur         

   
Direction 

  ces dix dernières années ;     

Å  Sensibiliser et former les populations 
    

Å  D®pravation des mîurs (abandon de fille 
 

   
Préfectorale de 

  

     en grossesse, abandon de foyer conjugal,   sur les VBG et le travail des enfants ;    
lôAction Sociale, 

   

Å 6 

   

é) ; 

          

Assister les victimes  sur  le 

pla

n  Promotion  

Å 
          

    
Violence  conjugale (coups et blessures 

  
social et juridique ; 

   

   Féminine,       
     

sur les femmes) ; 
       

Å  Réprimer les cas de violence avéré ;    Enfance          
    

Å  Travail des enfants dans  les activités 
        

               

        agricoles et minières ;             

       Å Les  services  techniques  ne  sont  pas  Å Travailler   de   concert   avec   les 

       

Å 

associés au travail de terrain ;      services techniques pour une mise en 

       Instabilité des prix des produits   îuvre  et  le  suivi  des  activit®s  du 

        agricoles ;          

Å 

projet ;      

   Gouvernorat,  Å Impraticabilité   des   pistes   surtout   en  Impliquer les  autorités 

7  Préfecture,   saison pluvieuse ;         administratives, locales et 

   Mairie  Å Probl¯me  dô®vacuation  des  récoltes  à   coutumières  pour  lever  les  entraves 

        cause de lô®tat de d®gradation des routes ;  
Å 
dans lôex®cution du projet ;  

       Å  Les projets se succèdent sans formation  Assurer la bonne exécution des 

        des acteurs  (agents techniques,   travaux dôam®nagement ;   

        producteurs) sur le terrain.     Å  Former les agents techniques locaux. 

  Préoccupations/craintes  Suggestions et recommandations 

 Å  Difficult®s dôacc¯s ¨ la terre dues ¨  Å  Mettre en place une base de donne sur lôoccupation des 

  la comp®tition entre lôagriculture,  terres (cadastre rural) 

  lô®levage et lôexploitation mini¯re  Å  Appuyer les producteurs dans la sécurisation des domaines fonciers ; 

 Å  Récurrence des conflits agriculteurs  Å  Impliquer les propriétaires terriens (droit coutumier) et les services 

  et éleveurs (divagation des animaux,  techniques comp®tents dans lôacquisition des terres pour les besoins 

  absence des pistes à bétail, manque  du projet 

  de pâturage)  Å  Créer des pistes à bétail baliser ; 

 Å Dégradation des ressources  Å  Créer une zone pastorale avec des points dôeau et un espace pour la 

  naturelles et régression de la  pratique de culture fourragère ; 

  biodiversité (feux de brousse,  Å  Privil®gier le r¯glement ¨ lôamiable des conflits en appuyant les 

  pollution des cours dôeau,  comités locaux de gestion 

  défrichement agricole, coupe abusive  Å  Mettre des par feux et promouvoir les mises à feu précoces 

  du bois, carbonisation, monoculture)  contrôlées ; 

 Å  Pollution et risque sanitaire liés à  Å  Promouvoir lôagroforesterie et la création de forets communautaires 

  lôutilisation des pesticides et  Å  Appuyer la r®alisation de p®pini¯re dôarbres forestier ; 
  herbicides  Å  Subvention du gaz et promouvoir lôutilisation des foyers améliorés 
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N° 

  Structure/date   

Préoccupations/craintes 

   Suggestions et recommandations des 

   

de rencontre 

     

acteurs 

         

                      

 Å  Faiblesse de la productivité pour  Å  Encadrer la vente de tous les intrants agricoles ; 

  lôagriculture et lô®levage (insectes et  Å  Mettre en place un plan de gestion des pestes et pesticide 

  maladies ravageurs des cultures,  Å  Prendre des mesures pour la protection des cultures contre les   

baisse de la nappe phréatique et à 
 

   animaux (grillages, barbelés) ;   

lôass¯chement des cours dôeau, 
 

   Å  Mettre en place un programme de surveillance et de lutte contre les   

maladie du bétail) 
 

   maladies du bétail ;  

Å Difficultés de conservation, 
 

  Å  Valoriser les r®sidus agricoles pour lôalimentation du b®tail ;   

transformation et commercialisation 
 

   Réaliser des pistes de production, des magasins de stockage et des unités   

des produits des filières (mauvais 
 

   de conservation et de transformation de produits   

état des pistes, instabilité des prix, 
 

   Å  Mettre en place une base de donn®es sur lôoccupation des   
surproduction, acc¯s ¨ lô®nergie 

 

   terres (cadastre rural)  
Å  Violences basées sur le genre 

 

  Å  Appuyer les services de lôenvironnement en moyens logistiques   
(violences physiques et verbales, 

 

   (véhicules, motos, GPS, kits dôanalyse de la qualit® de lôeau, de lôair   viols, grossesses non désirées, travail  

   
et du sol)   

des enfants) 
 

   
Å  Former les services techniques en gestion environnementale et  

Å  Non implication des acteurs 
 

  
sociale   

locaux (autorités administratives, 
 

   
Å  Vulgariser le code foncier auprès des acteurs locaux   services techniques, producteurs)  

   

Å  Former les producteurs en techniques de productions   dans lôex®cution et le suivi des  
   

Å  Appuyer le Centre dôAppui ¨ lôElevage (CAE)   activités du projet  
   

Å  Appliquer le plan de gestion environnemental et social et assurer son  Å Insuffisance des capacités  
  

suivi du projet   techniques (gestion  
   

Å  Faire le screening et les ®tudes dôimpact environnemental et social   environnementale et sociale, manque  
   

des activités du projet   de moyens logistiques : véhicules,  
   

Å  Impliquer les autorités administratives et coutumières, les services   motos, GPS, kits dôanalyse de la  

  qualit® de lôeau, de lôair et du sol,  techniques dans lôex®cution et le suivi des activit®s du projet 

  déficit de personnel, etc.)  Å  Assurer la bonne ex®cution des travaux dôam®nagement 

 Å  Perte de biens (non harmonisation  Å  Sensibiliser et former les populations sur les VBG et le travail des 

  des bar¯mes dô®valuation des biens,  enfants ; 

  reconnaissance du droit coutumier)  Å  Assister les victimes sur le plan social et juridique ; 

  et dôacc¯s aux ressources naturelles  Å  Réprimer les cas de violence avéré ; 

  (usages de produits de cueillette,  Å  Compenser les pertes de cultures et de terres agricoles. 

  plantes médicinales traditionnelles et  Å  Harmoniser les bar¯mes dô®valuation des biens en matière 

  lieux sacrés)  dôindemnisation dans la r®gion ; 

Tableau 28:Compte rendu de la consultation publique avec les organisations de 

producteurs 

Cat®gories dôacteurs  Avis, Préoccupations et Craintes  Suggestions et recommandations 

  Å  Manque de moyen de transport et  Å  Construire des magasins de stockage 

   accès difficile entre les zones de  Å  Appuyer lôacquisition de moyens 

Union des 
  production et les points de vente  logistiques (véhicules pickup, motos 
 
Å  Manque de magasins de stockage 

 
tricycles et camions des 15 tonnes) pour le 

producteurs 
  

 Å  Difficult®s en mati¯re dôemballage 
 
collecte et lô®vacuation des productions 

dôanacarde 
  

 

Å  Manque de point dôeau dans les zones 
 

Å  Réaliser des forages équipés    

   de production  Å  Appuyer les producteurs en matériel de 

     traitement et produits phytosanitaires 

  Å  Manque de ma´trise de lôeau pour  Å  Réaliser des forages agricoles équipés de 

Union des 
  lôirrigation  syst¯me dôexhaure 
 
Å  Insuffisance de matériel et 

 
Å  Appuyer les producteurs en matériel et 

groupements de   
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Cat®gories dôacteurs  Avis, Préoccupations et Craintes  Suggestions et recommandations 

maraîchers   dô®quipements agricoles  équipements agricoles 
 

Å  Absence dô®cole dans certains villages 
 

Å  Appuyer la réalisation de classes dans les    

   éloignés  villages éloignés des écoles 

  Å  Probl¯me dôeau et insuffisance de  Å  Réaliser des forages agricoles équipés de 

   moyens et mat®riel dôirrigation  syst¯me dôexhaure 

Union des planteurs 
 Å  Fréquence de feux brousse  Å  Construire des magasins de stockage 
 
Å  Conflits entre agriculteurs et éleveurs 

 
Å  Lutter contre les feux de brousse par la 

de cajou, palmier 
  

  à cause de la divagation des animaux  réalisation de pare-feu 
nain et maraîchers 

   

 
Å  Difficult®s dôacc¯s au cr®dit 

 
Å  Protéger les périmètres agricoles par des 

 
  
 

Å  Faiblesse des prix au producteur 
 

mises en défends (grillage, etc.)    

     Å  Faciliter lôacc¯s au crédit de campagne 

     Å  Relever le niveau des prix au producteur 

Union des femmes 
 Å  Craintes que le projet nôintervienne  Å  Appuyer le financement des activités de 
  pas dans leur zone  transformation (équipements, matériel, 

transformatrices de 
   

 Å  Difficult®s dôacc¯s ¨ la terre agricole  moyens de transport, etc.) 
produits agricoles 

  

 
Å  Sécurisation des domaines agricoles 

 
Å  Aménager des points de vente et réaliser 

 
  
  

affectés 
 

des magasins de stockage des produits     

  Å Manque dôeau dôirrigation  Å  Réaliser des forages équipés 

Union des femmes 
 Å Divagation des animaux  Å  Appuyer les maraichers en équipements 
 
Å  Manque de matériel et dô®quipements 

 
(motopompes, petit matériel, etc.) 

maraichères   
  

agricoles 
 

Å  Aménager des pâturages réservés aux     

     animaux 

  Å  Absence de magasins de stockage des  Å  Construire des magasins de stockage dans 

   productions  les zones de grande production 

  Å  Difficult®s dôacc¯s au financement  Å  Faciliter lôacc¯s des producteurs et 

Union des 
 Å Probl¯me dôirrigation  opérateurs au financement 
 
Å  Manque dô®quipements et de mat®riel 

 
Å  Lutter contre les feux de brousse par 

producteurs et   
  

(bascules, emballage, etc.) 
 

lôutilisation dôherbicide 
exportateurs    

 

Å  Fréquence de feux brousse 
 

Å  Appuyer lôacquisition de moyens de dôanacarde   
 

Å  Manque de magasins de stockage 
 

transport et de commercialisation des    

  Å  Difficultés de transport et  produits (motos tricycle, camions, bascules, 

   dô®vacuation des produits  emballage, etc.) 

     Å  Réaliser des forages équipés 

  Å Probl¯me dôeau  Å  Réaliser des ouvrages de retenu dôeau et 

Union des 
 Å  Conflits entre agriculteurs et éleveurs  des forages 
 
Å  Manque dô®quipements et de mat®riel 

 
Å  Protéger les domaines agricoles contre la 

producteurs de riz   
  

agricoles 
 

divagation des animaux par des clôtures en 
 

   
    

grillage      

     Å  Appuyer les producteurs en matériel et 

     

Cat®gories dôacteurs  Avis, Préoccupations et Craintes  Suggestions et recommandations 

     équipements agricoles (tracteur, charrue) 

     Å  Réaliser des pistes de production 

     Å  Appuyer la réalisation de classes dans les 

     villages éloignés des écoles 

Union des  Å Faiblesse des capacités de production  Å  Appuyer la production des filières par les 

collecteurs et   des producteurs  aménagements agricoles 

acheteurs de la  Å Enclavement des zones de production  Å  Réaliser des pistes de production 

filière arachide  Å Difficult®s dôacc¯s au cr®dit  Å  Faciliter lôacc¯s des op®rateurs au cr®dit de 

     campagne 
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Cat®gories dôacteurs  Avis, Préoccupations et Craintes  Suggestions et recommandations 

  Å Faiblesse des productions  Å  Améliorer la production des filières 

Union des 
 Å  Insuffisance de matériel et  agricoles 
  

équipements de transformation 
 
Å  Appuyer lôacquisition en mat®riel et 

transformateurs de    
 
Å Manque de financement 

 
équipements de transformation des produits 

cajou   
    

Å  Faciliter lôacc¯s des transformateurs au      

     financement 

  Å  Manque de matériel et équipements de  Å  Appuyer la transformation et la 

   transformation  commercialisation des produits agricoles 

Coopérative de 
 Å  Manque de formation technique  (matériel, équipements, emballage, etc.) 
    

Å  Appuyer la formation en nouvelle 
transformation des 

    

    technologie de transformation 
produits agricoles 

    

    

Å  Appuyer la cr®ation dôunit® locale (sur 
 

    
    

place) de transformation agricoles (jus,      

     sirop, graines, etc.) 

     Å  Relever les prix de vente du cajou 

  Å  Diminution drastique des pâturages à  Å  Aménager des périmètres de cultures 

   cause de lôexploitation mini¯re et du  fourragères 

   d®veloppement de lôagriculture  Å  Appuyer la lutte contre les maladies 

   (anacarde)  animales (acquisition de médicaments et de 

  Å  Pratique de Transhumance souvent  vaccins) 

   source de conflits entre éleveurs et  Å  R®aliser des points dôabreuvement du b®tail 

Union des éleveurs  
Å 

agriculteurs  Å  Appuyer les mécanismes locaux de gestion 

  Développement des maladies  des conflits 

   animales  Å  Vulgariser le code pastoral auprès des 

  Å  Manque de moyens de conservation  organisations de producteurs (éleveurs et 

   de la viande  agriculteurs) 

     Å  Réaliser des unités de conservation et de 

     transformation des produits dô®levage 

     (viande, lait, etc.) 

  Å  Manque de matériel et dô®quipement  Å  Appuyer les pêcheurs en matériel et 

   de pêche (filets, moteurs, etc.)  équipements (moteurs, filets de pêche) 

Union des pêcheurs 
 Å Cherté du carburant  Å  Construire des magasins de 
 
Å  Problème de conservation du poisson 

 
conditionnement des produits 

 
  
 

Å  Destruction du matériel de pêche 
 

Å  Subventionner le carburant-pirogue et    

   (filets) par les bateaux  mettre en place des points de vente 

     spécialisés 

  Å  Pression de plus en plus fortes sur les  Å  Réaliser des pare-feux pour réduire les feux 

   ressources végétales (défrichement  de brousse 

ONG de reboisement 
  agricole et déboisement)  Å  Faciliter lôacc¯s au foncier rural pour 
  

 
 

réaliser des activités de reboisement 
communautaire 

   

 
Å  Difficult®s dôacc¯s au domaine 

 
communautaire    

   foncier rural   

  Å  Fréquence des feux de brousse   
 

La législation nationale en matière dô®valuation environnementale dispose que 

l'information et la participation du public doivent être assurées pendant l'exécution de 

l'étude d'impact sur l'environnement, en collaboration avec les organes compétents 

de la circonscription administrative et de la commune concernée. L'information du 

public comporte notamment une ou plusieurs réunions de présentation du projet 

regroupant les autorités locales, les populations, les exploitants, les ONG, etc. Ces 
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consultations permettront d'identifier les principaux problèmes et de déterminer les 

modalités de prise en compte des différentes préoccupations dans les Termes de 

Référence de la NIES à réaliser. Les résultats des consultations seront incorporés 

dans le rapport NIES et seront rendus accessibles au public. 

Pour satisfaire aux exigences de consultation et de diffusion de la BAD, le P2-P2RS 

produira une lettre de diffusion dans laquelle elle informera la BAD de l'approbation 

de la NIES, la diffusion effective de l'ensemble des rapports produits (NIES) à tous 

les partenaires concernés et, éventuellement, les personnes susceptibles d'être 

affectées. Elle adressera aussi une autorisation à la Banque pour que celle-ci procède 

à la diffusion de ces documents sur son site web.  

Pour la consultation publique, il a été préconisé que le projet adopte un mécanisme de 

participation publique, comme élément constitutif de l'étude d'impact environnemental, 

¨ toutes les ®tapes de la notice dôimpact environnemental des sous projets pour assurer 

une meilleure prise de décision. Ce mécanisme devra obéir à la procédure suivante : (i) 

annonce de l'initiative par affichage dans les mairies, régions, préfectures et sous-

préfectures, par voie de presse (écrite ou parlée) ; (ii) dépôt des documents dans les 

localités concernées, (iii) tenue d'une réunion d'information ; (iv) collecte de 

commentaires écrits et oraux, (v) négociations en cas de besoin, (vi) élaboration du 

rapport. L'information du public sera à la charge du projet. 

7.9 Etape 6 : Intégration des dispositions environnementales et sociales dans les 

Dossiers d'appels d'offres, contrat des entreprises et approbation des PGES-

chantier des entreprises  

En cas de réalisation de la NIES, le P2-P2RS veillera à intégrer les recommandations 

et autres mesures de gestion environnementale et sociale issues de ces études dans 

les dossiers d'appel d'offres et contrat d'exécution des travaux par les entreprises. Des 

clauses contraignantes devraient être ressorties avec des sanctions en cas de non mise 

en îuvre des mesures environnementales et sociales. 

Avant le d®marrage des travaux, lôentreprise devrait soumettre un Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale de chantier (PGES-Chantier) au Bureau de contrôle et à 

lôUCP pour validation. Apr¯s validation, ce PGES-Chantier devrait °tre mis en îuvre 

conformément aux prescriptions environnementales et sociales contenues dans le 

DAO. 

7.10 Etape 7: Suivi environnemental de la mise en îuvre du projet :  

Le suivi environnemental permet de vérifier et d'apprécier l'effectivité, de l'efficacité et 

de l'efficience de la mise en îuvre des mesures environnementales du P2-P2RS. 

- La supervision au niveau national sera assurée par le Spécialiste en Sauvegarde 

Environnementale (SSE) et le Spécialiste en Genre et Sauvegarde Sociale (SSS) du 

projet et les Sp®cialistes d®sign®s des Agences dôex®cution concern®es.  

- Le suivi externe national sera effectué par le BGACE. 

- La supervision locale sera assurée par les collectivités, les services techniques des 

préfectures, les Organisations des Producteurs et les ONG ; 
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- L'évaluation sera effectuée par des Consultants en environnement (nationaux et/ou 

internationaux), à mi-parcours et à la fin du projet. La figure, ci-dessous présente le 

diagramme de flux du screening des sous-projets) 
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7.11 Diagramme de flux du screening des sous-projets 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Etape 01 : 

Remplissage du formulaire de screening et classification environnementale 
SSE et SGSS (P2PRS), Directions Départementales (Agriculture, 

Environnement, Elevage Pêche) collectivités, ONG, Organisations des 

Producteurs (OP), CRA et CNA 
 

 
 

Etape 02 : 

Approbation de la catégorie 
environnementale du sous-projet 

BGACE 
 
 
 

Etape03 : 

tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ 
environnementale et sociale 

{{9 Ŝǘ {D{{ ŘŜ ƭΩ¦/t 
 
 
 

3.1  

/ƘƻƛȄ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƛƳǇƭŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 
SSE et SGSS/ P2-P2RS, Services 

techniques départementaux 
DRDR  

Figure 20: Diagramme des flux du 
screening des sous-projets 
 
 
 

Non Oui 

3.2  

Choix du Consultant pour 
réaliser la NIES 
{{9 κ{D{{ ŘŜ ƭΩ¦/t 

 
 
 

Etape 04 : 

Examen et approbation du 
rapport NIES et obtention du 

Certificat de Conformité 
Environnementale (CCE) 

BGACE et SSE /SGSS (P2-P2RS)  
 
 
 

Etape 05 : 

Consultations publiques et diffusion 

P2-P2RS, Services techniques et 

administratifs ; ONG, Collectivités, 

Organisations de Producteurs, CNA et CRA, 

/ƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ !ƎǊƛŎƻƭŜ ό/h!ύ 

 
 
 

Etape 07 : 

Suivi ς évaluation ŘŜ ƭŀ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

P2-P2RS, ONG, Collectivités, BGACE ; Collectivités, OP, CRA, COA Consultants 
 
 
 

Etape 06 : 

Intégration des dispositions environnementales et sociales 
dans les DAO et approbation des PGES-chantier 

SSE, SGSS, RPM 

 
 
 

Figure 21: Diagramme de flux du screening des sous-projets 
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VIII.  Mécanisme de suivi environnemental et social : 

Le suivi vise à corriger « en temps réel », à travers une surveillance continue, les 

méthodes d'exécution des interventions et d'exploitation des réalisations. Le programme 

de suivi environnemental et social porte à la fois sur le contrôle de proximité, le 

mesurage ¨ fr®quence planifi®e, la supervision, lô®valuation ¨ mi-parcours et 

lô®valuation annuelle. Il permet de surveiller et contrôler en temps réel certains impacts 

et lôefficacit® des mesures de pr®vention, correction ou dôatt®nuation mises en îuvre, 

et dôajuster les normes et proc®dures initialement pr®vues. Le suivi environnemental et 

social concerne lôensemble des projets du PROJET P2-P2RS et sôappliquera ¨ toutes 

les phases dôex®cution. Le suivi sôappuiera sur des points de contr¹le et les indicateurs 

pertinents identifiés par le SSES en collaboration avec le BGACE. Le programme de 

surveillance et de suivi comprend : 

8.1  Contrôle ou la surveillance environnementale et sociale : 

- Le contr¹le permanent (surveillance) de la mise en îuvre des mesures 

environnementales et sociales sur le terrain est fait par le bureau de contrôle qui devra 

avoir en son sein, des spécialistes des deux domaines.  

- La mission de contrôle doit consigner par écrit (fiches de conformité ou de non-

conformité) les ordres de faire les prestations environnementales, leur avancement et 

leur ex®cution suivant les normes. La mission de contr¹le doit aussi saisir lôUCP pour 

tout problème environnemental particulier non prévu. 

8.2 La supervision : 

La supervision est faite par le Spécialiste en sauvegarde Environnementale (SSE) et le 

Sp®cialiste en Genre et Sauvegarde Sociale (SGSS) de lôUCP : (i) sur la base de la 

vérification des rapports qui leur sont remis, soit par des descentes sur les sites du projet 

soit, du fait de la remontée des informations par les populations ou les communes ; (ii) 

au moment de la réception provisoire des travaux. 

En cas de non-respect ou de non application des mesures environnementales et sociales, 

le SSE et le SGSS de lôUCP produisent trimestriellement un rapport de synth¯se de 

lô®tat de la gestion environnementale et sociale des sous-projets, des difficultés 

rencontr®es et des d®cisions prises en vue dôune gestion environnementale et sociale 

ad®quate de ces sous projets. Ce rapport trimestriel est envoy® ¨ la BAD par lôUCP. 

8.3  Suivi environnemental et social : 

Quant au suivi environnemental, il permettra de vérifier, sur le terrain, la justesse de 

lô®valuation de certains impacts et lôefficacit® de certaines mesures dôatt®nuation ou de 

compensation prévues par le PGES, et pour lesquelles subsiste une incertitude.  

Les connaissances acquises avec le suivi environnemental permettront de corriger les 

mesures dôatt®nuation et ®ventuellement de r®viser certaines normes de protection de 

lôenvironnement. Le Programme de suivi d®crit : (i) les ®l®ments devant faire lôobjet 

dôun suivi ; (ii) les méthodes/dispositifs de suivi ; (ii) les responsabilités de suivi ; (iv) 

la période de suivi. 
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Le programme de surveillance doit faire lôobjet dôun suivi ainsi que les r®sultats de la 

mise en îuvre des mesures dôatt®nuation. De ce fait, il est n®cessaire dô®laborer un 

système de suivi permettant dans un premier temps, de suivre et dô®valuer le 

fonctionnement et la qualité du programme de surveillance et dans un second temps, de 

contr¹ler si les mesures dôatt®nuation mises en place ont permis dôatteindre les objectifs 

fixés.  

8.4 Indicateurs de processus : 

Les indicateurs de processus permettent de vérifier si le processus de gestion 

environnementale et sociale tel que défini dans le présent cadre de gestion a été 

appliqué. Le tableau N°.... donne une synthèse des dispositifs de suivi qui seront mise 

en îuvre dans le cadre de la r®alisation des activit®s du P2-P2RS. 

Tableau 29: Dispositif et Indicateurs de suivi : 

Eléments de 

suivi 

Types 

dôindicateurs 
Méthodes et dispositifs de suivi 

Eaux  

 

¶ Pollution 

¶ Eutrophisation 

¶ Sédimentation 

¶ Régime 

hydrologique 

- Surveillance/analyse les éléments physico-

chimique et bactériologique de l'eau (pH, 

DBO, DCO métaux lourds, germes, 

pesticides, nitrates, etc.) 

- Surveillance des procédures et installations 

des rejets des eaux usées 

- Contrôle des eaux souterraines et de surface 

autour des chantiers 

- Surveillance des activit®s dôutilisation des 

eaux de surface 

- Evaluation visuelle de lô®coulement des cours 
dôeau 

Air  
¶ Qualit® de lôair 

- Analyser la pr®sence dô®l®ments polluant (PM 
et autres) et physiques dans lôair 

Sols 

 

¶ Erosion/ravinement 

¶ Pollution/dégradatio

n 

¶ Composition en 

éléments minéraux 

¶ Taux de saturation 

¶ Capacité d'échange 

¶ Taux de dégradation 

(salinisation, 

alcalinisation, 

®rosion é) 

- Surveillance des mesures prises pour le 

contr¹le de lô®rosion 

- Evaluation visuelle des mesures de contrôle 

de lô®rosion des sols 
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Eléments de 

suivi 

Types 

dôindicateurs 
Méthodes et dispositifs de suivi 

Biodiversité 

¶ Etat de la 

biodiversité 

¶  Taux de disparition 

des espèces 

animales du milieu 

¶ Taux de disparition 

des espèces 

végétales du milieu 

¶ Taux de 

reboisement des 

espèces végétales 

¶ Plantations linéaires 

- Evaluation visuelle de la dégradation de la 

végétation 

- Evaluation visuelle des mesures de 

reboisement/plantations 

- Contrôle des activités de défrichage 

- Contrôle et surveillance des zones sensibles 

 

Environneme

nt humain 

¶ Cadre de vie 

¶ Activités 

économiques 

¶  Occupation de 

lôespace 

- Contrôle des effets sur les sources de 

production 

- Contr¹le de lôoccupation des terres 
privées/champs agricoles 

- Embauche main dôîuvre locale en priorit® 

- Respect du patrimoine historique et des sites 

sacrés 

- Contrôle de lôoccupation de lôemprise 

¶ Hygiène et santé   

¶ Pollution et 

nuisances 

Vérification 

- De la présence de vecteurs de maladies et 

lôapparition des maladies li®es aux travaux 

- Des maladies diverses liées aux sous projets 

(IST/VIH/SIDA, etc.) 

- Du respect des mesures dôhygi¯ne sur les 

sites 

- Surveillance des pratiques de gestion des 

déchets 

¶ Protection du 

personnel 

¶ Sécurité dans les 

chantiers 

Vérification 

- Du Port dô®quipements ad®quats de 
protection 

- Du Syst¯me de s®curit® et plan dôurgence 

- Du respect de limitation de vitesse 

- Du respect des dispositions de circulation 

- De lôexistence dôune signalisation appropri®e 

- De la disponibilité de consignes de sécurité 

en cas dôaccident 

Source : UGP du P2-P2RS/BGACE/DNE 
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8.5  Co¾t estimatif de mise en îuvre du programme de suivi et de surveillance 

environnementale et sociale 

Les coûts estimatifs de la prise en compte des mesures de mitigation 

environnementales et sociales, dôun montant global de 300 000 USD comprennent 

essentiellement les activités suivantes : voir tableau ci-dessous 

Tableau 30: Coûts estimatifs des mesures  de suivi environnemental et social 

Activités  Coûts (USD) 

1. Provision pour pr®paration EIES/PGES et mise en îuvre (environ 05)  60 000   

2. Formation et renforcement capacités  

Ateliers régionaux de restitution du PCGES et de Formation des agents sur 

lôop®rationnalisation du PCGES  

40 000  

3. Campagnes dôinformation et de sensibilisation  

(Éducation environnementale, hygiène, violences sexuelles, grosses précoces, 

IST/VIH/SIDA, confection de supports, etc.)  

30 000  

4. Reboisement compensatoire et appui aux jardins scolaires  50 000  

5. Suivi permanent de proximité  60 000  

6. Appui ¨ la supervision de lôUCP 20 000   

7. Evaluation (mi-parcours et finale)  40 000   

tal  300 000 USD 

Source : UGP du P2-P2RS/BGACE/DNE 

8.6  Système de gestion des plaintes  

8.6.1 Types de plaintes identifiées  

Plusieurs types de conflits peuvent surgir en cas de r®installation et côest ce qui justifie 

la mise en place dôun m®canisme pour traiter certaines plaintes. Les probl¯mes qui 

peuvent apparaître sont les suivants :  

¶ erreurs dans l'identification des PAP et l'évaluation des biens ;  

¶ désaccord sur des limites de parcelles ;  

¶ conflit sur la propriété d'un bien ; 

¶  désaccord sur l'évaluation d'une parcelle ou d'un autre bien ;  

¶ successions, divorces, et autres problèmes familiaux, ayant pour résultat des conflits 

entre héritiers ou membres d'une même famille, sur la propriété, ou sur les parts, d'un 

bien donné ;  

¶ désaccord sur les mesures de réinstallation (emplacement du site de réinstallation ; type 

d'habitat proposé ; caractéristiques de la parcelle de réinstallation, etc.) ;  

¶ conflit sur la propriété d'une activité artisanale/commerciale (propriétaire du fonds et 

exploitant différents, donc conflits sur le partage de l'indemnisation). 

Ces diff®rentes plaintes enregistr®es lors de la mise en îuvre des projets similaires, ont 

permis à la mission de proposer un mécanisme pour les traiter. 
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8.6.2 Mécanismes de traitement proposés : 

Dans le cadre de la gestion ¨ lôamiable, sept (07) ®tapes suivantes sont applicables : 

8.6.2.1 Phase 1 : réception des plaintes :  

Les plaintes sont reçues suivant les boîtes à plaintes, téléphone, registre, la saisie par 

lôinterm®diaire dôune personne ressource, durant les assembl®es communautaires, etc. 

Toutes les plaintes et réclamations reçues seront enregistrées au niveau des régions ou 

de lôUGP du P2-P2RS.  

8.6.2.2 Phase 2 : lôanalyse des plaintes : 

 se fait selon le ç type è de plainte, côest-à-dire une plainte de nature sensible ou non-

sensible, une plainte grave ou moins grave. Le d®lai pour lôanalyse dôune plainte serait 

dôune semaine. 

8.6.2.3 Phase 3 : lôexamen des plaintes et les enqu°tes de v®rification : 

 Consiste à déterminer la validité des plaintes traitées ; établir clairement quel 

engagement ou promesse nôa pas ®t® respect® ; et d®cider des mesures ¨ prendre pour y 

donner suite ; au besoin des investigations sont faites pour trouver des réponses 

appropriées dans un délai de deux (2) semaines. 

8.6.2.4 Phase 4 : les réponses et les prises de mesures : 

 visent à corriger, modifier ou changer pour améliorer la situation et résoudre le 

problème. Une plainte re­ue exige une r®ponse rapide de la part du comit® ou de lôUGP 

du P2-P2RS dans un délai dôune semaine maximum. Il est fondamental de 

communiquer clairement à la personne plaignante les constats issus des processus 

dôexamen et dôenqu°te et de la tenir dûment informée des mesures qui seront prises à la 

suite de ce qui a été décidé ; 

8.6.2.5 Phase 5 : la proc®dure dôappel (deux semaines) : 

 Si la r®ponse nôest pas accept®e et que les parties concern®es ne peuvent parvenir ¨ une 

solution, la personne plaignante peut décider de faire appel de la réponse dans un délai 

de deux (2) semaines à partir de la réception de la notification de la réponse du comité 

ou de lôUGP du P2-P2RS. La proc®dure dôappel permet de r®examiner le processus de 

traitement effectuée et de déterminer au besoin des éléments supplémentaires à la 

décision sur la base des constats issus de ce réexamen. La résolution par comité est à 

lôaimable. Le plaignant peut ®galement en fonction de la nature de sa requ°te faire un 

recours juridictionnel ; 

8.6.2.6 Phase 6 : la résolution : 

Intervient lorsque toutes les parties concernées de la plainte parviennent à un accord et, 

plus important encore, la personne plaignante est satisfaite du fait que la plainte a été 

traitée de façon juste et appropriée et que les mesures qui ont été prises apportent une 
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solution. La notification de la résolution doit se faire au maximum deux (2) semaines 

après le traitement consensuel. 

8.6.2.7 Phase 7 : le Suivi et lôenregistrement des plaintes : 

Permet dôassurer la surveillance et la gestion des plaintes reçues. Assurer le suivi des 

r®ponses peut aider ¨ alimenter le processus dô®valuation et permettre de faire des 

apprentissages et dôapporter des ajustements au besoin au m®canisme de gestion des 

griefs. 

 

8.6.2.8 Diagramme de flux du Mécanisme de gestion des plaintes/griefs du P2-P2RS 

Le diagramme ci-dessous pr®sente le process de la mise en îuvre du m®canisme de 

gestion des plaintes et griefs : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    Source : UGP du P2-P2RS/BGACE/DNE/PAP 

 Le recours en justice consistant ¨ r®gler le diff®rend devant un tribunal comp®tent nôest 
pas exclu mais il est pr®f®rable quôil intervienne en cas dô®chec du r¯glement ¨ 

lôamiable. Les tribunaux de grandes instances des r®gions dôintervention du projet et de 

Ouagadougou pourraient être saisis. 

8.6.2.9 Rôles des acteurs et les délais de traitement 

Les comit®s au niveau des r®gions et lôUGP du P2-P2RS sont responsables de 

lôenregistrement et le traitement (analyse, investigation et résolution) des plaintes. Au 

besoin dôautres acteurs seront pourraient °tre impliques notamment pour les 

investigations et la résolution des plaintes sensibles. 

Le d®lai de traitement et de la r®solution dôune plainte sera fonction de la nature et de 

la complexité des investigations. Pour les plaintes ne nécessitant pas des investigations 

Phase 1 : Réception des plaintes 

Phase 2 : Analyse des plaintes 

Phase 3 : Examen des plaintes et enquêtes de vérification

Phase 4 : Réponses et prises de mesures 

tƘŀǎŜ р Υ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭ 

Phase 6 : Résolution 

tƘŀǎŜ т Υ {ǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ

Figure 22: Mécanisme de gestion des plaintes/griefs du P2-P2RS 
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le comit® et/ou lôUGP du P2-P2RS pourrait donner une réponse dans un délai inférieur 

ou égal à deux semaines à partir de la réception de la plainte. Pour les plaintes sensibles 

(corruption, fraude, cas de violences basées sur le Genre, etc.), le traitement serait 

fonction de la complexit® des investigations n®cessaires et le d®lai pourrait aller dôun 

mois et plus.  

8.6.2.10 Système de Suivi itératif axé sur les bénéficiaires (IBM) : 

Une campagne de communication et de sensibilisation sera con­ue et mise en îuvre. 

Des consultations régulières avec les parties prenantes seront aussi organisées. Par 

ailleurs, le projet mettra en place un système de Suivi itératif axé sur les bénéficiaires 

(IBM ou Iterative Beneficiary Monitoring), qui sera utilisé par l'UGP du P2-P2RS pour 

suivre l'®tat dôavancement des activit®s couvertes par le projet et pour mettre en place 

un mécanisme de rétroaction pour les bénéficiaires du projet. LôIBM est un moyen 

souple et rentable de collecter des retours dôinformation sur l'ex®cution du projet, en 

particulier pour les éléments concernant des bénéficiaires ou des institutions 

bénéficiaires clairement identifiables.  

LôIBM est un m®canisme de collecte de donn®es et de retours dôinformations des 

bénéficiaires agile et peu onéreux. Il est constitué par plusieurs éléments : (i) un 

questionnaire est conçu avec un nombre de question restreints et focalisé sur les 

informations prioritaires à collecter par le projet ; (ii) un échantillon représentatif des 

bénéficiaires, sélectionné au hasard ; (iii) une plateforme de collecte de donnés ï un 

centre dôappel et la distribution de t®l®phones portables aux b®n®ficiaires dans 

lô®chantillon ; et (iv) une ®quipe dôanalyse des donn®es.  

La plateforme de collecte de donnés est également outillé par un numéro de téléphone 

vert et une messagerie électroniqueï accessible à toute personne ï et communiqué 

régulièrement et de façon exhaustive. Un mécanisme de gestion et de réponse aux 

questions, griefs et sujets soulevés par les bénéficiaires est également mis en place afin 

que lôensemble des questions, griefs, et sujets re­oivent une r®ponse et une r®action 

appropriée.  

Le projet aura pour objectif que lôensemble des questions, griefs et sujets soulevés par 

les bénéficiaires auront une réponse dans un délai ne dépassant pas cinq (05) jours. 

Lô®quipe dôanalyse des informations produira des rapports r®guli¯rement sur les 

données collectées et au minimum une fois par trimestre. Des rapports trimestriels 

seront également produits sur les questions, griefs et sujets soulevés par les 

b®n®ficiaires. Enfin, lô®quipe mettra en place une plateforme de communication sur 

internet, genre Facebook, sur lequel sera posté des informations sur le projet dont les 

rapports sur la mise en îuvre et sur la gestion des questions, griefs et sujets soulev®s 

par les b®n®ficiaires. Lô®quipe de projet recevra et r®pondra ®galement aux questions 

des parties prenantes et bénéficiaires sur cette plateforme.  

 

 

8.6.2.11 Prévention des conflits : 
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Pour prévenir les litiges, le P2-P2RS mettra en place un mécanisme de participation qui 

favorisera l'appropriation du projet par les personnes affectées, ainsi que la diffusion de 

l'information auprès de toutes les parties prenantes. La participation des personnes 

concernées par les activités des sous-projets sera assurée à travers leurs représentants 

dans les différents comités. La réparation ou la compensation de ressources affectées 

devra être la voie à suivre pour régler les différends. Toutefois les moyens de 

conciliation ¨ lôamiable seront privil®gi®es tant que possible. 

8.6.2.12 Responsabilités institutionnelles du comité de pilotage et de 

lôunit® de gestion du P2-P2RS 

¶ Comité de Pilotage du Projet (CPP) : 

Sous la pr®sidence du Ministre de lôAgriculture(ou son repr®sentant), le Comit® de 

Pilotage sera composé des représentants des Département techniques impliqués 

(Minist¯re de lôAgriculture, Minist¯re des Mines; Minist¯re du Plan et D®veloppement 

Economique ;Minist¯re de lôEconomie et des Finances; Minist¯re du Budget; Minist¯re 

de lôIndustrie et des PME; Minist¯re du Commerce; Minist¯re des Investissements 

Priv®s et Partenariat Public et Priv®; Minist¯re de lôElevage; Minist¯re de 

lôEnvironnement et des Eaux et Forêts (MEEF) ;Ministère de la Jeunesse et Emploi des 

jeunes ;Minist¯re des Travaux Publics; Minist¯re de lôAdministrative du Territoire et 

de la D®centralisation) ; la Cellule dôappui strat®gique de la pr®sidence de la 

République, les Organisations consulaires, professionnelles et secteur privé (Chambre 

National dôAgriculture de Guin®e; Chambre National du Commerce, Industrie et de 

lôArtisanat, Organisations professionnels et secteurs priv®s). Le r¹le du CPP est de : (i) 

assurer la cohérence entre les activités du projet et les politiques sectorielles ; (ii) valider 

et suivre les progrès des activités de projet ; (iii) identifier et résoudre les difficultés qui 

pourraient survenir dans lôex®cution du projet ; et (iv) prendre des mesures proactives 

pour assurer une mise en îuvre effective du projet. 

¶ Unité de Coordination du Projet (UCP) : 

L'unité de coordination du projet (UCP) sera responsable de la coordination du projet, 

des activités fiduciaires, du suivi et de l'évaluation et des activités de communication. 

L'UCP signera un contrat de gestion délégué avec toutes les entités d'exécution du 

Projet. Ces différentes conventions définiront la portée des mandats des différentes 

parties prenantes impliqu®es dans la mise en îuvre du projet. Une Unit® 

Environnementale et Sociale (UES) sera mise en place et animée par un Spécialiste en 

Sauvegarde Environnementale (SSE) et un Spécialiste en Genre et Sauvegarde Sociale 

(SGSS) qui travailleront en parfaite collaboration. Cette unité aura en charge la 

diffusion de lôinformation en direction des zones retenues pour le projet, des ministères 

techniques et des agences dôex®cution. Elle aura ®galement et surtout en charge la 

gestion environnementale et sociale du Projet P2-P2RS. Elle mettra le CGES à la 

disposition des acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du projet dans les zones 

concernées, pour une meilleure appropriation des principes qui régissent la gestion 

environnementale et sociale du projet. A cet effet, des sessions de formation seront 

animées au profit des acteurs principaux de la mise en îuvre du Projet P2-P2RS. Elles 

cibleront particulièrement la vérification de la prise en compte des clauses de gestion 

environnementale et sociale dans les diff®rents dossiers dôappels dôoffres, les contrats 
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et les marchés et le suivi de la mise en îuvre des Plans de Gestion Environnementale 

et Sociale (PGES). 

Ils seront directement impliqu®s dans la mise en îuvre du m®canisme de gestion, de la 

prévention et du traitement des conflits, des plaintes et des griefs dans le cadre du P2-

P2RS. 

Mesures de Protection Environnementale et sociale 

La synthèse des mesures de gestion environnementale et sociale est donnée dans le 

tableau ci-dessous. Ce tableau fait une synthèse et une hiérarchisation dans la 

programmation des recommandations du PCGES 

Tableau 31:Synthèse et hiérarchisation dans la programmation des 

recommandations du PCGES 

 

 

Tableau 32: Rôles et responsabilités des acteurs dans la gestion environnementale 

et sociale du projet 

Mesures Activités/Recommandations 

Mesures 

immédiates 

 

Provision pour la r®alisation des Notices dôImpact Environnemental et Social 

Désigner les Répondants Environnementaux et Sociaux (RES) au niveau des 

préfectures, sous-préfectures et du district. Ils participeront au renseignement du 

formulaire de sélection environnementale et sociale, au choix des mesures 

d'atténuation proposées dans la liste de contrôle environnemental et social, au suivi 

environnemental et social des activités et à la coordination des activités de formation 

et de sensibilisation environnementale. 

Suivi des activités du Projet.  

Mesures à Court 

terme (2ème année) 

 

Suivi et Evaluation des activités du projet 

Mise en îuvre des campagnes dôinformation et de sensibilisation des enjeux et des 

mesures du CGES auprès des collectivités locales bénéficiaires des travaux 

dôinfrastructures. 

Acteurs Responsabilités 

Comité de Pilotage 

du Projet (CPP) 

¶ Veiller à l'inscription et à la budgétisation des diligences environnementales et 

sociales dans les Plans de Travail et de Budget Annuel (PTBA).  

¶ Veiller ¨ la mise en place dôune fonction environnementale et dôune fonction sociale 
au sein du Projet pour gérer les aspects de sauvegardes environnementale et sociale. 

UCP 

 

Spécialistes 

Sauvegarde 

Environnementale 

¶ Remplir les fiches de sélection environnementale et sociale et procéder à la 

détermination des catégories environnementales appropriées, en collaboration avec le 

BGACE ; 

¶ Superviser la réalisation des éventuelles NIES/PAR/AES (Audit Environnemental et 

Social) et le programme de formation/sensibilisation ; 

¶ Effectuer ®galement le choix des mesures dôatt®nuation appropriées en cas de non 

n®cessit® dô®laborer des NIES pour les sous-projets de catégorie C ; 
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Tableau 33: Matrice des rôles et responsabilités dans la gestion environnementale 

et sociale : 

No Etapes/Activités Responsable Appui/Collaboration  Prestataire 

1. 

Identification de la 

localisation/site et 

principales 

caractéristiques 

techniques du sous-

projet  

Préfecture 

Sous-

préfecture 

District 

¶ Services Techniques de la 

préfecture, de la sous-

préfecture et des districts 

¶ Agences dôex®cution  

¶ Bénéficiaire  

¶ ONG  

¶ P2-P2RS 

Acteurs Responsabilités 

et Sociale (SSE et le 

SGSS) de lôUCP 

 

¶ Assurer la coordination du suivi des aspects environnementaux et sociaux et 

lôinterface avec les autres acteurs, 

¶ Coordonner la mise en îuvre des Programmes dôInformation, dô£ducation et de 

Sensibilisation auprès des collectivités locales bénéficiaires des travaux 

dôinfrastructures afin dôinformer sur la nature des travaux et les enjeux 

environnementaux et sociaux lors de la mise en îuvre des activit®s du projet.  

BGACE/CTAE 

¶ Examiner et Approuver la classification (catégorisation) environnementale et sociale 

des sous-projets ;  

¶ Valider et Approuver les TDRs, les Constats dôimpact environnemental et social et 
Etude dôimpact Environnemental et Social 

¶  Effectuer le suivi externe. 

Agences 

dôex®cutions, ONG 

¶ Participer au remplissage du formulaire de screening ; 

¶ Suivre la mise en îuvre des aspects environnementaux et sociaux des activit®s. 

Ministère des 

Mines et de la 

Géologie 

¶ Gérer les carri¯res et livrer les autorisations dôexploitation des carri¯res 

Les Entreprises 

contractantes 

(PME) 

¶ Exécuter les mesures environnementales et sociales et respecter les directives et autres 

prescriptions environnementales contenus dans les marchés de travaux  

¶ Pr®parer et mettre en îuvre leurs propres PGES -Chantier (PGES-C). A cet effet, les 

entreprises devront disposer d'un Responsable Hygiène-Sécurité-Environnement. 

Consultants 

(consultant 

individuel ou 

Bureaux dô®tudes et 

de contrôle) et 

lôONG 

¶ Assurer le contr¹le de lôeffectivit® et de lôefficience de lôex®cution des mesures 
environnementales et sociales et du respect des directives et autres prescriptions 

environnementales contenues dans les marchés de travaux ; 

¶ Assurer le suivi de la mise en îuvre des PGES-C, en ayant dans leur équipe un 

superviseur spécialisé en Hygiène-Sécurité-Environnement. 

La Préfecture/Sous-

préfecture, les 

districts et lôONG 

¶ Participer au suivi de proximit® de la mise en îuvre des recommandations du PGES, 
surtout ¨ lôinformation et la sensibilisation des populations. 
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No Etapes/Activités Responsable Appui/Collaboration  Prestataire 

2. 

Sélection 

environnementale 

(Screening-

remplissage des 

formulaires), et 

détermination du type 

dôinstrument 

spécifique de 
sauvegarde 

Spécialiste en 

Sauvegarde 

Environnement

ale (SSE) et 

Spécialiste en 

Genre et 

sauvegarde 

sociale (SGSS) 
de P2-P2RS 

¶ Bénéficiaire : populations  

¶ Préfecture, Districts 

¶ SSE - SSS / P2-P2RS  

¶ Agences dôex®cution  

¶ ONG 

¶ Spécialiste en 

Sauvegarde 

Environnementale 

(SSE) et Spécialiste en 

sauvegarde sociale 

(SSS) du P2-P2RS 

¶ Responsable en 

Environnement des 

Communes et District 

3. 

Approbation de la 

catégorisation par le 

BGACE et la Banque 

Coordonnateur 

du P2-P2RS 

Spécialiste en Sauvegarde 

Environnementale (SSE) et 

Spécialiste en Genre et 

Sauvegarde Sociale 

(SGSS) de P2-P2RS 

¶ BGACE 

¶ BAD 

4. 

 

Préparation et 

approbation des TDR 

Spécialiste en 

Sauvegarde 

Environnement

ale (SSE) et 

Spécialiste en 

Genre et 

sauvegarde 

sociale (SGSS) 

de P2-P2RS 

Agence dôex®cution  

¶ BGACE/CTAE 

¶ BAD 

R®alisation de lô®tude 

y compris consultation 

du public 

Spécialiste passation de 

marché (SPM) ; BGACE, 

Préfecture, districts, ONG 

¶ Agences dôex®cution  

Consultant 

 

Validation du 

document et obtention 

du certificat 

environnemental 

SPM, Préfecture, District  

¶ BGACE,  

¶ BAD 

Publication du 

document 

Coordonnateur du P2-

P2RS 

¶ Média ; 

¶ BAD 

 

5. 

(i) Intégration dans le 

dossier dôappel 

dôoffres (DAO) du 

sous-projet, et contrat 

des entreprises de 

toutes les mesures de 

la phase des travaux 

contractualisables 

avec lôentreprise ; (ii) 

approbation du PGES 

chantier  

¶ SPM 

coordination 

¶  Spécialiste en Sauvegarde 

Environnementale (SSE) et 

Spécialiste en Genre et 

sauvegarde sociales (SSS) 

de P2-P2RS 

¶  SPM 

¶ Spécialistes en 

Sauvegarde 

Environnementale et 

Sociale (SSE- SSS) 

 

6. 

Exécution/Mise en 

îuvre des mesures 

non contractualisées 

Spécialiste en 

Sauvegarde 

Environnement

ale (SSE) et 

¶  SPM 

¶  Responsable Financier 

(RF) 

¶ Entreprise des travaux 

¶ Consultant 

¶ ONG 
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No Etapes/Activités Responsable Appui/Collaboration  Prestataire 

avec lôentreprise de 

construction 

Spécialiste en 

sauvegarde 

sociale (SGSS) 

de P2-P2RS 

¶  Préfecture et District 

Agence dôex®cution  

¶ Autres  

 

 

7. 

Surveillance interne de 

la mise en îuvre des 

mesures E&S 

Spécialiste en 

Sauvegarde 

Environnement

ale (SSE) et 

Spécialiste en 

Genre et 

sauvegarde 

sociale (SGSS) 

de P2-P2RS 

¶  Spécialiste en Suivi-

Evaluation (S-SE) 

¶ RF 

¶ Préfecture et District  

Bureau de Contrôle 

Diffusion du rapport 

de surveillance interne 

Coordonnateur 

de P2-P2RS 

Spécialiste en Sauvegarde 

Environnementale (SSE) et 

Spécialiste en Genre 

sauvegarde sociale (SGSS) 

de P2-P2RS 

Spécialiste en 

Sauvegarde 

Environnementale 

(SSE) et Spécialiste en 

sauvegarde sociale 

(SSE) de P2-P2RS 

Suivi externe de la 

mise en îuvre des 

mesures E&S 

BGACE ; 

DNE ; 

COSIE 

Spécialiste en Sauvegarde 

Environnementale (SSE) et 

Spécialiste en Genre et 

sauvegarde sociale (SSE) 

de P2-P2RS 

Bureau de Contrôle 

8. 
Suivi environnemental 

et social 

Spécialiste en 

Sauvegarde 

Environnement

ale (SSE) et 

Spécialiste en 

Genre et 

sauvegarde 

sociale (SGSS) 

de P2-P2RS 

¶ BGACE 

¶ District, préfecture 

¶  Bénéficiaire  

¶ RES des préfectures 

 

¶ Laboratoires 

spécialisés 

¶ ONG 

 

9. 

Renforcement des 

capacités des acteurs 

en mise en îuvre E&S 

Spécialiste en 

Sauvegarde 

Environnement

ale (SSE) et 

Spécialiste en 

sauvegarde 

sociale (SGSS) 

de P2-P2RS 

¶ Autres SSE-SGSS 

¶  SPM 

¶ RF 

¶  Consultants 

¶  Structures publiques 

compétentes 

 

 

10. 

Audit de mise en 

îuvre des mesures 

E&S 

Spécialiste en 

Sauvegarde 

Environnement

ale (SSE) et 

Spécialiste en 

sauvegarde 

sociale (SGSS) 

de P2-P2RS 

¶  SSE-SGSS 

¶  SPM 

¶ BGACE 

¶ Préfecture et District  

¶ Agence dôex®cution  

¶  Consultants 
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8.7 Mesures de renforcement des capacités de gestion 

environnementale et sociale 

Aux vues de ce qui précède, la gestion environnementale et sociale du P2-P2RS 

m®rite dô°tre renforc®e pour g®rer les risques environnementaux et sociaux et 

permettre aux responsables locaux de jouer pleinement leurs rôles dans la 

planification, la réalisation et la gestion des infrastructures scolaires au niveau local. 

Pour atteindre ce but, le PCGES suggère des mesures de renforcement des capacités, 

dôinformations et de sensibilisation, mais aussi des mesures dôordre institutionnel et 

technique. 

8.7.1 Mesures de renforcement des capacités institutionnelles  

Å Renforcement de lôexpertise environnementale et sociale du P2-P2RS 

Au niveau national, les points focaux du sont les bras techniques du projet et vont 

assurer les continuit®s du service apr¯s le d®crochage de lôEES de lôUGP du P2-P2RS. 

Pour cela, ces structures devront être renforcées en capacités en gestion 

environnementale et sociale pour bien assurer sa fonction de supervision. Cette 

formation des points focaux sera assur®e par lôExpert Environnement et Social (EES) 

qui sera recruté à temps partiel par le P2-P2RS. Au niveau régional, le renforcement 

visera les Directions R®gionales de lôEnvironnement (DRE). Il sôagira en fait de former 

les agents sur les questions de sauvegarde environnementales et sociales.  

Å Renforcement de lôexpertise environnementale et sociale des DPE et des DCE 

Au niveau préfectoral et communal, les PFS SNIES et DGPSDE, seront désignés 

formés en gestion environnementale et sociale et responsabilisés dans (i) le 

remplissage des fiches de sélection et la classification environnementale et sociale des 

projets ; et (ii) dans la surveillance de proximit® de la mise en îuvre. Leur formation 

sera assur®e par lôEES recrut® ¨ temps partiel sur financement du P2-P2RS. 

Provision pour la r®alisation et la mise en îuvre des EIES simplifi®es 

Å Provision pour la réalisation des Etudes dôImpact Environnemental et Social et 

leur mise en îuvre   

Des EIES et PGES pourraient être requises pour le PSE 2. Dans ces cas, le projet 

devra faire une provision pour recruter des consultants pour réaliser ces études et 

mettre en îuvre  les PGES y relatives.  

8.7.2 Mesures de renforcement des capacités techniques  

Les mesures de renforcement technique concernent les activités suivantes :  

¶ Actions environnementales et sociales  

Il sôagit des actions de reboisement et dôappui ¨ la r®alisation de jardins scolaires pour 

développer la culture environnementale et sociale au sein des écoles (confection de 

support éducatifs ; jardins scolaires, assainissement des écoles entre autres.). Pour cela, 
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les collectivités bénéficiaires devront établir des partenariats avec les services forestiers 

(appui au reboisement) et les services sanitaires (hygiène et suivi sanitaire des écoles). 

¶ Surveillance - Suivi et Evaluation des activités du projet  

Le programme de suivi portera sur le suivi permanent, la supervision et lô®valuation. 

Les mesures incluent ®galement la mise en place dôun syst¯me de suivi des milieux 

sensibles (milieu urbain, mangroves, forêts, entre autres.). Le programme de suivi 

portera sur le suivi permanent, la supervision, lô®valuation finale. La surveillance de 

proximité (suivi interne) est confiée aux bureaux de contrôle, sous la supervision du 

PFES/DPE ou DCE, avec lôimplication des collectivit®s locales. Il est n®cessaire de 
prévoir un budget relatif à ce suivi. Le suivi externe devra être assuré par les Directions 

pr®fectorales de lôenvironnement et les diverses commissions locales charg®es de 

lô®ducation. Tous ces acteurs impliqu®s dans le suivi, qui nôont pas toujours les moyens 

logistiques appropriés, devront être appuyés notamment lors de leurs déplacements. Le 

projet devra prévoir une évaluation à mi-parcours et à la fin du projet. 

8.7.3 Formation des acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du Projet  

Pour faire en sorte que les activités du P2-P2RS soient effectu®es dôune mani¯re durable 

au point de vue environnemental et social, on a proposé un programme de renforcement 

des capacit®s environnementales et sociales, sur lôhygi¯ne et la s®curit® des travaux de 

construction/réhabilitation des infrastructures scolaires.  

¶ Organisation dôateliers r®gionaux de restitution du PCGES et de formation des 

agents  

Il sôagira dôorganiser des ateliers r®gionaux de restitution du PCGES et de formation 

des agents dans chaque région et préfecture pour permettre aux agents de la Direction 

R®gionale de lôEducation (DRE), des DPE et des DCE ainsi que des services de 

lôenvironnement de sôimpliquer dans la gestion environnementale et sociale du projet. 

¶ Modules de formation 

Etudes dôImpact Environnemental et Social  

Å Bonne connaissance des proc®dures dôorganisation et de conduite des EIES ;  

Å Appr®ciation objective du contenu des rapports dôEIES ;  

Å Connaissance des proc®dures environnementales et sociales de la Banque Mondiale ;  

Å Connaissance du processus de suivi de la mise en îuvre des EIES ;  

Formation sur le suivi environnemental  

Å Comment v®rifier lôintroduction dans les contrats de lôOPS charg® des travaux des 

clauses environnementales et vérifier la conformité de ces dites clauses ;  

Å Comment recommander des mesures appropriées en vue de minimiser les impacts ;  
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Å Comment faire le suivi g®n®ral des mesures environnementales et sociales ;  

Å Comment sôassurer de lôeffectivit® de la prise en compte du genre et de lô®quit® dans 

les travaux  

8.7.4 Programmes de sensibilisation et de mobilisation au niveau régional et local  

Dans un souci dôappropriation et de p®rennisation des acquis du projet par les 

communaut®s de base, mais aussi dôaccompagner le processus de pr®paration et de mise 

en îuvre des activit®s, les DPE et les DCE devront également mener des campagnes 

dôinformation et de sensibilisation pour un changement de comportement aupr¯s des 

collectivités locales bénéficiaires des écoles (en rapport avec les Inspections de 

lô®ducation), notamment sur la nature des travaux et les enjeux environnementaux et 

sociaux lors de la mise en îuvre des activit®s du projet. Dans ce processus, les 

associations de parents dô®l¯ves, les comit®s de gestion des ®coles et les ONG nationales 

et internationales intervenant dans le milieu scolaire seront impliqués au premier plan 

et mis à contribution dans la sensibilisation des populations, le suivi, l'accompagnement 

et la gestion des conflits. Il sôagit surtout de pr®parer la population locale b®n®ficiaire ¨ 

participer à la surveillance, lôentretien et la gestion de ces infrastructures scolaires. La 

sensibilisation portera sur deux phases : lors des travaux de construction et pendant le 

fonctionnement des ®coles.  En milieu scolaire, les Inspections de lôenseignement 

devront veiller à mener des campagnes dôinformation et de sensibilisation des 

professeurs et des ®l¯ves en ®ducation environnementale, sur lôhygi¯ne (notamment 

lôhygi¯ne alimentaire) au niveau des cantines scolaires), lôassainissement, la gestion des 

déchets solides et liquides, les maladies diarrhéiques et parasitaires, la déforestation, les 

grossesses précoces, les IST/MST/SIDA. Au niveau des écoles, une stratégie à 

privilégier est la sensibilisation par les pairs (certains élèves sensibilisent leurs 

camarades, et font même des inspections dans les domiciles). 

Les tableaux N°32 présentent la synthèse du programme de formation.  

Tableau 34: Modules de formation et de sensibilisation spécifiques 

Acteurs concernés Thèmes de la formation Résultats Attendus 

CPP, UCP 

Services Techniques 

préfectoraux 

Membres du Comité 

National de Pilotage  

¶ Formation en Évaluation 

Environnementale et Sociale, sur les 

Sauvegardes Environnementales et 

Sociale de la BM  

¶ Formation en gestion et en suivi des 

ressources forestières et animale et 

halieutiques 

¶  Bonnes pratiques 

environnementales et sociales 

¶ Formation en screening, en suivi et 

en surveillance environnementale 

¶ Acquisition dôoutils et proc®dures de 

gestion environnementale maîtrisées 

¶ Capacités acquises pour assurer la mise en 

îuvre et le suivi des mesures 

environnementales 

¶ Acteurs sensibilisés sur les aspects 

environnementaux du projet  

¶ Dimension environnementale introduite 

dans la conduite des activités du projet 

¶ Assurer le suivi et la surveillance de la 

mise en îuvre du PCGES et des mesures 

environnementales 
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Tableau 35/ Matrice du Plan cadre de gestion environnementale et sociale du P2_P2RS : 

Zone 

concernée 

Activités sources 

dôimpacts 
Impacts Caractère Intensité 

Etendu

e 
Durée 

Importance 

ou valeur 

Air/ Bruit *Terrassement, décapage, 

déblais, excavation, 

remblais et déviation 

-Emission de poussière, gaz 

dô®chappement et pollution sonore   

Négative Moyenne Locale  Courte  Moyenne 

Eau *Rejet des déchets (solides 

et liquides) dans les bas-

fonds ou directement sur le 

sol 

*Présence de boues issues 

des terrassements 

*Manipulation, fuite de 

carburant/huile et 

déversement lors de 

lôentretien de la machinerie 

et de lôutilisation des engins 

 - Risque de pollution accidentelle ou 

de contamination des bas-fonds, du 

fleuve, des rivières et eaux 

souterraines  

-Risque dôensablement et 

dôobstruction des canalisations et 

autres caniveaux et pollution de lôeau 

- Risque de pollution accidentelle ou 

de contamination du fleuve, de la 

nappe phréatique et des bas-fonds 

Négative  

 

 

Négative  

 

Négative  

Moyenne  

 

 

Faible 

 

Faible 

 Locale  

 

 

Locale  

 

Locale 

 Courte  

 

 

Courte 

 

Courte 

Moyenne 

 

 

Mineure 

 

Mineure  

Relief et Sol * Terrassements, décapage, 

déblais, dépôt 

* Ouverture et exploitation 

des emprunts et carrières 

* Entretien des équipements 

- Dégradation du sol par 

imperméabilisation et risques de 

stagnation des eaux et dô®boulement 

- D®nuement et risque dôacc®l®ration 

de lô®rosion 

-Pollution par déchets liquides et 

solides 

Négative  

 

Négative  

 

Négative 

Faible 

 

Faible 

 

Faible 

Locale 

 

Locale 

 

Locale 

Courte 

 

Moyenn

e 

Courte 

Mineure 

 

Moyenne 

 

Mineure 
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Végétation 

et Faune 

*Travaux dôam®nagement 

de la voie 

*Ouverture des zones de 

dépôt 

-Destruction et/ou perturbation des 

espaces aménagés 

-Perturbation des zones de frayères et 

destruction dô®cosyst¯mes 

-Perte du couvert végétal 

indisponibilité des terres de culture      

-Pollution visuelle 

Négative  

 

Négative  

 

 

Négative  

 

Forte 

Moyenne 

 

Forte 

 

 

Moyenne 

 

Moyenne 

Locale 

 

Locale 

 

 

Locale  

 

Locale 

Courte  

 

Moyenn

e 

 

 

Courte  

 

Moyenn

e 

Moyenne 

 

Majeure 

 

 

Moyenne 

 

Majeure 

Paysage 

 

 

* Présence de la base-vie et 

de la machinerie 

*Dégagement de la 

broussaille sur les sites des 

ouvrages mal ou non 

aménagés  

* Ouverture et exploitation 

de zones dôemprunt, des 

zones de dépôt et des 

carrières 

- Modification temporaire ou 

définitive du paysage 

- Modification temporaire ou 

définitive du paysage 

- Dégradation du paysage et 

pollution visuelle 

Négative  

 

Positive 

 

Négative  

Moyenne 

 

Moyenne 

 

Moyenne 

Locale 

 

Locale 

 

Locale 

Courte 

 

Moyenn

e 

 

Courte 

Moyenne 

 

Moyenne 

 

Moyenne 

Population 

et vie 

sociale 

* Recrutement de la main 

dôîuvre pour des emplois 

temporaires 

*Fonctionnement du 

chantier 

- Installation de populations non 

résidentes dans le milieu/Retombées 

économiques ; 

- Risque de perturbation du mode de 

vie et des relations interpersonnelles 

dans le milieu 

Positif 

 

Négatif  

Moyenne 

 

Moyenne 

Locale 

 

Locale 

Moyenn

e 

 

Moyenn

e 

Moyenne 

 

Moyenne 
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Foncier *Ouverture de zones 

dôemprunt et de d®p¹t  

- Risque de spéculation foncière  

- Risque de contestation ou de 

conflit, 

Négatif  

Négatif  

Moyenne  

Moyenne 

Locale  

Locale 

Coute  

Courte 

Mineure 

Mineure 

Cadre de 

vie, santé et 

sécurité 

*Travaux mécanisés  

 

- Perturbation de la circulation  

-Difficult® dôacc¯s aux habitations, 

infrastructures sanitaires et socio-

éducatives  

Négatif 

Négatif  

Moyenne  

Moyenne  

Locale  

Locale  

Coute 

Courte

  

Moyenne 

Moyenne 

* Transport des matériaux  

 

* Travaux mécanisés  

* Travaux sur le chantier et 

les laboratoires 

- Risques dôaccident des personnes ; 

- Risque dôaccident de travail 

- Perturbation de la circulation ; 

- Risque dôaccident (personnes et 

animaux errant) 

- Difficult® dôacc¯s et de 

déplacement ;  

- Déviation (plan de circulation) 

- Perturbation et ralentissement sur la 

voie 

Négatif  

Négatif  

Négatif 

Négatif 

Négatif  

Faible 

Moyenne 

Moyenne  

Moyenne 

Faible 

Locale 

Locale  

Locale 

Locale 

Locale 

Moyenn

e 

Moyenn

e 

Courte  

Courte  

Courte 

Moyenne 

Moyenne 

Moyenne 

Moyenne 

Mineure 

 * Travaux mécanisés 

 

 Déplacement de réseaux 

- Endommagement  

 

- Perturbation du service 

Faible 

 

Négatif 

Moyenne 

 

Moyenne 

Locale 

 

Zonale 

Courte 

 

Courte 

Mineure 

 

Majeure 

 

* Amoncellement des 

déchets issus des travaux 

- Gêne des populations riveraines Négatif  

Faible 

 

Locale 

 

Moyenn

e 

 

Mineure 
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*Travaux mécanisés 

* Transport et circulation de 

la machinerie 

- Perturbation du trafic et 

ralentissement encombrement des 

voies de déviation, 

- Perturbation de la circulation  

- Perturbation des déplacements 

Négatif  

 

Négatif 

Négatif  

Forte 

 

Faible  

Faible 

Locale 

 

Locale  

Locale 

Moyenn

e 

 

Moyenn

e 

Moyenn
e 

Moyenne 

 

Moyenne  

Moyenne 

*Terrassement, travaux 

mécanisés (circulation des 

engins et transport des 

matériaux) décapage 

- Maladies respiratoires   Négatif  Moyenne Locale Courte   Mineure 

* Les travaux sur le chantier 

 

* Amoncellement des 

déchets issus des travaux 

- Perturbation des patrouilles des 

forces de lôordre 

- Baisse du niveau de sécurité 

Négatif 

 

Négatif 

Moyenne 

 

Moyenne 

Locale 

 

Locale 

Moyenn

e 

 

Courte 

Moyenne 

 

Mineure 

 Fonctionnement du chantier Risque de transmission du 

VIH/SIDA/ et autres maladies 

Négatif  Moyenne  Zonale  Courte Moyenne  

 Terrassement  Risque d'inondation Négatif  Moyenne  Locale  Courte  Moyenne  

Activités 

économique

s 

* Fonctionnement du 

chantier 

 

 

* Lib®ration de lôemprise 

- Intensification des activités 

économiques et commerciales autour 

du chantier 

- D®localisation dôactivit®s 

économiques 

- Manque à gagner 

- Perte dôemplois 

- Perturbation du fonctionnement 

normal des activités riveraines  

Positif  

 

 

Négatif  

 

 

Moyenne  

 

 

Moyenne  

 

 

Locale  

 

 

Locale  

 

 

Moyenn

e 

 

 

Courte  

 

 

Moyenne  

 

 

Moyenne 
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- Destruction de cultures pérennes 

Habitat et 

Equipement

s  

* Circulation des engins  

 

* Travaux mécanisés 

 

* Lib®ration de lôemprise 

 - Perturbation ou difficult® dôacc¯s 

aux magasins, unités industrielles, 

équipements et aux habitations ; 

- Risque de fissuration de certains 

bâtiments par les opérations de 

compactage 

-Destruction de bâtis (habitations et 

commerces) 

-Profanation de sites culturels ou 

sacrés 

Négatif 

 

Négatif 

 

Négatif  

Moyenne  

 

Faible 

 

Forte 

Locale  

 

Locale 

 

Locale 

Courte 

 

Courte 

 

Longue 

Moyenne 

 

Mineure 

 

Majeure 
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IX.  Calendrier et Co¾t de mise en îuvre du CGES 

 

9.1 Calendrier de mise en îuvre de CGES : 

Le calendrier de mise en îuvre et de suivi des activités environnementales et sociales 

du projet s'établira comme indiqué dans le tableau  ci ï après. 

Mesures Actions proposées 

 

Période de réalisation 

An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 

Mesures 

dôatténuation 

Voir li ste des mesures 

dôatténuation par sous-projet 

     

Mesures 

institutionnelles 

Désignation des acteurs 

environnementaux et sociaux dans 

les préfectures 

     

Mesures 

techniques 

Réalisation des NIES des sous-

projets 

     

Elaboration du manuel de bonnes 

pratiques environnementales et de 

normes de sécurité 

     

Elaboration du manuel de suivi 

environnemental et social (MSES) 

du projet 

     

Elaboration du code de bonnes 

conduites (CBC) du projet 

     

Elaboration des clauses 

environnementales et sociales à 

mettre dans les DAO 

     

Mise en place dôune base de 

données environnementales et 

sociales 

     

Mesures 

dôaccompagnem

ent des femmes 

Appui ¨ la fourniture dôoutils et 

dô®quipement de conservation 

     

Appui à la gestion des productions      

Formation Formation des experts 

Environnement et social en 

évaluation environnementale et 

sociale 

     

Sensibilisation Mise en îuvre dôun plan de 

communication. Mise en place dôun 

plan de consultation et dôun 

programme de communication, 

dôinformation et de sensibilisation 

     

 Suivi et surveillance 

environnemental et social du projet 

     

 Evaluation CGES à mi-parcours      

 Evaluation finale du PGES      
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9.2 Coût estimatif de mise en îuvre du PGES : 

Les coûts des mesures environnementales et sociales estimés et qui seront intégrés dans le 

projet sô®l¯vent ¨ la somme de 727 000 000 FCFA comme lôindique le tableau suivant. 

Tableau 36: Estimation des coûts des mesures environnementales du projet : 

N° Activités Unité Quantité 

Coût 

unitaire 

(FCFA) 

Coût total 

(FCFA) 

1 
Mesures institutionnelles, techniques et de 

suivi 
        

1.1 Mission communale de vulgarisation du CGES  Préfecture 10  7 000 000 70 000 000 

1.2 
Provision pour la r®alisation et mise en îuvre 

de NIES/PGES (éventuellement) 
Nb 05 10 000 000 50 000 000 

1.3 
Suivi de la mise en îuvre du PGES par le 

BGACE 

An (2 fois 

par) 
10 3 000 000 30 000 000 

1.4 
Suivi permanent de la mise en îuvre du PGES 

par les services techniques préfectoraux 
An 10 3000 30 000 000 

1.3 
Audit (à mi-parcours et final) de la mise en 

îuvre du CGES 
FF 02 11 000 000 22 000 000 

  
Sous-Total mesures institutionnelles, 

techniques et de suivi 
      202 000 000 

2  Formation         

2.1 

Formation en Évaluation Environnementale et 

Sociale pour les responsables services 

administratifs et techniques préfectoraux 

Préfecture 05 5 000 000 25 000 000 

2.2 
Formation des ONG et OP en suivi 

environnemental et social des projets  
FF 01 10 000 000 10 000 000 

  Sous-Total Formation       35 000 000 

3 Mesures de Sensibilisation         

3.1 

Mise en îuvre dôun plan de communication : 

mise en place dôun dispositif de consultation et 

dôun programme dôinformation, de 

communication et de sensibilisation des acteurs. 

FF 1 40 000 000 40 000 000 

  Sous-Total mesures de Sensibilisation       40 000 000 

4 Mesures dôaccompagnements         

4.1 
Appui à la fourniture de dôoutils et appui dans 

les équipements de conservation 
FF 10 5 000 000 50 000 000 

4.2 

Appui pour les activités mis en défens, 

conservation et restauration des zones 

dégradées (reboisement compensatoire, 

protection et suivi)  

FF 10 25 00 000 250 000 000 
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N° Activités Unité Quantité 

Coût 

unitaire 

(FCFA) 

Coût total 

(FCFA) 

4.3 
Appui à la gestion des produits forestiers non 

ligneux 
FF 10 15 000 150 000 000 

  Sous total mesures dôaccompagnements       450 000 000 

  TOTAL GENERAL FCFA        727 000 000 
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PROCES VERBAL DE LA CONSULTATION PUBLIQUE ET POINT DISCUTES  

Å Présentation du projet et des objectifs de CGES et du CPR 
 

Å Principales activités menées par les populations 
 

Å Mode de tenure foncière et Mécanismes locaux de gestion des conflits 
 

Å Genre (VBG) et critères de vulnérabilité 
 

Å Préoccupations et craintes 
 

Å Suggestions/recommandations 
 

PREOCCUPATIONS SOULEVEES RECOMMANDATIONS  

Å  Manque de moyen de transport et Å  Construire des magasins de stockage dans les zones de 

grande 

accès difficile entre les zones de production 

production Å  R®aliser des forages et des ouvrages de retenu dôeau 

Å  Manque de magasins de stockage Å  Appuyer les producteurs en matériel de traitement et 

produits 

Å  Manque de ma´trise de lôeau pour phytosanitaires 

lôirrigation Å  Appuyer les producteurs en matériel et équipements 

agricoles 

Å  Absence dô®cole dans certains 
villages 

Å  Construire et équiper des classes dans les villages éloignés 

des 

éloignés écoles 

Å  Fréquence de feux brousse Å  Lutter contre les feux de brousse par la réalisation de pare-

feu 

Å  Conflits entre agriculteurs et éleveurs Å  Protéger les périmètres agricoles par des mises en défends 

à cause de la divagation des animaux (grillage, etc.) 

Å  Difficult®s dôacc¯s au cr®dit Å  Faciliter lôacc¯s des producteurs et opérateurs au 

financement 

Å  Faiblesse des prix au producteur Å  Relever le niveau des prix au producteur 

 Å  Lutter contre les feux de brousse par lôutilisation 
dôherbicide 

Å  Appuyer lôacquisition de moyens de transport et de 
 

Å Sécurisation des domaines agricoles ;commercialisation des produits (motos tricycle, camions, 
 

Å  Manque de matériel et dô®quipements bascules, emballage, etc.) 

agricoles, bascules, emballage, etc. Å  Réaliser des pistes de production 

Å  Faiblesse des capacités de production Å  Réaliser des aménagements agricoles pour améliorer la 

et de transformation production des filières 

Å  Diminution drastique des pâturages à Å  Appuyer la formation en nouvelle technologie de transformation 

cause de lôexploitation mini¯re et du Å  Appuyer la cr®ation dôunit® locale (sur place) de transformation 

développement de lôagriculture agricoles (jus, sirop, graines, etc.) 

(anacarde) Å  R®aliser des points dôabreuvement du b®tail 

Å  Présence des maladies animales Å  Aménager des périmètres de cultures fourragères 

Å  Manque de moyens de conservation Å  Appuyer la lutte contre les maladies animales (acquisition de 

des produits (viande, poisson, etc.) médicaments et de vaccins) 
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Å  Manque de mat®riel et dô®quipement Å  Vulgariser le code pastoral auprès des organisations de 

de pêche (filets, moteurs, etc.) producteurs (éleveurs et agriculteurs) 

Å  Cherté du carburant-pirogue Å  Favoriser les mécanismes locaux de gestion et de médiation en 

Å  Destruction du matériel de pêche cas de conflits 

(filets) par les bateaux Å  Impliquer les chefs coutumiers (droit coutumier) pour les 

Å  Pression de plus en plus fortes sur les besoins en terres pour les activités du projet et la réinstallation 

ressources végétales (défrichement de population 

agricole et déboisement causé par Å  Impliquer les acteurs ¨ la base dans la mise en îuvre et le suivi 

lôexploitation mini¯re) des activités du projet 

Å  Difficult®s dôacc¯s au foncier rural Å  Appuyer les pêcheurs en matériel et équipement de pêche (filets, 

 moteurs, etc.) 
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X. Conclusion 

Les activités prévues dans le cadre du Projet du P2-P2RS apporteront des avantages 

environnementaux, sociaux et économiques certains aux populations dans la zone 

dôintervention. Ces impacts positifs se manifesteront en termes de cr®ation d'emplois, 

dôaugmentation des revenus des producteurs et de réduction de la pauvreté. A cela 

sôajoute la meilleure gestion des pesticides et la r®duction des formes de pollutions 

diverses et de gestion des déchets solides et liquides. Aussi le renforcement des capacités 

de gestion environnementale donnera lieu à une meilleure gestion des déchets provenant 

de la mise en îuvre du projet.  

Quant aux impacts négatifs potentiels, ils se résument principalement aux envols de 

poussière, à la production des déchets, aux nuisances sonores, à la perturbation de la 

circulation pendant la r®alisation des travaux, aux risques dôaccidents lors des travaux de 

la mise en îuvre du projet, les risques dôabus sexuels sur les personnes vuln®rables (filles 

mineures, veuves), des risques de conflits suite aux différentes expropriations qui 

pourraient survenir, le risque de perte des espèces végétales lors de la libération des 

emprises. Le déclenchement de la politique de la BAD, et des politiques et lois nationales 

en matière environnementale et sociale, a rendu n®cessaire le pr®sent CGES assorti dôun 

PCGES destiné à prendre en charge les impacts négatifs induits par le PROJET P2-P2RS 

sur lôenvironnement et les populations ; toutes choses qui contribueront à minimiser les 

impacts négatifs liés à la mise en îuvre des activit®s du projet et ¨ bonifier les impacts 

positifs y relatifs. 

Ce Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) inclut les éléments clefs 

de la gestion environnementale et sociale, de mise en îuvre et de suivi des mesures, les 

responsabilités institutionnelles et le budget. Le PCGES inclut également des mesures de 

renforcement institutionnelles et techniques ; des mesures de formation et de 

sensibilisation ; des bonnes pratiques en matière de gestion environnementale et des 

déchets ; une provision pour la r®alisation et la mise en îuvre des NIES et le 

Suivi/Evaluation des activités du projet. 

La mise en îuvre des activit®s sera assur®e sous la coordination des missions de contrôle 

et sous la supervision du Spécialiste en sauvegarde Environnementale (SSE) et du 

spécialiste en genre et Sauvegarde Sociale (SGSS) du PROJET P2-P2RS avec 

lôimplication des Experts en environnement des agences dôex®cution, des pr®fectures, des 

districts, de la Chambre Nationale de lôAgriculture (CNA), les Chambres Régionales de 

lôAgricultures (CRA), les Organisations de Producteurs (OP) et les ONG. Le programme 

de suivi portera sur le suivi permanent, la supervision, et lô®valuation annuelle. Le suivi 

externe devra être assuré par le BGACE. Les membres du Comité de Pilotage du Projet 

et la BAD participeront aussi à la supervision. 
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Octobre 2012 : Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) du projet dôappui 

au secteur agricole en c¹te dôIvoire (PSAC), rapport final1 octobre 2012 

Documents de lôOrganisation Mondiale de la Santé 

WHO classification of pesticides by hazard and guidelines to classification 2009. 

Genève, Organisation mondiale de la Santé, 2010 - 

http://www.who.int/ipcs/publications/pesticides_hazard/en/ Draft : principes directeurs 

pour la gestion des pesticides utilis®s en sant® publique : rapport dôune consultation 

interr®gionale de lôOMS, Chiang Mai (Thaµlande), 25-28 février 2003. Genève, 

Organisation mondiale de la Santé, 2003 (WHO/CDS/WHOPES/2003.7 

http://whqlibdoc.who.int/hq/2003/WHO_CDS_WHOPES_2003.7_fre.pdf).  Global 

insecticide use for vector-borne  disease  control,  4th  ed.  Genève,  Organisation  

mondiale  de  la  Santé,  2009 (WHO/HTM/NTD/WHOPES/2009.6 

http://whqlibdoc.who.int/publications/2009/9789241598781_eng.pdf). WHO Safe 

management of wastes from health-care activities -

http://www.healthcarewaste.org/fileadmin/user_upload/resources/Safe-HCWM-WHO-

1999.pdf 

WHO core principles for achieving safe and sustainable management of health-care 

waste -http://www.healthcarewaste.org/fileadmin/user_upload/resources/WHO-core-

principlesachieving safe-sustainable-HCWM-2007.pdf Gestion des déchets 

biomédicaux: outild'évaluationrapide 

http://www.healthcarewaste.org/fileadmin/user_upload/resources/RAT-v2-fr.xls 

Health-care waste management: Guidance for the development and implementation of a 

National Action Plan 

http://www.who.int/water_sanitation_health/medicalwaste/en/napguidance.pdf Waste 

from health-care activities - Fact sheet n° 253 

http://www.healthcarewaste.org/fileadmin/user_upload/resources/Safe-HCWM-WHO-

1999.pdf 

Technical guidelines on the environmentally sound management of biomedical and 

healthcare wastes (Y1, Y2) - http://archive.basel.int/pub/techguid/tech-biomedical.pdf 

Management of waste  
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Annexe I : TERMES DE REFERENCE DôUNE NIES 

I. Introduction et contexte 

Cette partie sera complétée au moment opportun et devra donner les informations 

nécessaires relatives au contexte et aux approches méthodologiques à entreprendre. 

II. Objectifs de lô®tude 

Cette section montrera (i) les objectifs et les activités du sous projet prévus dans le cadre 

du Projet, et (ii) indiquera les activités pouvant avoir des impacts environnementaux et 

sociaux et qui n®cessitent des mesures dôatt®nuation appropri®es. 

III. Considérations d'ordre méthodologique 

La NIES doit être présenté d'une façon claire et concise et se limiter aux éléments 

pertinents à la bonne compréhension du sous-projet et de ses impacts. Ce qui peut être 

schématisé ou cartographié doit l'être, et ce, à des échelles adéquates. Les méthodes et les 

critères utilisés doivent être présentés et explicités en mentionnant, lorsque cela est 

possible, leur fiabilité, leur degré de précision et leurs limites d'interprétation. En ce qui 

concerne les descriptions des milieux biophysique et humain, il sera nécessaire de faire 

ressortir les éléments permettant d'apprécier leur qualité (localisation des stations 

d'inventaire et d'échantillonnage, dates d'inventaire, techniques utilisées, limitations). Les 

sources de renseignements doivent être données en référence. Le nom, la profession et la 

fonction des personnes ayant contribué à la réalisation du NIES doivent être indiqués. 

IV. Consistance des travaux du sous-projet 

V. Mission du consultant 

Au regard du contexte et des objectifs de lô®tude, le consultant (firme) procédera à : 

V.1 Description du sous-projet 

Cette description du sous-projet inclura tous les d®tails utiles ¨ lôidentification des sources 

dôimpacts et ¨ la compr®hension de leurs impacts sur les composantes pertinentes de 

lôenvironnement naturel et humain ainsi que des activités socioéconomiques susceptibles 

dô°tre affect®es. 

A cet égard, les éléments à décrire porteront sur les composantes, caractéristiques 

techniques, fonctionnements et activités pendant les différentes phases du sous-projet, y 

compris les activités connexes impliquées. 

Cette description devra permettre de d®terminer les activit®s sources dôimpacts pour 

l'option retenue et de démontrer que le présent sous-projet est lôoption choisie qui r®pond 

à la fois aux objectifs du sous-projet, tout en étant la plus acceptable au plan économique, 

social et environnemental. Cette description prendra en compte les points suivants : 

- Localisation géographique du sous-projet : la localisation géographique concerne 

lôemplacement du site du sous projet à l'étude et doit apparaître clairement sur la carte y 

compris les voies dôacc¯s, les installations ou types dôactivit®s adjacents au site/itin®raires 
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ainsi que les éléments sensibles et/ou vulnérables (zones humides, forêts classées, aires 

protégées, cultures, etc.) situés dans le milieu environnant. 

- Justification du choix du site du sous-projet par la présentation des critères et/ou la 

démarche utilisés par le Projet P2PRS pour arriver au choix de l'emplacement retenu, en 

indiquant précisément comment les critères environnementaux et sociaux ont été 

considérés. 

- Plan dôam®nagement des sites du sous-projet 

- Description du processus de mise en îuvre du sous-projet. Elle se fera à travers par la 

présentation de la technologie et équipements à mobiliser pour la réalisation du sous projet 

et la mise en îuvre des mesures d'att®nuation. 

V.2la présentation du cadre politique, juridique et institutionnel 

Dans cette partie, le consultant fera une synthèse : 

(i) des institutions publiques nationales, priv®es et autres dont les types dôintervention 

seront divers, ¨ tous les stades de mise en îuvre du sous-projet. 

(ii)  de la r®glementation ivoirienne relative ¨ la qualit® de lôenvironnement, ¨ la sant® et 
la sécurité, à la protection des milieux sensibles, aux mesures de contr¹le de lôoccupation 

des sols et aux ouvrages ; de même que les textes législatifs et réglementaires régissant le 

domaine d'activité. 

(iii)  des conventions internationales et sous régionales signées ou ratifiées par la Guinée 

et traitant des aspects environnementaux et sociaux relatifs à ce type de projet. 

(iv) de la description des politiques de sauvegardes environnementales et sociales de la 

BAD dont il faut tenir compte dans le domaine de la protection de lôenvironnement 

biophysique et humain aux fins d'assurer la qualité du milieu récepteur aussi bien au plan 

national quô¨ l'®chelon local et r®gional lors de la r®alisation des activit®s dans la zone 

concernée. 

Par ailleurs, les textes inventoriés doivent être présentés dans une matrice comme suit : 

 

Intitulés de la convention 

  

Date de ratification par 

  

Objectif visé par 

la   Aspects  liés  aux 

     

convention ou 

  

activités du projet  

ou accord 

  

la Guinée 

    

     

accord 

    

           

        

            

 

V.3 - Description de l'état initial des sites       

Cette section du NIES comprend la sélection d'un emplacement, la délimitation d'une zone 

d'étude et la description de l'état actuel des composantes des milieux naturels, 

socioéconomiques et humains pertinentes du sous-projet. 

Lôanalyse du milieu r®cepteur a pour objectif de fait appara´tre, autant que faire se peut, le 

niveau de sensibilit® de chaque composante de lôenvironnement susceptible dô°tre 

perturbée par le sous-projet et lô®volution pr®visible du milieu en lôabsence 

dôam®nagement. 
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V. 4 -. Identification et analyse des impacts potentiels du sous-projet 

Il s'agit dans cette section d'analyser des conséquences prévisibles du sous-projet sur 

lôenvironnement. Cette partie du NIES permettra de : (i) identifier et analyser les impacts 

(n®gatifs et positifs) ; (ii) ®valuer lôimportance des impacts du sous-projet, lors des 

différentes phases de réalisation dudit sous-projet. 

V.4.1- Identification et analyse des impacts 

Le consultant proc®dera ¨ lôidentification et ¨ lôanalyse des impacts ¨ travers la 

détermination et la caractérisation des impacts (positifs et négatifs, directs et indirects et, 

le cas échéant, cumulatifs, synergiques et irréversibles) sur les milieux physiques, 

biologiques et humains. Cette partie fera ressortir de façon claire et précise les impacts de 

la mise en îuvre du sous-projet sur les différentes composantes du milieu décrites ci-haut. 

Conform®ment ¨ lôapproche m®thodologique requise pour un NIES, les impacts seront 

d®termin®s en distinguant la phase de travaux et la phase dôexploitation du sous-projet ; 

Tous les impacts significatifs sur chaque composante de lôenvironnement seront 

synthétisés dans une matrice, présentée ci-dessous. 

Matrice de synthèse des impacts 

Phase du Zone Activités/source 

Composante du 

milieu Nature de lôimpact 

projet concernée dôimpact affectée  

     

 

V.4.2 ï Evaluation de lôimportance des impacts 

Le consultant effectuera lô®valuation de l'importance des impacts en utilisant une méthode 

et des critères appropriés pour classifier les impacts selon divers niveaux d'importance. 

Les critères à considérer sont : (i) l'intensité ou l'ampleur de l'impact, (ii) l'étendue ou la 

portée de l'impact, (iii) la durée de l'impact. 

Sur la base des crit¯res et hypoth¯ses dôappr®ciation, le consultant d®terminera un niveau 

dôimportance de lôimpact selon que lôimpact est mineur, moyenne ou majeure. Le sch®ma 

ci-dessous peut aider à mettre en évidence la méthodologie proposée. 
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Evalǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ 

 

 

     

Portée 
   

Durée 
 

 Intensité        
           
           

            

           

 Faible    Locale    Courte  
 Moyenne    Zonale    Moyenne  

 Forte    Régionale    Longue  
            

            

 

 

Caractérisation 

 

Importance mineure 

 

Importance moyenne 

Importance majeure 

Pour lô®valuation de lôimportance des impacts on retiendra ceci : 

Intensité Portée Durée Importance 

Fa : Faible Lo : Locale Co : Courte Mi : Mineure 

    

Mo : Moyenne Zo : Zonale Mo : Moyenne Mo : Moyenne 

    

Fo : Forte Re : Régionale Lg : Longue Ma : Majeure 
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La matrice ci-dessous met en évidence la présentation générale. Cette présentation devra 

concerner chaque phase du sous projet. 

      

Evaluation de lôimportance de 

lôimpact 

Phase 

du Zone 

Activités/sourc

e Composante Nature     

sous 

concernée dôimpact 

du milieu de     

projet affectée 

lôimpac

t Intensit Portée Durée Importance   

      é   de lôimpact 

          

 

V.5 - Recommandations 

Au regard de lô®valuation de lôimportance des impacts, le consultant devra faire des 

recommandations visant à une intégration harmonieuse du sous-projet dans son 

environnement immédiat. Ainsi, il proposera des actions à mener pour une surveillance et 

un suivi environnemental et social adéquat et efficace des activités du sous-projet en tenant 

compte des caractéristiques des composantes du milieu qui abrite ce sous-projet. 

Ces actions devront être clairement identifiées et les moyens ou méthodes nécessaires pour 

lôaccomplissement de chaque action devront °tre ®galement pr®cis®s. 

V.6 - Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) 

L'objectif majeur étant d'améliorer les conditions environnementale et sociale du sous-

projet, il est indispensable de proposer un Plan Cadre de Gestion Environnementale et 

Sociale (PGES) qui devra traduire les recommandations de la NIES sous forme de plan 

opérationnel. Par conséquent, l'étude décrira les mécanismes mis en place (actions 

requises) pour assurer le respect des exigences environnementales et sociales et le bon 

fonctionnement des travaux, des équipements et des installations ainsi que le suivi de 

lô®volution de certaines composantes du milieu naturel et humain, affect®es par le sous 

projet. Lô®laboration du PGES comprendra : 

- les mesures dôatt®nuation et/ou de compensation des impacts n®gatifs, 

- un programme de surveillance environnementale et sociale qui comprendra : 

- la liste des éléments nécessitant une surveillance, 

- lôensemble des mesures et moyens envisag®s pour prot®ger lôenvironnement, 

- les caractéristiques du programme de surveillance (échéancier de réalisation, ressources 

humaines et financières affectées au programme), 

- les engagements de lôinitiateur quant au d®p¹t des rapports de surveillance (nombre, 

fréquence, contenu) à l'ANDE. 

- un programme de suivi environnemental et social comprenant : 

Å les raisons du suivi et la liste des éléments nécessitant un suivi, 

Å les objectifs du programme de suivi et les composantes visées par le programme, méthodes 

scientifiques envisagées, 
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Å le nombre dô®tude de suivi pr®vu ainsi que leurs caract®ristiques (m®thodes scientifiques, 
échéancier de réalisation), 

Å les modalités concernant la production des rapports de suivi (nombre, fréquence); 

- un cadre institutionnel de mise en îuvre du PGES int®grant un programme de 

renforcement des capacit®s des acteurs de mise en îuvre et leurs responsabilit®s; 

- Budget de mise en îuvre du PGES ; 

- Une matrice de synthèse du PGES sera élaborée et tiendra compte des aspects suivants : 

les impacts et les mesures dôatt®nuation en fonction des diff®rentes phases de mise en 

îuvre du sous projet et des indicateurs de suivi environnemental et social pertinents, 

mesurables et juxtaposables aux impacts. 

Phase 

du 

sous 

projet 

Zone 

concernée 

Activité/ 

source 

dôimpact 

Composante 

du milieu 

affecté 

Nature de 

lôimpact 

Mesure 

dôatt®nuation 

Responsable 

dôex®cution 

Responsable 

de suivi 

Indicateur 

de suivi 

Coût Source de 

financement 

 

            

 
 

        

V.7 - Participation publique 

La prise en compte du développement durable dans la conception du sous projet intègre le 

principe de lô®quit® sociale, de l'®quilibre ®cologique et de la performance ®conomique. 

Sur cette base, la participation des acteurs impliqués, des citoyens et communautés dans 

le processus de planification et de d®cision est une exigence dans la mise en îuvre des 

projets de développement. 

Le consultant pr®cisera lô®tendue des consultations quôil aura entreprises en vue de 

recueillir les points de vue et les préoccupations de toutes les parties intéressées par la 

réalisation du sous-projet. Pour ce faire, un processus efficace dôinformation et de 

consultation des populations des zones directes et indirectes dôinfluence du sous-projet 

devra être mis en place. 

Le consultant facilitera la coordination et la participation des ONGs, des secteurs privés et 

du secteur public pendant la réalisation du NIES ainsi que la formulation de ses 

conclusions et recommandations. Il documentera les différents échanges et sessions de 

concertation en mentionnant les propositions des parties prenantes. 

V8 ï Dur®e et d®roulement de lô®tude 

La durée totale de l'étude sera précisée pour la réalisation de la mission de terrain et la 

rédaction des rapports de NIES y compris les périodes de validation. 

V9ï Equipe du consultant 

La Mission sera réalisée par un Consultant sélectionné qui devra proposer une liste des 

Experts et des spécialités requises pour l'élaboration du NIES. Cependant, il est 

recommandé de mettre sur pied une équipe pluridisciplinaire. 

V10 ï Contenu et présentation du rapport de NES 
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Pour la rédaction du rapport du NIES et de son contenu, le consultant devra se référer au 

modèle indicatif de l'annexe 4 du décret n°96-894 du 08 novembre 1996, déterminant les 

règles et procédures applicables aux études relatives à l'Impact Environnemental des 

projets de développement : 

Å Liste des Acronymes ; 

Å Table des matières ; 

Å Résumé exécutif (français et anglais) 

Å Introduction  

o Objectifs de lô®tude ; 

o Responsables de la NIES ; 

o Procédure et portée du NIES ; 

o Politique nationale en mati¯re dôenvironnement ; 

o Cadre institutionnel et réglementaire des NIES ; 

o Méthodologie et programme de travail. 

Å Description du projet 

o Promoteur du projet ; 

o Site du projet ; 

o Justification du projet ; 

o Description du projet et de ses alternatives (incluant la situation sans le projet) ; 

o Chronogramme de mise en îuvre des activit®s ; 

o N®cessit® dôune NIES 

Å Etat initial de lôenvironnement 

o Méthodes de collecte des données ; 

o Données de base sur le cadre physique, biologique et le contexte socio-économique ; 

o Relations entre le projet et les autres activités de développement dans la région ; 

o Tendances de lô®tat de lôenvironnement ; 

o Lacunes de données. 

Å Identification, analyse/prédiction et ®valuation de lôimportance des impacts induits 

par le projet 

o Description et analyse des incidences potentielles des activités du projet sur les 

composantes biophysiques et socio-économiques (phases de construction et 

dôexploitation) ; 

o Evaluation de lôimportance des impacts ; 

o Evaluation comparative des variantes ; 

o Méthodes et techniques utilisées ; 

o Incertitudes et insuffisances des connaissances. 

Å Recommandations 

Å Plan de gestion environnementale et sociale 

Å Consultation publique 

Å Références bibliographiques 

Å Annexes 
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o Liste des personnes rencontrées ; 

o Participation du public (consultations publiques, etc.) ; 

o Support de communication (coupures de presse, opinions écrites, etc.) ; 

o Programme de collecte des données sur le terrain ; 

o Contrat de cession du terrain ; 

o Carte de situation du projet ; 

o Plan général du site avec les différentes installations (Bureaux, système de collecte, 

etc.); TDRs de lô®tude. 

XIï Sources de donn®es et dôinformations 

Les personnes rencontrées, les ministères et structures consultés, le programme de collecte 

de données sur le terrain, les opinions écrites et la participation du public seront consignés 

dans le rapport de NIES. Les principales difficultés rencontrées dans la collecte des 

données seront aussi mentionnées dans cette partie du NIES. 

XII ï Références bibliographiques 

Le consultant mentionnera toute la documentation ayant servi ¨ lô®laboration du rapport 

du NIES.
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Annexe II : QUESLQUES PHOTOS DES CONSULTATIONS 
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